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REVUE 

D'HISTOIRE DE LYON 

CLAUDE ET LYON 



I 

Dans la haineuse satire de Sénèque sur la mort de Claude, la 
déesse Fièvre, qui se charge de présenter aux habitants du ciel 
l'empereur nouvellement défunt, mais non de leur recommander ce 
candidat minable à Tapothéose, voudrait le faire passer, lui dont 
rillustration de ses origines patriciennes est le seul titre sérieux, 
pour un provincial, pour un barbare même. C'est un citoyen de 
Lyon, dit-elle, c'est un Gaulois pur sang^ Il y a dans cette 
calomnie, contradictoire en ses deux termes, puisque les Lyonnais, 
les colons de Munatius Plancus et leur progéniture, étaient des 
Italiens et des citoyens romains', non des Gaulois et des barbares, 
une allusion maligne au hasard qui avait fait naître Claude hors de 
Rome et de Tltalie, en pays celtique, ainsi qu'à certains actes 
bien connus de son règne. Claude n'était pas Gaulois, mais seu- 
lement gallophile; il n'était pas Lyonnais, mais il avait vu 
le jour sur « la hauteur que le soleil levant regarde toujours en 
face et qui domine deux fleuves, le Rhône impétueux, la Saône 
paresseuse^». Son père, Nero Claudius Drusus, fils de Livie et 

^ Sénèque, ApocoL, 6. J'adopte naturellement la correction Munatii muni- 
cipem, concitoyen de Munatius, citoyen de la colonie de Munatius. La leçon 
des manuscrits, Marci municipem, ne donne rien de satisfaisant. Voy. Hirsch- 
feld, dans Corp, inttcr, lat,, XIII, p. 248, note 2. 

* Mommsen. Histoire romainey trad. Gagnât et Toutain, IX, p. iio. 

^ Sénèque, ibid. 
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beau-fils d'Auguste, avait été délégué par le prince, en i3 avant 
Jésus-Christ, au gouvernement général des Gaules et au comman- 
dement de Tarmée du Rhin, à la double tâche d'organiser les nou- 
velles provinces et de porter la guerre en Germanie ^ Durant Tun 
des séjours quHl fît à Lyon, centre des opérations du recensement, 
sa femme Antonia, fille du triumvir Marc Antoine, mit au monde 
leur dernier enfant, le i^'août de Tan lo, à la date même, d'après 
Suétone^, où fut dédié solennellement, devant les notables des trois 
Gaules assemblés, Tautel de Rome et d^Auguste, au second anni- 
versaire de cette inauguration, s'il est vrai qu'elle eut lieu, comme 
le rapportait Tite Live, deux ans plus tôt^. 

Drusus mourut en pleine jeunesse, au cours d'une expédition 
transrhénane, le 1 4 septembre de Tannée qui suivit la naissance de 
Claude*, laissant tout l'héritage de ses qualités solides et bril- 
lantes à son fils aîné Germanicus. Pendant que celui-ci parcourait 
sa glorieuse, mais trop brève carrière, Claude, après une enfance 
maladive, débile d'esprit et de corps, méprisé de tous les siens, 
tenu à l'écart de la vie publique par Auguste et Tibère, partageait 
ses loisirs entre l'étude, pour laquelle il avait un goût très vif, et 
la débauche, où l'engageaient de mauvaises fréquentations. Son 
neveu Gains, en arrivant à l'empire, daigna le faire consul et se 
l'adjoindre pour collègue dans cette magistrature, ce qui ne l'em- 
pêcha point de le bafouer et de le brutaliser indignement. On 
raconte même qu'un jour, lorsqu'une ambassade du sénat vint le 
féliciter en Germanie d'avoir échappé au complot de Gaetulicus et 
de Lepidus, mécontent de voir son oncle à la tête de la délégation, 
il le fît jeter dans le Rhin^. 

Cette ambassade avait du moins procuré à Claude une occasion 
de revoir sa ville natale, si toutefois la députalion sénatoriale prit 
pour se rendre en Germanie la route ordinaire des Alpes Cottiennes 
et des Gaules. Quelques années après, devenu empereur contre 
toute vraisemblance, il passa deux fois par Lyon, à l'aller et au 

* Mommscn, Histoire romaine, p. 3i et suiv. 

* Suétone, Claude, 2. 

3 Tite-Live, Perioche du livre 139. 

* Mommsen, ibid., p. 35 et suiv. La date est donuée par le calendrier d*An- 
tium (Corp, inscr. lat.^ i*, p. 248). 

5 Suétone, Claude, 2-9; Gaius, i5, 23 ; Dion Cassius, LIX, 6 et 23, LX, 2 
et 3 ; Tacite, Ann.j XII, 49. Voir Gaius à Lyon, dans la Revue de 190.5, p. 278. 
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retour de son expédition en Bretagne. Ce fut une expédition véri- 
table et non une parade risible, comme celle que Gains avait 
organisée naguère devant son camp de Boulogne^ Ce mégalomane 
fantasque ne sut que rêver la réalisation du plan conçu par le 
dictateur César; Claude la commença sérieusement. Sous les 
ordres du légat consulaire Aulus Plautius, une armée de quarante 
mille hommes franchit le détroit et s'avança jusqu'à la Tamise 
sans rencontrer de trop grandes difficultés. Lu, comme les barbares 
faisaient mine d'opposer une résistance plus opiniâtre, Plautius, 
conformément aux instructions reçues, appela Tempereur, non qu*il 
se sentit incapable de se tirer d'affaire par lui-même, mais, cour- 
tisan avisé autant qu'habile capitaine, il comprenait que son devoir 
était de réserver au prince l'honneur d'une victoire assurée et la 
matière d'un juste triomphe. Claude s'embarqua donc pour la 
Bretagne au port d'Ostie dans le deuxième semestre de Tannée 43. 
S'il avait suivi jusqu'au bout son itinéraire projeté, Lyon n'aurait 
eu sa visite qu une fois au plus, car nous savons qu'à l'aller il 
comptait faire tout le voyage par mer. Des coups violents de 
mistral qui le mirent en danger de naufrage, d'abord sur les côtes 
de Ligurie, puis vers les Stoechades (îles (THyères), l'émurent au 
point qu'il débarqua à Marseille et se rendit par la voie terrestre 
et la voie fluviale à Gesoriacum (Boulogne), Dès qu'il eut rejoint ses 
soldats, ils gagnèrent la grande bataille pour laquelle on n'atten- 
dait que sa présence et, confîant à Plautius le soin de réduire en 
province romaine les territoires conquis, il retraversa promptement 
le détroit. Dans les premiers mois de 44, il rentrait à Rome 
après six mois d'absence, dont seize jours seulement avaient été 
passés en Bretagne*. 

Même si Ton veut tenir un très large compte du temps néces- 
saire au voyage, il est évident que l'empereur fit en route des 
stations prolongées. On peut affirmer à coup sûr que Lyon, capitale 
des Gaules et ville natale de Claude, fut une de celles où il s'arrêta 
le plus volontiers et le plus longuement. Sa halte, pourtant, dut 
être courte à l'aller, car un important devoir le réclamait au loin et 
il -était impatient de moissonner des lauriers. Il se contenta donc 
de cueillir au passage les vœux des Lyonnais « pour le salut, la 

* Voir Gaius à Lyon, dans la Revue de iqoS, p. 275, aSG et suiv. 

* Dion Cassius, LX, i9-a3; Suétone, Claude^ 17 ; Vap., 4 » Tacite, Af/ric.^ i3. 
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victoire et le retour de Tiberius Claudius Caesar Auguste Germa- 
nicus », des vœux pareils à ceux que l'on faisait alors à Rome et 
dans les provinces et dont plusieurs inscriptions nous ont conservé 
la formule^ Mais le deuxième séjour fut certainement beaucoup 
plus long. Les Bretons vaincus, rien ne pressait Claude, qui avait 
laissé en partant la régence de l'empire aux mains habiles et sûres 
de Lucius Vitellius ; rien ne Tempêchait de s'offrir coroplaisamment 
aux hommages de ceux qui, depuis surtout qu^il était empereur, 
aimaient à se dire ses compatriotes. Quelle orgueilleuse opinion il 
avait conçue de ses exploits britanniques et par quels témoignages 
d'admiration le monde romain s'efforça de satisfaire l'orgueil impé- 
rial, les écrivains et les monuments nous l'apprennent^. Le prince 
vainqueur des Bretons fut salué plusieurs fois du titre d'imperator 
par son armée sur le champ de bataille. Lorsque ses deux gendres, 
Magnus et Silanus, eurent apporté à Rome la nouvelle de sa 
grande victoire, le sénat s'empressa de lui décerner le triomphe 
avec le surnom honorifique de Britannicus, qui devint le nom usuel 
de son fils, du malheureux enfant supplanté plus tard et empoi- 
sonné par Néron. En outre furent décrétées la célébration annuelle 
de jeux commémoratifs et l'érection de deux arcs, l'un à Rome, 
l'autre à Gesoriacum. Les habitants de Cyzique en érigèrent spon- 
tanément un troisième. Sur celui de Rome, on lisait que Claude 
avait battu et pris sans aucune perte onze rois bretons — ce 
nombre à lui seul signifie clairement que c'étaient de simples roi- 
telets — et avait le premier soumis à rautorité du peuple romain 
les nations barbares au delà de l'Océan. Pour avoir traversé et, en 
quelque sorte, dompté l'Océan, il fit suspendre la couronne navale 
au-dessus de l'entrée du Palatium où l'on voyait déjà, depuis 
Auguste, la couronne civique^. Les provinces, en particulier 
l'Espagne citérieure et les Gaules, lui envoyèrent des couronnes 
d'or pour l'ornement de son triomphe qui fut splendide. Lyon, la 
première ville romaine qui eut l'honneur de recevoir le conquérant 
de la Bretagne, trouva le moyen, nous en sommes sûrs, bien que 

i Corp, inscr, lat., VI, 917 ; 37.51 ; XII, 4334. 

» Dion Cassius, LX, a2-a3 ; Suétone, Claude, 17 ; Pline, Hisi, nat., III, 119 ; 
XXIII, 54 ; Corp, inscr. lat., VI, 920 (arc de Rome) ; III, suppl., 7061 (arc de 
Cyzique). 

^ Monuni, Ancyr.^ VI, 18. 
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nul vestige de cette réception ne subsiste ni dans les livres ni sur 
les monuments, de se signaler par la magnificence de son hospi- 
talité, la pompe de ses louanges, la richesse de ses présents et 
l'attrait des spectacles qu'elle offrit à un prince qui aimait passion- 
nément les jeux, surtout les jeux sanglants de gladiateu^s^ en 
vrai romain de vieille race qu'il était. Bref, les fêtes de Lyon 
durent être, ainsi qu'il convenait, le digne prélude des fêtes triom- 
phales de Rome. 

Dans le langage et les actes des Lyonnais, il y eut, cela va sans 
dire, une bonne part de banalité officielle et d'adulation obligée; 
mais il y en eut une aussi d'admiration sincère et d'allégresse 
spontanée. L'admiration, ce n était pas la personne même de 
Claude qui pouvait la provoquer. Bien différent de son père, 
Drusus, et de son oncle, Germanicus, le pauvre homme ne payait 
pas de mine. Sa haute taille et ses cheveux blancs lui auraient 
donné un certain air de dignité, si son chef branlant, le tremble- 
ment de ses mains, son allure chancelante, sa voix rauque et son 
bégaiement ne l'avaient rendu plutôt grotesque. La vulgarité de ses 
manières, la laideur indécente de son rire, l'ineptie fréquente de 
ses propos, sa somnolence et son ivrognerie n'avaient rien non 
plus d'impériaP. Mais il était quand même l'empereur et il se 
montrait aux Lyonnais parmi tout l'appareil de sa puissance, avec 
une escorte nombreuse de soldats prétoriens, avec un brillant cor- 
tège de sénateurs et de chevaliers, entre autres le préfet du prétoire 
Rubrius PoUio, les consulaires Galba, le futur empereur, et Valerius 
Asiaticus, originaire de Vienne^. Et la splendeur toute neuve de 
sa gloire militaire doublait le prestige de sa majesté souveraine. 
Claude revenait triomphant d'une contrée lointaine, jusqu'alors 
presque mystérieuse; il avait accompli glorieusement ce que 
Gains avait simulé ridiculement. Le souvenir récent du séjour de 
son prédécesseur immédiat, marqué par tant d'exactions odieuses 
et d'excentricités baroques^, contribuait aussi à lui concilier la 

* Suétone, Claude, 21 ; Dion Cassius, LX, 7, i3, 17, 33; Tacite, Ann., 
Xn, 56. 

* Suétone, Claude, 28-40 ; Dion Cassius, LX, 2, 3, 8, i3, 14, 17, 18 ; Tacite, 
Ann,f XI, I et suiv. ; XÏI, i et suiv. Voir aussi la caricature de Claude dans 
VApocol. de Sénèque. 

* Suétone, Galba, 7 ; Tacite, Ann., XI. 3. 

* Voir Gains à Lyon, dans la Revue de 1900, p. 279 et suiv. 
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sympathie des Lyonnais. La comparaison n'était pas difficile à sup- 
porter. Gains ne savait faire que le mal, Claude était capable de 
faire le bien. Il avait des parties d'un bon prince et il eût été 
meilleur encore si, faible d'esprit et surtout de caractère, il n'avait 
subi en esclave l'influence, mauvaise le plus souvent, de ses femmes 
et de ses affranchis. Peut-être les Lyonnais avaient-ils déjà senti 
les effets de sa faveur grâce à leur qualité de compatriotes invo- 
quée dès son avènement ; à coup sûr, ils espéraient que ce même 
titre, que le zèle de leur accueil vaudraient à la colonie quelque 
avantage considérable. Reconnaissance ou espérance, ils avaient 
donc au moins une bonne raison, et peut-être les avaient-ils toutes 
les deux, de fêter avec une joie sincère leur auguste visiteur. 

II 

On dit couramment que l'empereur Claude fut le bienfaiteur de 
Lyon, et on le dit à bon droit. La dénomination complète de la 
cité en fournirait à elle seule ime preuve suffisante. Lyon s'appelait 
officiellement, comme l'attestent de nombreuses inscriptions, Colo- 
nia Copia Claudia Augusta Lugudunum. Lugruc/finiim était l'ancien 
nom celtique delà localité, muni d'une désinence latine; Cùpia^ le 
surnom d'heureux augure que Munatius Plancus avait imposé à la 
colonie naissante et qu'elle justifia bientôt par son extraordinaire 
prospérité. Peut-être avait-elle pris celui d'Augusta dès le temps 
du premier empereur, dont la munificence éclairée contribua certai- 
nement dans une ample mesure à ses rapides progrès. Quant au 
surnom de Claudia, il consacrait le souvenir des faveurs mémora- 
bles accordées à Lugudunum par le prince qui fit succéder la 
dynastie claudienne à la dynastie julienne. Il se peut même que la 
cité lui ait dû deux surnoms, qu'elle se soit appelée Claudia Au- 
gusta seulement alors, c'est-à-dire colonie de Claudius Augustus 
ou de l'empereur Claude. ATépoque impériale l'usage était que les 
colonies portassent le nom du prince sous qui et par qui elles 
avaient été fondées. Si Claude donnait le sien à Lyon, cela signi- 
fiait que ses faveurs équivalaient en quelque sorte à une nou- 
velle fondation. Faisons aussi large qu'on voudra la part de la 
flatterie : quand ils demandèrent à Claude la permission de lui 
conférer l'hommage de l'éponymie, les Lyonnais agirent sans nul 
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doute en bons courtisans. Mais il n'en restera pas moins qu'ils 
accomplirent du même coup un devoir de reconnaissance, qu'ils 
n'avaient pas conféré un pareil hommage aux prédécesseurs immé- 
diats de Claude, que son principat dût leur être particulièrement 
avantageux. Pour ce qui est de préciser quels insignes bienfaits ils 
en reçurent, nous ne le pouvons guère : le temps, qui a exercé sa 
puissance de destruction et d'oubli sur Lugudunum plus cruelle* 
ment que sur aucime autre grande ville romaine, les a effacés 
presque jusqu'au dernier vestige. 

Cependant au xvni® siècle furent trouvés à Fourvière, sur le par- 
cours de l'aqueduc du Mont Pilât et près du réservoir de distribu- 
tion, une vingtaine de tuyaux de plomb qui portaient la marque 
TI-CLCAES (Tiberius Claudius Caesar). Cette découverte permet 
d'attribuer à Claude, avec vraisemblance, sinon avec certitude, la 
construction dudit aqueduc, plus considérable que celui du Mont 
d'Or, qui daterait de la fondation, et que celui de la Brévenne, qui 
aurait été construit sous Auguste ^ C'était certes un magnifique 
bienfait, un cadeau vraiment impérial, si Claude avait fait exé- 
cuter tout entier à ses frais ou aux frais de l'Etat, ce canal d'envi- 
ron 79 kilomètres, tour à tour creusé dans le roc et maçonné, 
tantôt souterrain ou au niveau du sol, tantôt porté sur des arcs 
comme ceux de Chaponost et de la rue du Juge-de-Paix, tantôt 
franchissant ravins et vallées sur des ponts comme ceux dont les 
ruines se voient encore à la traversée du Garon et à Beaunant ; 
œuvre grandiose que l'usure des siècles et la malfaisance des 
hommes n'ont pu détruire totalement et qui devait être, les débris 
nous le laissent deviner, non moins remarquable par sa beauté 
monumentale que par sa solidité. Mais prenons garde que le seul 
indice d'après lequel s'est formée l'opinion commune n'autorise pas 
une affirmation catégorique sur l'origine de l'aqueduc. Peut-être ne 
s'agissait-il que de son achèvement ou d'une restauration ; peut- 
être aussi Claude avait-il payé ou mis à la charge de l'empire une 
partie seulement de la dépense. Son intervention est certaine, mais 
nous ne savons au juste en quoi elle consista. Si un témoin digne 
de foi- ne déclarait pas avoir lu les sigles de son nom sur des 

* Voy. Allmer et Dissaixi, Musée de Lyon, II, 197, 274 et suiv. ; Hirschfekl, 
dans Corp. inscr. lat., XIII, p. aSa. 
' Colonia, Ilistoim lUtéraire de Lyon, I, p. 44» 
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tuyaux de plomb aujourd'hui perdus, nous ne posséderions qu*un 
texte épigraphique relatif au monument en question, Tinscription 
de Ghagnon^ qui reproduit une ordonnance de l'empereur 
Hadrien pour la protection de Taqueduc ; et des esprits téméraires 
ne manqueraient pas d'en conclure que la construction fut faite 
sous l'empereur Hadrien. 

Après ce bienfait réel, mais dont Timportance reste incertaine, 
nous n'avons plus à mentionner que des bienfaits hypothétiques. 
M. Hirschfeld ^ croit avoir trouvé dans quelques inscriptions la 
preuve que la colonie de Lyon possédait, au moins jusqu'au temps 
de Septime Sévère, des domaines en Gaule narbonnaise et peut- 
être même que tout le territoire des Valentini (Valence) lui appar- 
tenait; ces possessions auraient été la source principale des reve- 
nus que l'empereur Galba confisqua pour punir les Lyonnais de 
leur fidélité à Néron ^ ; or, de qui pouvaient-ils les avoir reçues 
plutôt que de leur compatriote Claude? A les bien considérer, au- 
cun des textes épigraphiques invoqués par M. Hirschfeld ne prouve 
absolument que le territoire de Valentia ou un canton quelconque 
de la Gaule narbonnaise ait jamais été annexé au territoire de 
Lugudunum. Si une inscription de Montélimar^ nous montre des 
fabricants ou marchands d'outrés lyonnais agissant dans cette 
localité, ce n^est pas forcément que Montélimar fût alors une dé- 
pendance de Lyon, c'est sans doute que les utricularii Luguduni 
consistentes avaient eu affaire hors de leur domicile pour l'exercice 
de leur profession . De même si un décurion de Lyon ^ et un citoyen 
de Lyon ® eurent leur tombeau à Valence, c'est que, pour des rai- 
sons ignorées de nous, mais nullement inconcevables, les parents 
du premier, la mère du second habitaient Valence. Le citoyen de 
Lyon était sévir à Valence ; mais la situation s'explique sans qu'il 
soit nécessaire d'annexer Valence à Lyon. Voici, par exemple '^^ un 
décurion honoraire de Nimes, qui était en même temps sévir à 



* Corp, inscry lat,, XIII, 1623. 
« Ibid., XHI, p. a49. 

3 Tacite, Hist., 1,65. 

* Corp, inscr, /a/., XII, n® 1742, add. p. 827. 

* Ibid.j 1750. 
^ Ibid.f 1751. 
'J Ibid,, 32o3. 
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Lyon, à Narbonne, à Orange et à Fréjus. Annexerons-nous à Tune 
de ces colonies. toutes les autres, ou bien avouerons-nous que Ton 
pouvait être sévir en plusieurs cités à la fois et, par surcroît, décu- 
rion honoraire à Nimes ou ailleurs ! On pouvait donc aussi être 
sévir dans une ville et citoyen d'une autre ville. L'autel taurobo- 
lique de Tain^ fournit un argument plus sérieux, bien que non 
décisif. Ce taurobole fut oiTert, en i84, à la Grande Mère des Dieux 
pour Tempereur, la maison divine ^ entendez la famille impériale 
— et la colonie de Lyon ; avec le pontife perpétuel Antonianus 
prirent part aux cérémonies du sacrifice Varchigallus^ ou grand 
prêtre de Cybèle, Pusonius Julianus et le prêtre Aelius Castrensis, 
deux personnages que Ton retrouve dans l'inscription commémora- 
tive d'un taurobole offert à Lyon en igo^; et de même Ton devine 
dans Tinscription taurobolique de Valence^ le nom mutilé du 
joueur de flûte Restitutus qui figiu'e dans trois inscriptions tauro- 
boliques de Lyon^. Tout cela se conçoit le plus simplement du 
monde, si nous admettons que le territoire de Valence était alors 
annexé à la colonie de Lyon. Soit, mais une autre explication à 
peine moins simple serait celle-ci. Le culte de Cybèle n'étant pas 
organisé dans la colonie de Valence, quand on y voulait célébrer un 
taurobole, on empruntait à Lyon son personnel religieux spécial, 
et pour remercier Lyon, pour reconnaître du même coup toutes les 
autres obligations que Ton avait à la puissante voisine^ on l'asso- 
ciait aux intentions du sacrifice en appelant sur elle les bénédic- 
tions du ciel. Au reste, si le fait de la dépendance était bien démon- 
tré pour la fin du second siècle, il ne s^ensuivrait pas nécessairement 
qu'elle remontât jusqu'au milieu du premier, et l'attribution de 
cette mesure à Claude n'en serait pas moins hypothétique. Nous 
ignorons quels étaient les revenus de Lyon qui furent confisqués par 
Galba ; mais rien ne nous force à y voir des ressources créées par 
l'annexion de Valence ou par une libéralité quelconque de Claude. 
D'autres hypothèses peuvent être faites et ont été faites à ce sujet ^. 



* Ibid., 1782. 

^ lbid,y XIII, 1752. Aelius Castrensis figure aussi dans le n^ 1753. 
3 Ibid., XII, 1745. 

* Ibid., XIII, 1752.4. 

5 Voy. la Querelle des Lyonnais et des Viennois.,,, dans la Revue de 1902, 
p. 110 et suiv. 
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Plus aventureuse encore est une seconde conjecture de M. Hirsch- 
feld ^ Il lui suffit d'avoir la preuve^ que Lyon possédait au m* siècle 
le droit italique, c'est-à-dire le privilège par lequel, une colonie 
provinciale étant mise sur le même pied qu'une commune italienne, 
le sol y devenait susceptible de propriété quiritaire et les habitants 
étaient afTranchis de l'impôt personnel et de Timpôt foncier, pour 
qu'il suppose que Lyon tenait ce privilège de Claude. Nous avons 
cependant un assez bon motif de penser qu'il ne le tenait ni de 
Claude ni de ses successeurs immédiats. Pline l'Ancien, qui écrivait 
son Histoire naturelle sous Vespasien, mentionne la jouissance du 
droit italique pour d'autres cités ^ et ne la mentionne pas pour 
Lyon^. C'est, répond M. Hirschfeld, qui a prévu l'objection, que 
Pline eut ici comme source un ouvrage du temps d'Auguste, les 
commentaires d' Agrippa. En effet, Marcus Agrippa est nommé 
parmi les sources des parties géographiques de V Histoire naturelle 
et Pline lui doit assurément beaucoup ; mais il a consulté aussi des 
ouvrages plus récents et entr 'autres ceux de son contemporain 
Licinius Mucianus. Bref, il ne faut pas vouloir corser à tout prix la 
liste, malheureusement trop maigre, des dons probables de Claude 
à Lyon. 

Comme les siècles ont presque anéanti les traces des bienfaits de 
Claude, ainsi Lyon moderne semble ignorer, ce qui est pourtant 
une chose certaine, que ce prince fut le bienfaiteur de l'antique 
Lyon. Dans notre ville, qui se nomma jadis la colonie de Claude, 
rien, ni statue, ni dénomination de voie publique, ne rappelle la 
mémoire de l'empereur né à Lyon et ami de Lyon. D'autres villes se 
sont montrées moins longuement oublieuses ou moins obstinément 
dédaigneuses de leur passé romain : un jour est arrivé où elles se 
sont souvenues de ceux qui, en ces temps reculés, avaient mérité 
là même de la gloire et de la reconnaissance. Ici la victoire du chris- 
tianisme et du moyen-âge sur le paganisme et l'antiquité, ou, pour 
mieux dire, l'empreinte de cette victoire dans l'aspect des liexix et à 
la surface des choses, aura été plus durable, sinon définitive. Four- 
vière a dès longtemps pris la place de Lugudunum et la garde 

* Corp inscr. Ut., XIII, p. aSo. 

* Digest.j i, i5, 8, i. 

* III, 25 et i39. 

* IV, I07. 
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encore à peu près sans partage. Sur la colline où Munatius Plancus 
amena les Italiens chassés de Vienne par les AUobroges, aucune 
rue ne porte le nom du fondateur. Des grands personnages qui 
jouèrent bientôt après un rôle notable dans l'histoire de Lyon, 
Auguste, Agrippa, Drusus, aucun ne paraît jusqu'à présent avoir 
été estimé digne de cet honneur pourtant banal. Et qu'il serait 
facile, cependant, de corriger ime négligence qui ressemble si fort 
à de ringratitude, sans effacer de nos plaques indicatrices un seul 
souvenir vraiment respectable du passé plus récent 1 Par exemple, 
les débris de Taqueduc du Mont Pilât, à la construction duquel 
Claude coopéra pour le moins de quelque façon, bordent aujour- 
d'hui la rue du Juge-de-Paix. 



III 

Quatre ans après son séjour à Lyon, Claude donnait une preuve 
éclatante de sa bienveillance à toute la Gaule Chevelue, en d'autres 
termes aux trois Gaules impériales. Jusque-là ceux d'entre les habi- 
tants de ces provinces qui avaient reçu le titre de citoyen romain, 
ne possédaient pas le droit de cité dans sa plénitude ; ils avaient la 
civitas sine suffragio, c'est-à-dire qu'ils ne pouvaient ni être élus 
aux magistratures romaines ni, par conséquent, entrer au sé- 
nat. En 48, sans doute à l'instigation de l'empereur lui-même, ils 
firent une démarche collective pour obtenir \eju8 honorum qui leur 
manquait. Grande fut Témotion k Rome. « On soutenait, dit Tacite*, 
que l'Italie n'était pas épuisée au point de ne pouvoir fournir un 
sénat à sa capitale. Les seuls indigènes y avaient suffi autrefois avec 
les peuples consanguins... Etait-ce donc peu que depuis )) — sous 
la dictature de César qui avait fait accorder le plein droit de cité 
aux Transpadans — « les Vénètes et les Insubres eussent fait irrup- 
tion dans la curie, et fallait-il y admettre en quelque sorte la capti- 
vité elle-même avec cette foule d'étrangers ? A quels honneurs pour- 
raient désormais prétendre ce qui restait de nobles et les sénateurs 
pauvres du Latium? Ils envahiraient toutes les places, ces riches 
dont les aïeuls et les bisaïeuls, chefs des peuplades ennemies, avaient 

' Tacite, Ann., XI, 23, avec les notes de Nipperdey-Andresen. 
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massacré nos légions, assiégé le divin César devant Alésia... Qu'ils 
jouissent du nom de citoyen, soit; mais que les insignes des pères 
conscrits, que les ornements des magistrats ne fussent pas ainsi 
prostitués. » Insensible aux raisons de ce patriotisme étroit, à ces 
récriminations jalouses et à ces rancunes mesquines, lorsque la 
question fut débattue dans l'assemblée sénatoriale, Claude se fît 
hardiment Tavocatdes Gaulois. Avec beaucoup de justesse, il montra 
que Rome n'avait jamais répugné aux nouveautés ; que toute son 
histoire était une suite d'innovations ; qu'en particulier elle avait 
élargi de plus en plus le cercle de la cité à mesure que s'éloignaient 
les bornes de Tempire ; qu'elle en était venue a recruter des séna- 
teurs hors de l'Italie ; qu'elle en recrutait depuis longtemps dans la 
Gaule narbonnaise et même plus loin, à Lyon. Ici l'argumentation 
tournait au sophisme : « Puisque déjà le sol de la Gaule Chevelue 
envoyait des sénateurs à Rome, pourquoi la Gaule Chevelue elle- 
même ne serait-elle pas admise à y envoyer comme tels les meilleurs 
de ses enfants ? » Les conservateurs intransigeants auraient pu 
répondre : « Parce que les Lyonnais sont des Italiens et les autres 
des Celtes ». Enfin, Claude faisait valoir que, si les Gaulois avaient 
à leur passif dix années de luttes contre le dictateur César, ils 
avaient à leur actif un siècle de fidélité inébranlable et d'obéissance 
toujours prête en bien des circonstances critiques. Il oubliait k des- 
sein quelques soulèvements postérieurs à la grande guerre de con- 
quête, dont le plus récent avait été, sous Tibère, celui de Florus et 
de Sacrovir^ Mais la cause était bonne en somme et, soutenue par 
l'empereur, elle devait triompher, malgré les faiblesses finales du 
plaidoyer. Un sénatus-consulte donna satisfaction à la requête des 
notables gaulois et les premiers sénateurs romains de race celtique 
furent pris parmi les Eduens, le seul peuple de cette race qui eût, 
bien avant la conquête, conclu avec Rome un traité d'alliance et 
reçu d'elle le titre de frère et consanguin*. Pour la même raison, 
ils avaient eu l'honneur de fournir le premier prêtre des Gaules à 
l'autel de Rome et d'Auguste, Julius Vercondaridubnus^. Elle fut 
assez efficace, cette fois, pour qu'on ne leur tînt nullement rigueur 



* Voir Lyon sous Tibère, dans la Revue de iyo6, p. 8i et suiv. 

* Tacite, Ann., XI, a5, avec les notes de Nipperdey-Andresen. 
^ Tite-Livc, Perioche du livre i^g. 
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d'avoir joué le rôle prépondérant dans la révolte de Florus et de 
Sacrovir. 

L^assemblée des trois Gaules, qui se réunissait chaque année au 
confluent du Rhône et de la Saône, décréta qu'en signe de gratitude 
le texte officiel du discours de Claude, dont Tacite nous a livré une 
copie très infidèle et très embellie, moins chargée d'érudition histo- 
rique, mieux composée et surtout mieux écrite \ serait gravé sur 
une table de bronze et affiché pour toujours sur Tun des édifices 
qui avoisinaient Tautel fédéral. 11 jouit de cette publicité aussi long- 
temps que durèrent Tautel et ses entours monumentaux. Quand vint 
la grande dévastation, il fut englouti sous leurs ruines. Au moyen- 
âge les jardins et les vignes de la côte Saint-Sébastien occupaient 
l'emplacement de l'ancien domaine des trois provinces. L'une de ces 
vignes, la Vinagère, appartenait en i528, avec d'autres tènements 
voisins, k Roland Gerbaud ou Gribaud. C'est là que le hasard lui 
fit découvrir vers la fin de cette année la partie inférieure, la moitié 
au moins, de la table gravée en 48. Comme elle était cassée vertica- 
lement par le milieu entre les deux colonnes du texte, on a cru 
longtemps que nous possédions les débris de deux tables ; aussi une 
voie tracée au xviu® siècle, derrière l'église Saint-Polycarpe, dans 
le quartier de la découverte, s'appelle-t-elle encore aujourd'hui rue 
des Tables-Claudiennes. Les deux fragments sont considérables : 
ensemble ils mesurent plus de 2 mètres carrés et demi et ils pèsent 
exactement 44*^ livres. Sur la proposition de Bellièvre, le Conseil 
de la ville les acheta au prix de 58 écus d'or au soleil, environ 
65o francs de notre monnaie. En outre, il se réservait au prix du 
métal les nouveaux fragments qui pourraient être découverts par le 
propriétaire avec le droit de faire lui-même des fouilles à ses dé- 
pens*-^. Mais Roland ne trouva plus rien et les fouilles prévues ne 
semblent pas avoir été faites . 11 faut le regretter grandement : le sol 
de la Vinagère, qui comprenait, selon toute probabilité, la place 
même de Tautel fédéral, aurait pu rendre alors avec le reste de la 
table claudienne une foule d'autres débris intéressants. Du moins, 
les fragments revenus au jour, ces « antiquailles aussi belles que 



* Tacite, Ann., XI, 24* 

* Pour loute l'histoire de la table claudienne voir Allmer et Dissard, Musée 
de Lyon, I, p. 58 et suiv. 

Rev. Hisl. Lyon VU. — « 
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guères se treuvent », furent-elles, grâce à Tinitiative de Bellièvre, 
Sauvées de la fonte ou de Texil, et derechef t affigées... à perpé- 
tuelle mémoire » en un lieu public non loin de celui où l'assemblée 
des Gaules avait exposé ce monument de sa piété reconnaissante 
envers l'empereur gallophile. L'hôtel commun de la rue Longue les 
abrita d'abord, ensuite celui de la rue Poulaillerie et THôtel-de-Ville 
actuel, enfin le Palais Saint- Pierre, si bien que depuis leur retour 
à la lumière elles n'ont pas quitté leur quartier des Terreaux. 

Ménestrier^ se trompe grossièrement quand il dit que la harangue 
de Claude fut « prononcée dans le sénat en faveur des Lyonnais. » 
Les Lyonnais n'avaient pas besoin que leur auguste compatriote 
sollicitât pour eux l'éligibilité aux magistratures romaines. Ils la 
possédaient, puisqu'ils possédaient depuis la fondation même de leur 
colonie le plein droit de cité^. Et nous avons vu que, précisément, 
au cours de son argumentation, Claude constate qu'il y avait alors 
des Lyonnais au sénat. « Que désirez-vous de plus, demande-t-il à 
son auditoire, sinon que je vous montre du doigt » — en désignant 
ainsi les Lyonnais qui siégeaient ce jour-là dans la curie — « que 
même le sol au-delà des limites de la province Narbonnaise vous 
envoie des sénateurs, puisque nous ne regrettons pas d'avoir des 
membres de notre ordre venus de Lugudunum ?» A cause de ce 
passage, mais à cause de ce passage seul, Bellièvre et ses collègues 
avaient raison d'affirmer que « en icelles lames et tables y a parolles 
servant à congnoistre l'ancienne dignité de cette ville de Lyon ». 
Entr 'autres erreurs commises par Allmer dans son commentaire sur 
le discours de Claude il en est deux que nous devons relever, parce 
qu'elles portent justement sur le témoignage relatif à l'antique 
dignité de Lyon. La première dénote que Téminent épigraphiste 
savait mal comment se recrutait le sénat. « Aucun empereur depuis 
Auguste, dit-il, n'ayant exercé les fonctions de la censure et aucune 
recomposition du sénat ni aucune adlectio n'ayant par conséquent 
eu lieu, ces sénateurs lyonnais qui siégeaient dans les rangs sénato- 
riaux à la satisfaction générale ne pouvaient être que les descendants 
de Lyonnais reçus par Auguste dans le sénat à Tune ou l'autre des 
trois recompositions qu'il en avait faites^ ». Il croit faussement, d'ime 

^ Eloge historique de la ville de Lyon^ cité par Allmer, p. 64. 

* Voir Mommsen, Histoire romaine^ Irad. Gagnât et Toutain, IX, p. m. 

3 P. 100. 
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part, que la qualité de sénateur était héréditaire, d'autre part, que 
l'intervention censoriale était nécessaire pour créer de nouveaux 
sénateurs. Il ignore que les fils de sénateurs étaient seulement che- 
valiers de rang sénatorial, équités romani senatoria dignitate^ tant 
qu'ils n'avaient pas obtenu la questure, et que tous les ans vingt 
questeurs entraient au sénat parle fait même de leur accession à cette 
magistrature ^ Les Lyonnais qui siégeaient au sénat du temps de 
Claude y étaient entrés par cette voie normale, à moins que le prince 
n'eût conféré directement à quelques uns la qualité de sénateur 
en vertu de son pouvoir permanent^ à^adlectio^ qu'il ne faut pas 
confondre avec la lectio censoriale. La seconde erreur d'Allmer con- 
siste à prétendre que Vienne « était en possession du droit d'accès 
au sénat, c'est-à-dire du droit de cité romaine intégral », depuis 
bien plus longtemps que Lyon 3. Or Lyon, colonie de citoyens 
romains, a possédé ce droit depuis sa fondation, et Vienne n'en 
jouissait pas encore, cela résulte d'un autre passage du discours^, 
lorsque le Viennois Valerius Asiaticus, qui le possédait personnel- 
lement, parvint au consulat sous le règne de Gains ^. 

Ce n'est pas seulement parce que le discours de Claude contient 
une phrase sur les sénateurs contemporains originaires de Lugudu- 
num, qu'on a le droit d'en parler dans une étude des rapports de 
Claude avec Lyon ; c'est encore et surtout parce que, pour une 
double raison, rien de ce qui intéresse l'histoire des Gaules impé- 
riales pendant les deux premiers siècles n'est étranger à l'histoire 
de Lugudunum. D'abord, cette colonie, qui était le chef-lieu de la 
Gaule lyonnaise, la résidence du légat et du procurateur, était 



* Voyez par exemple Willems, le Droit public romain^ 5e éd., p. 404 et 
suiv., 400 et suiv. 

* L'opinion classique est au moins fort contestable, qu'au premier siùcle de 
TEmpire le droit d'adleclio fut exercé par Tempereur seulement pendant qu'il 
était censeur en fonctions. C'est ainsi qu'en 69 Vespasien élève, sans être 
censeur, Plotius Griphus à la dignité sénatoriale et l'appelle d'emblée au com- 
mandement d'une légion (Tacite, Hist,f III, 62). Autre exemple d'adlectio, 
celui-ci sous un prince qui ne fut jamais censeur, ibid., II, 53. 

3 P. 100 ; comp. p. 104. 

* « Ante in domum consulatum intulit quam colonia sua solidum civilatts 
romanae beneficium consecula est. » Comp. Tacite, Ann,^ XI, i, avec le com- 
mentaire de Nipperdey-Andresen. 

* Voir Nipperdey-Andresen à Tacite, Ann., XI, i, et Prosopog raphia imperii 
omani, lettre V, n* a5. 
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aussi, selon Texpression de Ptolémée^ la métropole des trois pro- 
vinces, le centre où toutes les administrations communes aux trois 
provinces se trouvaient réunies. « Là était, dit Mommsen, le bureau 
central des douanes qui entouraient la Gaule; là aboutissait tout 
le réseau des routes gauloises. » Et encore : « Lorsque Tempereur 
ou les princes de sa famille voyageaient en Gaule, c'est à Lyon 
qu'ils séjournaient habituellement^. » Ensuite, si, au sens strict 
et juridique du mot, Lugudunum ne signifiait que la colonie romaine, 
dans Tusage courant il désignait à la fois la colonie et le pagus de 
Condate qui constituait, près d'elle, mais hors d'elle, le domaine 
des trois Gaules, où chaque année leurs délégués siégeaient en 
assemblée plénière, leur prêtre sacrifiait sur l'autel inauguré par 
Drusus^. Cet autel, véritable foyer de la nationalité gauloise, les 
inscriptions lui donnent toujours son appellation officielle, com- 
plète ou incomplète, la forme complète étant celle-ci : autel de 
Rome et d'Auguste au confluent du Rhône et de la Saône. Et les 
deux plus anciens écrivains qui le mentionnent respectent la dis- 
tinction juridique du territoire colonial et du territoire fédéral. 
L'autel est situé, dit Strabon*, devant la ville au confluent des deux 
fleuves ; et Tite-Live racontait, dans un de ses livres perdus^, la 
dédicace d'un autel à César — l'empereur Auguste — au confluent 
de la Saône et du Rhône. Mais Juvénal l'appelle simplement l'autel 
de Lyon ^ ; Dion Cassius, Tautel d'Auguste à Lyon^ ; et Suétone dit 
que Claude naquit à Lyon, le jour même où l'autel d'Auguste y fut 
dédié^. C'est qu'en fait, sinon en droit, Lugudunum et Condate for- 
maient une seule ville. 

Philh'Pk FABIA. 



1 Plolémée, II, 8, ii, 12. 

* Ouv. cité, p. m. 

3 Hirschfeld, dans Corp. inscr, lat,, XIII, p. 227 et suiv. 

* Strabon, IV, 3, 2, p. 192. 

^ Tite-Live, Perioche du livre 1.39. 
« Juvénal, Sat,^ i, 4'^- 
7 Dion Cassius, LIV, 82. 

* Suétone, Claudey 2. 
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DOCUMENTS INÉDITS 



SUR L HISTOIRE 



DES CLUBS ET DES SOCIÉTÉS SECRÈTES DE LYON 

Pendant les mois de Septembre et d'Octobre 1848 



M. Réveil a publié récemment dans la Revue d'Histoire de Lyon 
un rapport du commissaire central Galerne concernant « les clubs 
de Lyon et de sa banlieue » du 24 octobre au 19 novembre 1848. 
Dans la notice qui précède ce document, il fait allusion à « un premier 
rapport... que nous n^avons pas »^ 

J'ai trouvé aux Archives nationales, non point ce rapport d'en- 
semble, en effet disparu, mais trente-cinq rapports particuliers 
rédigés par Galerne du 1 1 septembre au 23 octobre de la même 
année, et contenant outre la chronique minutieuse de tous les évé- 
nements locaux intéressant Tordre public, des informations détaillées 
sur les clubs et les sociétés secrètes. Informations qui viennent 
compléter heureusement la publication de M. Réveil^. 



* Revue d^ Histoire de Lyon, 1906, t. V, p. 48 et s. « Rapport sur les clubs 
de Lyon et de sa banlieue. » — Galerne lui-même dans un rapport du 
19 octobre fait allusion au document disparu dont parie M. Réveil: « Je fais, 
dit-ily dans ce moment un travail sur les clubs; il indiquera tout ce qu*ils ont 
dit et fait depuis leur ouverture » — L'article de M. Réveil intitulé « De 
quelques associations fraternelles et politiques à Lyon » (Revue d'Histoire de 
Lyorij 1905, t. IV, p. 161 et s.) contient aussi quelques renseignements inté- 
ressants sur les clubs. Il est fait d'après une étude anonyme, mais très pro- 
bablement due à Galerne, parue en i85o (Considérations sur les associations 
fraternelles à Lyon, Lyon, 16 janvier i85o, in-f® lithogr. 58 p.). 

' Les rapports de Galerne, et celui du Jouve du Bor, cité dans la présente 
notice, forment le dossier n° i du carton BB^o 327. Ils font partie d'une série 
considérable de documents versés récemment aux Archives nationales par le 
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Les rapports de Galerne étaient adressés quotidiennement, sauf 
de rares exceptions, au Maire, au Procureur général, au Préfet, au 
Commandant de la 7® division militaire et enfin au Directeur de la 
police politique dans le Sud-Est, Jouve du Bor. 

Ce fonctionnaire, dont les attributions tout exceptionnelles disent 
assez la méfiance qu'inspirait la ville de Lyon au gouvernement de 
Cavaignac, était un conseiller à la Cour d'appel d'Alger. Il avait 
été investi de la délicate mission de surveiller les départements du 
Rhône, de TAin, de la Loire, de Saône-et-Loire, plus les arron- 
dissements de Vienne et de la Tour-du-Pin, c'est-à-dire toute la 
région susceptible de recevoir l'impulsion des révolutionnaires lyon- 
nais. 

Nommé par arrêté du 3o août 1848, Jouve du Bor exerça ses 
fonctions jusqu'au 3i octobre seulement et uq fut pas remplacé. Il 
fit vingt-cinq rapports destinés au Ministre de Tlntérieur et résuma 
l'historique de sa mission dans un rapport général au Ministre de la 
justice, le seul qui subsiste aujourd'hui ^ 

Ses instructions lui recommandaient « d^assurer à Lyon l'exécu- 
tion des lois » fort relâchée depuis le 24 février. Il dut avouer qu'il 
n'avait pas réussi dans cette partie de sa tâche. Mal secondé par 
une magistrature assise « sourdement hostile » et presque ouverte- 
ment légitimiste, par un Parquet « très faible, au-dessous du rôle 

Ministère de la justice et qui n'ont été mis à la disposition des travailleurs 
que depuis le i**" janvier 1906. /"C/*. Bullelin de U Société d*IIisloire de iS48y 
t. I,p. 575. Pierre Caron, Notes sur les sources de V Histoire de la 2* République 
aux Archives nationales. Revue d'Histoire Moderne et Contemporaine, t. VII, 
1905- 1906, p. 569 à 57a. P. Caron, Le récent versement du Ministère de la 
Justice aux Archives nationales.) Les rapports de Galerne sont sous forme de 
tableaux, contenant diverses rubriques : Spectacles sous le rapport de Vordre 
public, Situation du commerce et des ouvriers étrangers à la Villey etc. etc. 
Le travail de Jouve du Bor est un manuscrit de format in-4<^, non paginé 
(6 feuillets simples, écrits au recto et au verso). La signature seule est auto- 
graphe. 

« Archives nationales. Ministère de la Justice^ 8830327(1) « Mission de 
Jouve du 8or, conseiller à la Cour d'Appel d'Alger, chargé de diriger la police 
politique dans les départements du Rhône, de la Loire, de Saône-et-Loire, de 
l'Ain, et les arrondissements de Vienne et de La Tour-du-Pin. » Le rapport 
au Ministre de la justice est daté du 19 novembre 1848. Il débute ainsi : 
« Nommé par arrêté du 3o août dernier, directeur de la police politique dans 

les départements du Rhônc^ de la Loire , j'ai rempli ces fonctions jusqu'au 

3i octobre dernier ». (Cf. Salut Public, 14 septembre, 21 octobre, Censeur, 
SI septembre 1848.) 
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qull doit jouer dans les temps difficiles », Jouve du Bor contempla, 
spectateur navré, le désordre qui se prolongeait à Lyon^ sans y 
apporter aucun remède. La conclusion qu'il tire de ses observations 
est très pessimiste. « Que de promptes mesures soient prises pour 
faire cesser cet état de choses qui mène à une chute complète du 
gouvernement républicain. Je les réclame au nom du peuple dont 
vous tenez les destinées*. » 

Il s'inspire ici visiblement des remarques de Galerne qui ne cesse 
de demander la fermeture des clubs dans l'intérêt supérieur de l'Etat 
et de la Société. 

Il est vrai que les clubs se souciaient fort peu des restrictions 
apportées par la loi du 28 juillet 1848 à la liberté de parole et de 
réunion. Qu'un délégué de l'autorité assistât ou non à leurs séances, 
ils n*en tenaient pas moins des propos violents qui pouvaient 
blesser les oreilles de magistrats habitués, sous la Monarchie de 
juillet, à l'application d*une législation draconienne en matière poli- 
tique. « Les clubs, non surveillés, dit Jouve du Bor, se livrent 
journellement à des excitations au désordre, au renversement de ce 
qui existe, à la calomnie contre les personnes^. » 

Mais, dans ces réunions, ce sont toujours les mêmes orateurs qui 
prennent la parole, le plus souvent à tort et à travers, devant les 
mêmes auditeurs, un millier au plus, de laveu de Galerne. Les 
ouvriers ne les écoutent guère ; fatigués d'un chômage de plusieurs 
mois, qui les a réduits à la misère, ils ont cessé depuis longtemps 
les manifestations tumultueuses, dont s'effrayaient tant bourgeois et 
négociants, quand les Voraces tenaient la rue. Les clubs ont si peu 
d'influence sur la masse laborieuse qu'ils ne réussissent pas à la 
soulever lors de Témeute de la garde mobile du 3 octobre^. E* 
cependant Toccasion était belle. 



i Rapport de Jouve du Bor, 19 novembre 1848. Galepne se plaint également 
du peu de zèle qu'apportent certains de ses collaborateurs dans l'exercice de 
leurs fonctions. Il cite avec indignation cette note du commissaire Cazeaux, de 
Perrache : « Le Commissaire soussigné est empêché d'aller aujourd'hui à 
THôtel de Ville, pour cause de pluie el de boue. » Et il ajoute : « L'autorité 
verra s'il est possible maintenant de faire de la police avec de tels hommes. » 
(Rapport du 26 septembre 1848.) Le même commissaire s'obstina dans la 
suite à ne pas apporter ses procès- verbaux à la Mairie. (Rapport du 5 octobre.) 

' Rapport de Jouve du Bor. 

3 Les mobiles, dont Tindiscipline croissante effrayait l'autorité, furent après 
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D'ailleurs, on a désarmé prudemment le peuple, après Tinsur- 
rection parisienne, et il faudrait se battre contre une garnison nom- 
breuse, où les dernières traces d'indiscipline ont entièrement disparu, 
et que renforcerait en quelques heures une partie de l'armée dés 
Alpes * . 

Restent les sociétés secrètes, « monarchistes et communistes», 
si peu secrètes, au reste, qu'elles sont « de notoriété publique »-. 

On qualifiait ainsi non seulement les anciennes organisations 
qui s'étaient formées contre Louis-Philippe (Saisons , Droits de 
l'Homme^ Familles^ etc.) et reconstituées contre Cavaignac^, mais 
aussi toute réunion qui ne faisait pas la déclaration requise par 



bien des hésitations, désarmés le 27 septembre. (Rapport de Galerne à cette 
date, Annuaire de Lyon, 1849, a» partie, p. lai .Censeur, 29 septembre 1848.) 
On leur accordait la faculté de s'enrôler dans Fermée, et ils recevaient un mois 
de solde (calculée à raison de i fr. 5o par jour). Leur officiers et sous-ofûciers, 
sortis de la ligne, étaient réintégrés dans leur corps. (Annuaire de Lyon, loc. 
cit.) La remise des armes s'effectua sans difficulté. (Courrier de Lyon, Salul 
Public, 29 septembre.) Mais une manifestation préparée plusieurs jours à 
Tavance (Rapports de Galerne, 28. 29, 3o septembre, 2 octobre), se produisit 
le 3 octobre. îluitcents mobiles envahirent la Préfecture à 7 heures du matin, 
et menacèrent le préfet Ambert, descendu au milieu d'eux pour les calmer en 
leur promettant l'arrivée prochaine de la dépêche qui annonçait l'ouverture du 
crédit nécessaire au paiement de leur solde. Le commissaire de police Vives, 
chargé du service d'ordre, fut bousculé, jeté à terre, et dut, pour échapper 
aux coups se réfugier dans un café voisin. Le général Gémeau, chef de la 
7" division militaire, prévenu de l'émeute, fit diriger un piquet de dragons, 
revenant de la manœuvre, vers la place des Jacobins et mobilisa d'importants 
détachements de cavalerie, d'artillerie, d'infanterie qui dégagèrent les abords 
de la Préfecture où l'on élevait des barricades. Les mobiles repoussés 
tentèrent de soulever la Croix-Rousse. Quelques individus y sonnaient déjà 
le tocsin. Mais leurs tentatives furent vaines, le Plateau ne bougea pas, et le 
mouvement avorta. (Rapports de Galerne, 3, 4 et 5 octobre; Rapports du 
premier avocat général Loyson, faisant fonctions de Procureur général, 3 et 
4 octobre, in Archives nationales. Ministère de la Justice BB^^36i , dossier n" 2 ; 
journaux lyonnais à la date des 4 et 5 octobre 1848.) 

* Le 28 juin, Gémeau, d'accord avec l'avocat général Loyson, chef du Par- 
quet, avait enlevé de la Croix- Rousse les canons dont les Voraces s'étaient 
emparé en mars 1848. (Arch. nat., loc. cit. Rapport de Loyson, 27 juin; 
journaux lyonnais, 27, 28, 29, 3o juin i«^8). — Le 3 juillet, les canons de la 
garde nationale étaient mis en lieu sûr au fort des Charpennes. (Censeur, 5 et 
7 juillet. Salut Public, G juillet 1848.) Le 14 juillet, la garde nationale était 
dissoute et désarmée sans incident. (Arch , nul. loc, cit., Rapports de Loyson, 
6, 12, 24 juillet. Journaux lyonnais, 14, i5, iG, 17 juillet). 

* Rapport de Jouve du Bor. 

' Les Sociétés secrètes, sauf celle des Voraces, n'avaient joué aucun rôle. 
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rarticle 3 de la loi du 28 juillet, même si elle était ouverte à tous 
les citoyens ^ 

Galerne les juge parfois pleines de périls pour Tordre établi ; 
parfois, au contraire, il estime que le petit nombre de leurs 
adeptes les rend inolTensives. Jouve du Bor est moins hésitant. 
Pour lui, les sociétés secrètes « divisent les populations qui, 
armées complètement, sont prêtes à se livrer le combat le plus 
acharné » ^. 

En lisant les extraits inédits qui vont suivre, il faudra tenir 
compte des exagérations propres aux rapports de police politique, 
sans toutefois oublier que l'agitation qui avait si profondément 
troublé la cité lyonnaise après la chute de la monarchie ne cessa 
qu'avec Télection du prince-président. 

J'ai adopté pour ces extraits Tordre chronologique, car il fait 
mieux comprendre les fluctuations subies par les clubs et les sociétés 
secrètes, dont la physionomie extérieure se modifiait selon les évé- 
nements. Quelques notes éclairent les passages qui pourraient 
paraître obscurs au lecteur peu familiarisé avec l'histoire détaillée 
de la Révolution de 1848 à Lyon^. 

F. DUTACQ. 



j'entends un rôle important, depuis la Révolution, la liberté de réunion étant 
absolue. Après les journées de juin, elles « s'org^anisent à Lyon surtout et 
dans le ressort, sur une vaste échelle et avec un formidable ensemble >». « Il 
me revient de tous côtés, écrit Tavocat général Loyson le 24 juillet, au ministre 
de la justice, que les membres de ces sociétés, en correspondance avec les 
Sociétés mères do la capitale reçoivent d'elles, journellement, l'assurance que 
de nouvelles journées se préparent dans la capitale et que cette fois on écra- 
sera la bourgeoisie. nfArch.nai.yloc. c//., Rapport du 24 juillet). — Le Ministre 
de la justice communiqua ce rapport à Tlntérieur, et répondit à Loyson qu'il 
comptait sur son zèle et celui de ses substituts « pour rechercher et pour- 
suivre avec promptitude et énergie toutes les associations illicites qui trou- 
bleraient Tordre public ainsi que les actes coupables qu'ils auraient provo- 
qués. » (id, ibid., 4 août 1848. Cf. TchernofT, Associations et Sociétés secrHos 
sous la 2* république. Circulaires du 29 juillet 1848 aux Procureurs généraux 
et aux Préfets, pp. 45 et 47) 

^ TchernofT, op. cit., pp. 14 et i5, d'après le Moniteur. 

* Rapport de Jouve du Bor. 

3 Je n'ai pas cru devoir résumer ici l'histoire des Clubs lyonnais depuis la 
Révolution. M. Réveil la fait de manière très précise dans la notice qui précède 
le rapport général de Galerne sur « les Clubs de Lyon et de sa banlieue ». 
D^ailleurs, ce sujet réclamerait h lui seul une longue et minutieuse étude. 
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Extraits des Rapports dv Commissaire central Galerne 
SUR LA Situation de Lyon, du ii Septembre au 19 Octo- 
bre 1848. 

// Septembre. 

« Les clubs, les sociétés secrètes, les associations pour le travail 
sont réunis pour des réunions électorales. MM. Raspail, Anselme 
Petetin, Rivet sont tour à tour discutés, mais les partis l'emporte- 
ront encore, car tout me porte à croire que Raspail sera élu, et ils 
disent : « Nous savons bien qu'il ne siégera pas, mais c'est une 
<c protestation que nous faisons contre les tendances du gouverne - 
« ment (a). » 

(a) Le docteur Lortet ayant, malgré les instances de ses amis, et sur- 
tout d'Edgar Quinet, donné sa démission de représentant à l'Assemblée 
Nationale (Wesphall, Lettres inédites d'Edgar Quinet au docteur Lor- 
tet^ pp. 63-64, 7 Juin 1848 — Censeur 10 juin), des élections complémen- 
taires eurent lieu les 17 et 18 septembre. Le candidat des Amis de Tordre 
était un ancien Préfet du Rhône, Charles Rivet, qui s'était déjà présenté 
en janvier 1848 avec un programme à tendances réformistes, dans la cir- 
conscription de Villefranche ; celui des républicains rouges, Raspail, 
alors détenu à Vincennes. Le Censeur hésita d'abord entre Anselme 
Petetin, ancien rédacteur en chef du Précurseur et le D' Hénon, puis se 
rallia entièrement à la candidature de celui-ci, après le désistement de 
Petetin. La Liberté qui avait d*abord soutenu un républicain catholique 
de Técole de Bûchez, le juge de paix Morin (ayant également appartenu 
à la rédaction du Précurseur)^ s'associa au Censeur^ car Morin accusé de 
cléricalisme se retira pour ne pas diviser les voix républicaines. — Le 
Salut Public après avoir patronné Petetin, fit campagne pour Rivet, 
avec le Courrier et la Gazette de Lyon. — V Union nationale fidèle à la 
légitimité, présenta le directeur de la Gazette de France, de Genoude. 
A la dernière heure, de grandes affiches et des brochures distribuées à 
profusion en ville et dans le département mirent en avant le nom de 
Louis-Napoléon. Le Préfet avait reçu l'ordre de soutenir Petetin. (Archi- 
ves Nationales F* c /// Rhône. 4, Esprit public. Dépêches des i3 et 
■ 4 septembre) — Rivet eut 41*^^0 voix contre 34.i85 à Raspail, 4 ^20 à 
Louis-Napoléon, i 475 au D' Hénon, 958 à de Genoude. 114 à Petetin. 
Mais à Lyon, Raspail obtint la majorité (25.821 voix, contre 14.428 à 
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Rivet) — (Rapports de Galerne 19, 20, 21, 22 septembre, journaux lyon- 
nais des mois d'août et de septembre.) 

iS Septembre, 

« On voit aujourd'hui le mal causé par le fait d'avoir laissé former 
les associations d'ouvriers ; ces hommes qui ne se connaissaient 
pas auparavant, correspondent aujourd'hui en un instant par leurs 
chefs de brigade, et exécutent ponctuellement les ordres de 
ceux-ci (a), 

« Voilà ce qui explique pourquoi depuis les dernières élections la 
majorité a changé de place, c'est qu'auparavant ces ouvriers ou au 
moins un grand nombre, suivaient les inspirations de leurs voisins, 
de gens d'ordre, et qu'aujourd'hui ils ne sont plus dirigés que par 
les hommes de parti, d 

(a) Voir sur ces Associations le travail de M. Réveil, cité plus haut 
(De quelques Associations fraternelles et politiques..,), et: Flotard, le 
Mouvement coopératif à Lyon..^ i vol. in-8, Paris 1867; Tchernoff, Asso- 
ciations et Sociétés secrètes... pp. i38 et s. Rapport du Procureur géné- 
rale sur les Associations ayant un caractère politique à Lyon, 28 Janvier 
i85o. 

Id. 

« Les clubs et les sociétés secrètes ne s'occupent cette semaine 
que de l'élection de dimanche puis aussi de la Constitution qu'ils 
augmentent ou diminuent de singulière façon. » 

i4 Septembre, 

« Les clubs et les sociétés secrètes ne s'occupent guère que de 
l'élection de dimanche et du résultat de la réunion de demain à la 
Rotonde. Cette réunion sera nombreuse. J'ai pris les mesures néces- 
saires pour que la tranquillité soit maintenue. 

« Le candidat des clubs et des sociétés est définitivement 
M. Raspail ; un seul maintenant lui est opposé, M. Rivet. » 

Id. 
« Le tailleur de la rue Grenette, aS, reçoit toujours toutes les 
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brochures et tous les écrits communistes. On m^assure même qu^un 
nommé Grubert qui est chez lui, distribue l'argent provenant de la 
vente des brochures aux nouveaux adeptes qui en ont besoin. » 

Id. 

« Les légitimistes et les communistes travaillent sans relâche à 
Taccomplissement de leurs vœux. 

ce Les Jésuites sont à Lyon fa), ils prêchent à l'église Saint-Louis 
et poussent aux enrôlements pour la Société de Tordre jusque dans 
l'armée où, comme je Tai dit, elle prend le nom de Société mu- 
tuelle (b). » 

(a) Le Peuple Souverain du 3 septembre 1848 annonçait que Sig jé- 
suites réfugiés à Lyon, cabalaient et conspiraient avec les réactionnaires 
de Paris et de Tétranger. 

(b) La Société ou Association fraternelle de V ordre dont les premiè- 
res bases avaient été jetées dès le mois de Mars, étendait ses ramifications 
sur toute la France. Elle se proposait de maintenir Tordre « par Ténergi- 
que union de tous les hommes de bien, sans acception d'opinions politi- 
ques. » Pour cela, ses adhérents devaient « combattre par tous les moyens 
les criminelles tentatives des ennemis de Tordre, et donner... un actif 
concours aux mesures des autorités civiles et militaires légalement cons- 
tituées. » Elle comprenait des Comités centraux placés aux chefs-lieux des 
départements, des Comités d'arrondissement et de canton. Ses troupes 
étaient divisées en légions, centuries et décuries. Un général en chef 
commandait les légions d'un département. Pour faciliter Tentrée dans la 
société des ouvriers, manœuvres et domestiques on les exemptait de 
cotisation. Il s'agissait bien d'une organisation secrète, puisque l'arti- 
cle 22 des statuts disait : « Le secret est de rigueur pour les mots d'or- 
dre et de ralliement, comme pour tous les signes de reconnaissance. Tes 
noms des sociétaires ne doivent jamais être écrits ; les membres reçus ne 
peuvent les connaître que dans les limites et suivant les règles de TAsso- 
ciation. » (Association fraternelle de Vordre, statuts et principes de la 
Société, Lyon, Imp. Dumoulin et Ronnet, in-8, 8 pp. sans date. [Août 
1848, très probablement.] — Cf. Annuaire de Lyon 1849 ^* part, p. i55, 
Courrier de Lyon 6 et 8 octobre, lettres adressées au journal. Peu- 
ple Souverain 6, 27/28 septembre, Censeur 2, G octobre 1848, 3i jan- 
vier 1849.) Remarquons que la Société de l'Ordre, si dangereuse aux 
yeux de Galerne (et de Jouve du Bor) ne fut d'aucun secours aux auto- 
rités lors de l'émeute de juin 1849. ^^^ soldats se dispersèrent au pre- 
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mier coup de feu. (Tchernoff, Association et sociétés secrètes,,, p, i36. 
Rapport du Commissaire central, 20 septembre 1849,) 

i5 Septembre, 

« Ce matin, il y a eu une réunion de la Société des Droits de 
l'Homme /"a) chez Monchanin, place de la Révolution, Café National, 
dans une pièce sur le derrière. Mouton, Leydem et Manseau en 
étaient les chefs. C'est à cet endroit qu'arrivent les délégués de 
Givors. » 

(a) La Société des Droits de V homme et du citoyen reparut à Lyon en 
mai 1848 avec Carie, Caslel, Bernard-Barret, Favier, Barre, Murât qui 
formèrent les premiers cadres des sections du Rhône et de lu ville. 
Peuple souverain 17 mai 1848. — Règlement des Sections du départe- 
ment du Rhône de la Société des Droits de l'homme et du citoyen, Lyon, 
1848, Rey-Sézanne, imp. in-8, 16 pp.) 

i9 Septembre. 

« 11 y a eu le soir (du 18) des réunions dans les clubs et dans les 
sociétés; on a crié contre le pouvoir qui, dit-on, a intrigué dans la 
campagne, où des promesses de tout genre ont été faites ; les com- 
munistes qui font courir ces bruits oublient qu'eux-mêmes ont vu 
chaque maire, qu'ils ont fait croire qu'ils allaient arriver au pou- 
voir et qu'alors tout le monde serait riche; ils sont écrases 
aujourd'hui et, leur défaite les tuant moralement, ils ne savent 
plus sur qui tomber, car ils ont usé de tout puisqu'ils n*ont pas eu 
la confiance de M. le Maire de Lyon (a). » 

(a) En septembre 1848, la nouvelle administration municipale n'était 
pas encore formée. Le Gouvernement ne désigna le maire (Edouard Réveil) 
et les adjoints qu'au mois d'octobre. (Censeur^ 7 octobre 1848). D'autre 
part Laforest avait donné sa démission depuis plusieurs semaines (Cen- 
seur^ 18 août, proclamation de Laforest) : le Conseil municipal élu les 6 
et 8 août siégea donc à partir de septembre sans administration régulière. 
Il doit s*agir, dans le rapport de Galerne du premier adjoint Grillet aîné, 
qui assura Texpédition des affaires courantes jusqu'à l'installation du nou- 
veau maire. 
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Id. 

« Les sociétés pour Tindustrie ou pour le travail, de quelque 
genre qu'elles soient, ont contribué à l'agitation qui se fait dans ce 
moment sentir à Lyon ; ces sociétés n'ont été fondées que pour 
bouleverser TEtat, car elles ne pourront jamais arriver à leur but; 
c^est le socialisme qui les pousse et qui fera bien du mal si l'autorité 
ne poursuit pas ses principaux membres. » 

!^0 Septembre. 

<( Les clubs et les sociétés secrètes n'ont pas fait autre chose que 
de s'occuper ce soir du résultat des élections et du banquet de 
dimanche ; ils ont engagé tout le monde à s'y trouver. 

« J y serai aussi et tant pis pour eux s'ils vont trop loin (a). » 

(a) Ce banquet qui semblait tant inquiéter Galerne, eut lieu sans inci- 
dent le 24 septembre. On y lut des toasts assez anodins (par exemple 
celui de Grinand, à la Famille^ à la Propriété^ à la Religion) qui défiaient 
la critique la plus soupçonneuse. (Rapport de Galerne, 25 septembre ; 
Censeur 26 septembre, Peuple Souverain 26, 29, 3o septembre.) — Les 
journaux de Tordre sont unanimes à reconnaître que tout s*y passa très 
correctement. (Courrier de Lyon, 25 septembre, Salut Public^ 26 septem- 
bre, Union Nationale 25/26 septembre). 

Si Septembre, 

« Les clubs ont tenu hier les propos suivants : A la Montagne 
(Croix-Rousse), Aillot a dit : Cavaignac tombera, tous les hommes 
tricolores avec lui. Raffin a dit : Rivet, en 1811 ^ a fait tomber des 
têtes à Lyon, (a) Des procès-verbaux ont été dressés. 

a Aux Petits-Pères, à Lyon, on a accusé M Fayolle, conseiller 
municipal, d'avoir changé des bulletins de Raspail pour en mettre 
de ceux portant le nom de Rivet (b). » 

(a) Cette allusion au pseudo-complot de Juin 1817 constitue une grosse 
erreur historique de la part de son auteur, et se passe de tout commen- 
taire. 

(b) Lors de rélection de Rivet, il y eut des irrégularités commises 
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aussi bien par les amis de l'ordre que par les républicains rouges. (Rap- 
port de Galerne, 14 septembre, Peuple Souverain^ Courrier de Lyon^ 
Salut Public^ Liberté, 17 septembre; Moniteur judiciaire de Lyon, 
14 octobre, audience du Tribunal de simple police du 5 octobre.) 

52 Septembre. 

« Les clubs, un peu épouvantés des poursuites commencées 
contre eux à cause des discours trop hasardés qu'ils avaient pro- 
noncés, n'ont dit hier soir que des choses insignifiantes. )> 

i?5 Septembre, 

« Je ne puis pas affirmer le fait, mais il m'a été assuré que plu- 
sieurs membres des clubs de Paris étaient arrivés aujourd'hui à 
Lyon pour assister au banquet de demain. » 

Id. 

Les clubs et les sociétés secrètes marchent tant qu41s peuvent 
pour faire arriver du monde à leur banquet de demain, mais je sais 
qu'ils auront beau remuer, qu'ils ne trouveront pas plus de cinq cents 
personnes ; il y aura beaucoup de curieux, mais en définitive peu 
de convives véritables. 

<( Il y a cependant beaucoup à se méfier ; il faut prendre des pré- 
cautions. )) 

55 Septembre. 

« Les clubs et les sociétés secrètes sont tranquilles dans ce 
moment ; ils s'occupent de l'organisation du travail pour les tra- 
vaux du chemin de fer. Ils croient aussi à un mouvement à Paris 
d'ici la fin du mois. )> 

56 Septembre. 

« Dans les clubs, toujours un esprit dangereux, celui de 
révolte. » 

Id. 
a Depuis quelques jours, des discussions très vives ont eu lieu 
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dans les sociétés secrètes ; il y a eu désaccord entre les Mutuel- 
listes, les Charbonniers, les Droits de l'Homme et les Familles. 
Dans ce moment, ils n'ont plus de société générale et chacun marche 

pour soi 

« Ils doivent, d'ici à quelques jours créer un journal. » 

27 Septembre, 

« Les clubs et les sociétés secrètes s'occupent activement de la 
position (sic). Ils croient tous à un prochain mouvement et leur 
armée est bien prévenue ; leur grande affaire est de bien crier pour 
l'armement de la garde nationale; là, ils sont forts, parce qu'ils 
savent qu'ils flattent quelques gros bonnets qui regrettent leurs 
épaulettes et qui ont la sottise de faire à cet égard chorus avec les 
communistes (a). » 

(a) La question de la réorganisation de la garde nationale avait vive- 
ment préoccupé Topinion publique lyonnaise depuis le mois de juillet. 
La presse républicaine réclamait avec instance cette réorganisation. (Cen- 
seur, 4, 8, 24 septembre, 2, 5, 8, 9, 10, 11 octobre, Peuple Souverain, 
3, 7, 9 octobre). ]^e Salut Public, donila nuance était cependant celle des 
journaux de Tordre, se joignait à elle pour la circonstance, (i®**, 12, 25 sep- 
tembre). Mais r Union Nationale (27 septembre, 9/10, 16/17, 18 octobre), 
le Courrier de Lyon {2g, 3o septembre, 4, 7, 2 ï, 24, octobre) firent entendre 
de vives protestations contre tout projet de réarmement de la population. 
D'anciens gardes nationaux, regrettant leurs galons n'eussent pas mieux 
demandé que de voir revivre la milice citoyenne, (la Garde Nationale, 
question à l'ordre du jour par Un officier, Lyon, Nigon, imp., 1848, in-8 
6 pp. ; la Garde Nationale ; question à l'ordre du jour^ par un grenadier 
Lyon, Mougin-Rusand, imp., 1848, in-8, (i pp.) On apposa des affiches, 
les clubs dirent leur mot (Rapports de Galerne, 23 septembre, 6 octobre); 
une manifestation eut lieu le 5 octobre, et Ton demanda au Préfet d'in- 
tervenir auprès du Gouvernement pour obtenir la reconstitution des 
légions dissoutes en juillet, (Rapport de Galerne 4» *^> octobre ; Courrier 
de Lyon, 6, 7 octobre, Censeur, 7 octobre). Une pétition rédigée en ce 
sens recueillit 20.000 signatures (Rapport de Galerne, 9, 10 octobre). 
Mais le pouvoir fit la sourde oreille, encouragé par les amis de Tordre et 
les observations du Commissaire central. Les démarches tentées auprès 
du Préfet et les protestations portées à T.Assemblée n'eurent pas plus de 
succès (Censeur, 6 novembre, 9 décembre. Liberté, 25 décembre 1848;. 
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Le 19 février 1849, ï® représentant Pelletier (de Tarare) interpella le 
Ministre de Tlntérieur Léon Faucher, qui répondit en faisant le procès de 
la ville de Lyon, où Ton rencontrait non seulement des « éléments de 
guerre civile, mais de guerre sociale ». Le Président de l'Assemblée ter- 
mina le débat par ces mots significatifs : « Il n*y a rien à mettre aux 
voix. Il n'y a pas de violation de la loi ; on a demandé des explications, 
elles ont été données, M. le Ministre de Tlntérieur avisera comme il Ten- 
tendra. » (Moniteur 20 février 1849, Assemblée Nationale, 19 février: 
pp. 559-560). La Garde nationale de Lyon, avait définitivement vécu. 

S8 Septembre. 

(( Les clubs et les sociétés secrètes sont xin peu étourdis du 
résultat de Tentrée de M. Louis Napoléon à Paris et à T Assemblée 
nationale. On croyait à beaucoup d'effet et M. Louis Bonaparte n'a 
dit que quelques paroles. Après quoi on est passé à l'élection de 
M. Raspail. Il va falloir aux partis chercher d'autres moyens d'agi- 
tation. )) 

Id. 

« Les partis cherchent tellement tous les moyens de désordre 
que M. Cautel-Baudet, président de Tex-club central a fait tirer un 
certain nombre d'exemplaires du discours de M. Ledru-RoUin 
qu'il voulait faire crier par la ville, non pas pour en tirer un béné- 
fice, mais pour agiter. II doit, à cet effet, demander l'autorisation à 
l'autorité (a). » 

(a) Il s'agit ici du discours que Ledru-Rollin prononça le 12 septembre 
1848 à l'Assemblée Nationale, lors de la discussion du projet de Consti- 
tution en faveur du droit au travail. (On le retrouvera au Moniteur du 
i3 septembre 1848.) 

99 Septembre, 

« Les sociétés des Familles, des Droits de VHomme, des Mutuel- 
listes j sont un peu en désaccord. Les Charbonniers et les Maçons (a) 
veulent gouverner seuls. Les Familles le voulant aussi, il y a des 
querelles intestines. » 

(a) Galerne veut-il ici parler des loges maçonniques? Cependant, leur 

Rcv. Hisl. Lyon. VII — 9 
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action n*apparatt pas très visible en 1848. Il y avait à Lyon douze loges 
affiliées au Grand-Orient de France et une loge du Suprême-Conseil 
(Annuaire de Lyon, 1849, *'^' partie, p. 38). Elles s^occupèrent alors 
surtout de questions purement maçonniques, par exemple du droit de 
s'unir et de s'associer entre elles que leur refusait l'article 98 des statuts 
de l'Ordre. (Revue maçonnique^ XI, pp. i63 et s., 166-167, 2ii-2i5). 
Chaque jeudi elles avaient des tenues d'instruction où les orateurs trai- 
taient des questions sociales u au point de vue maçonnique » (id,^ ibid,^ 
p. 208). Les loges paraissent avoir manifesté une certaine opposition aux 
clubs « où la raison et le bon sens reçoivent de graves blessures » (id.y 
ibidy p. 208). Elles étaient, d'ailleurs, très divisées au point de vue des 
opinions politiques. (Rapport de Galerne^ 19 octobre.) 

Id. 

« Je donnerai un rapport spécial sur des renseignements qui me 
sont parvenus touchant les sociétés secrètes de Paris, qui auraient 
pour correspondant à Lyon M. Marigné, ancien maire de la Guil- 
lotière (a), » 

(a) Je n'ai pas retrouvé ce rapport. 

Id. 

« Au club dit de Saint-Amour, à la Guillotière, le président de 
ce club, qui n'a pas de délégué de Tautorité, a prononcé avant- 
hier un discours des plus hostiles au Gouvernement. Après avoir 
lu celui de M. Ledru-RoUin, il s'est écrié : « Citoyens, mes frères, 
dans quinze jours ce Gouvernement bâtard sera écrasé, l'aristocratie 
régnera (sic)^ Vincennes n'existera plus et le sang de tous les bri- 
gands qui ont pris la place du peuple rougira les pavés. )) 

Id. 

« C'est le fameux Daussigny qui a prononcé au Club de la 
Montagne^ il y a quelques jours, le discours dans lequel on deman- 
dait comme acte de justice la mort de M. le général Cavaignac, 
chef du pouvoir exécutif. » 

Galerne conclut de ces propos à l'urgence de placer, auprès de 
chaque Club en séance, un délégué sérieux de l'autorité. 
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30 Septembre. 

Les Clubs continuent toujours à exciter les ouvriers « d'une 
manière effrayante ». Si un peu de calme existe à Paris, on le doit 
à ce que Tétat de siège a permis de les supprimer. » 

Id, 

« Après avoir visité cette semaine tous les Clubs autorisés, je 
suis certain qu'il n'y avait pas alliance entre les légitimistes et les 
républicains rouges communistes. Ceux-ci sont trop convaincus du 
succès de leur cause pour se donner aux premiers. 

A leur tour, ceux-ci sont tellement certains de leur réussite, sur- 
tout depuis leur Association de l'Ordre, qu'ils croient n'avoir plus 
besoin de personne. » 

Id. 

« Au Club Saron^ un citoyen s'adressant aux ouvriers leur disait : 

« Restons unis, respectons notre devise la Fraternité et ne fré- 

« quentons point les canailles de bourgeois et de riches; ils 

« s'arment pour tuer le peuple, déjà ils ont des pistolets et des 

« haches. » — « Oui, disait un autre orateur, que le peuple soit 

« uni, mais seulement les blouses et les casquettes; tenons-nous 

« et nous régnerons, w 

Id. 
« Les Sociétés secrètes sont sérieusement en désaccord. » 

Id. 

« Il y a quelque temps, je parlais d'une Société de brûleurs. Eh 
bien, voici une lettre de ce jour adressée à un nommé Parent, rue 
de la Gerbe, qui porte ce qui suit : « Je vous préviens que si vous 
« faites travailler vos ouvriers plus de 6 heures du matin à 7 heures 
a du soir, je vous préviens sur la parole la plus sacrée des ouvriers 
« que voire boutique sera brûlée si vous continuez. Voilà ce que 
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« j'ai à vous communiquer, je vous prie bien de Vécouter pour votre 
« avantage, M. Parent, I\ous vous saluons ». — « La Société des 
« Brûleurs. » 

« De nombreuses lettres circulent ainsi (a). » 

(a) \.e Courrier de Lyon du 5 août i848 cite une lettre reçue par un 
gros fabricant de Lyon : « Tu est jugé par un tribunal secret, toi et ta 
« bande, tous voleurs et filous ensemble, à être brullé tout vif. Sois per- 
« suadé de ce pronostique. Tu crois que ce sera une fable^ prends garde 
« à toi, filoux, voleurs, tas de brigands^ nous atendons le moment. » 
Cf. Salut public, 7 août, menaces au sujet du tarif^ adressées à un fabri- 
cant au nom des ouvriers tisseurs. 

La haine des ouvriers pour les fabricants est constatée par le conseiller 
Fleury Durrieu dans le rapport qu'il rédigea pour la Commission d'en- 
quête chargée de rechercher les causes de Tinsurrection de juin. II ne 
dissimule pas que la « cupidité brutale » de certains patrons qui faisaient 
« un abus tyrannique de leur position » avait contribué à accroître cette 
haine. (Censeur, 29 août 1848. — Ce rapport se trouve aussi au tome III 
des Rapports de la Commission d'enquête, p. 98-103.) 

Le Salut public, si modéré, reprochait à la bourgeoisie de ne pas vou- 
loir comprendre la triste situation des travailleurs (28 août 1848, article 
sur VEgoïsme). 

3 Octobre. 

Placards de la Société des Brûleurs apposés de nuit en ville : 
c( Nous jurons que le maître menuisier qui fera travailler de 
« 6 heures jusqu à 7 heures, sont chantier sera brûlé. » — « Avis 
« officiel, signé : Baye. » 

Id. 

« Les Clubs ne se sont occupés, hier au soir, que de TAssem- 
blée Nationale dont ils veulent le renouvellement; ils veulent aussi 
s'opposer au vote définitif de la Constitution, qui doit être, disent- 
ils, votée par le peuple. Puis, enfin, ils sont convenus de s'entendre 
tous pour demander le vote universel pour le président. 

« 11 n'y a rien de bien mal, comme on voit. » 

Id. 
Le commerce ne demande pas mieux que de reprendre, si ces 
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Clubs et ces Sociétés ne cherchaient pas toujours à le tuer en agi- 
tant les masses pour les pousser au désordre. » 

4 Octobre, 

Galerne constate que les Sociétés secrètes sont moins dange- 
reuses que les Clubs, car elles ne réunissent qu un très petit nombre 
d'adeptes, et tout en leur donnant des instructions, elles n'entraî- 
nent pas aussitôt, comme les Clubs, deux ou trois cents personnes 
qui s*exaltent les unes par les autres. 

Il insiste dans le même rapport sur les périls que présentent les 
Clubs par leurs excitations au désordre. « Si on pouvait réellement 
les faire fermer, on ferait un très grand coup, mais il rendrait bien 
service au pays. » 

5 Octobre. 

« Les Clubs et les Sociétés secrètes sont toujours dans la môme 
position, nuisibles et dangereux pour TEtat et la Société, à cause des 
propos qui y sont débités contre le Gouvernement et des tendances 
à maintenir toujours les ouvriers en état d'agitation. 

« Si les grèves ne cessent pas pour plusieurs corps d'état, c'est 
bien aux clubs qu'on le doit (a). 

(a) De nombreuses grèves éclatèrent à L}on du mois d'août au mois de 
novembre 1848, dans la corporation des ouvriers en soie, parmi les plâ- 
triers, les tanneurs, les corroyeurs, les teinturiers. Dans cette dernière 
grève, la Commission du Travail, qui fonctionnait toujours depuis la 
Révolution, intervint efficacement et les ouvriers reprirent le travail 
« aux conditions imposées par les patrons. » (Censeur^ 20 novembre, 
Comité de l'organisation du travail de Lyon. — Cf. Rapports de Galerne 
i5 septembre, i3, 14, 16, 17, 20, ai octobre 1848. — Censeur, 9 août, 
27, octobre, 2/3 novembre, i4 novembre. Courrier de Lyon, 6 août, 11, 
21,27 août, i3 novembre, Salut Public, 10, 23, 28 août, 27, 3i octobre). 
Au mois d'août, les ouvriers en soie firent visiter les ateliers pour voir 
s'il ne se trouvait pas sur les métiers des pièces commandées par les mai- 
sons qu'ils avaient frappées d'interdit. (Archives municipales, /• Croix- 
Rousse, 184 8: « Procès- verbal du commissaire de police par intérim 
David, à la Croix-Rousse, constatant une sorte d'interdiction du travail, 
par apposition de Cachet chez les ouvriers tisseurs,— 19 août 1848. » — 
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Cf. Courrier de Lyon ii août^ Salât Public la août, Gazette de Lyon 
18 août.) 

« Ceux de la Guillotière n'ont point de délégué sérieux de Tau- 
torité. » 

Galeme en conclut à nouveau qu'il faut fermer les clubs pour 
rétablir le calme, et en même temps assurer du travail aux ouvriers 
sur la ligne projetée de Paris à Lyon. 

6 Octobre. 

« Les Sociétés secrètes depuis quarante-huit heures n'ont traité 
que du moment où il serait opportun de se porter sur la voie pu- 
blique. Les adeptes de ces sociétés attendent de semaine en se- 
maine le renversement du Gouvernement, les uns pour la Répu- 
blique rouge, les autres pour la Communauté. » 

Id. 

if Les clubs s'occupent de la garde nationale avec une vigueur 
incroyable. Ils veulent des armes et une réorganisation immédiate. 
A la rue des Petits-PèreSy Lentillon et Charavay ont été les ora- 
teurs pour cette cause. » 

7 Octobre. 

« Les clubs et les sociétés secrètes réclament le référendum 
national pour la Constitution et les lois organiques. » 

9 Octobre. 

La nomination de M. de Vauxonne, légitimiste, à la présidence 
du Conseil général, cause une sensation profonde dans les clubs, 
les sociétés secrètes et toute la population. On escomptait le succès 
de Démophile Laforest. « La population n'a point compris que le 
Conseil général avait voulu par son choix faire sentir que plu- 
sieurs des membres nommés n'avaient pas les sympathies du 
Conseil (a), » 

(aj M. de Vauxonne, conseiller à la Cour d*appel, avait été candidat 
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légitimiste contre D. Laforest aux élections complémentaires du Conseil 
général en janvier 1848, (a^ canton de Lyon). Il fut battu au second tour 
de scrutin par 2 voix seulement (Courrier de Lyon y 4 février 1848, Cea- 
seurS^y, février. Laforest avait eu 389 voix, de Vauxonne 337). Aux 
élections départementales de septembre, la ville de Lyon donna la majo- 
rité à la liste du Club central (Chaley, Laforest, Grillet, Vallier, Morellet 
Edant, Grinand : Censeur, 12 septembre). De Vauxonne élu dans un can- 
ton rural n*en fut pas moins nommé Président du Conseil général, qui 
sur la proposition de Grinand, adhéra cependant à Tunanimité « au Gou- 
vernement de la République démocratique. » (Censeur, 3o novembre 1848, 
Conseil général du Rhône, Procès- verbal officiel, séance d^ouverture, 
5 octobre 1848.) Le Salut Public y comme Galerne, vit dans le succès de 
M. de Vauxonne une protestation contre les élections « communistes » de 
Lyon (7 octobre 1848). 

iO Octobre. 

Le vote de rAssemblée, déclarant que le Président de la Repu, 
blique sera élu au suffrage universel <( a produit un résultat des 
plus heureux sur la population qui veut le maintien de Tordre, mais 
il a produit Teffet contraire sur les républicains rouges et sur les 
communistes. Aus.si, ceux-ci sont-ils enragés dans ce moment. 
Aussitôt ils se sont réunis dans leurs sociétés pour convenir des 
moyens à employer pour arriver au désordre, et ils ont expédié 
partout, même à Villefranche et à Tarare, des exprès pour agir 
d'accord. Mettra, (sic) (a)^ et Lentillon ont été chargés de cette 
mission. 

« Les Charbonniers, Mutuellistes, Socialistes, Droits de f Homme, 
Familles, Fédérés, tous sont d'accord. Les Maçons leur prêtent 
même en partie la main. Les clubs qui marchent tous avec le même 
ensemble, où se débitent des discours sur le même sujet, sont 
depuis quarante-huit heures d'une violence inouïe. Ils ne veulent 
plus de la religion, ils ne veulent plus d'autorité, plus d'adminis- 
tration, point de douanes, point d'octroi, mais ils ne disent point 
encore ce qu'ils veulent à la place. 

« Le vote universel, disent- ils, est un mensonge, il nous ramè- 
nera une monarchie, et la France ne veut plus de rois. Tout ce 
qui est débité est de cette force-là. 

a Tout me porte à croire que les sociétés secrètes de Paris et les 
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clubs, ont envoyé dans les départements des instructions qui ont 
été mises à exécution sur le champ. Ce qui l'indiquerait, c'est le 
journal le Peuple Souverain dont la couleur est changée depuis 
deux ou trois jours (b), » 

(a) Il s'agit ici d'un chef d'atelier, Métra, élu au mois d'avril colonel 
de la !>''* légion de la Garde nationale. (Benoit, Souvenirs de la Républi- 
que de i848t p. 67). Métra, et Lentillon (qui devait plus tard, en 
1870, essayer de proclamer la République à la Croix-Rousse, dès le 
i3 août) avaient fait partie du Comité central provisoire élu par acclama- 
tion le soir du aS février 1848 à THôtel de Ville. 

(b) On ne s'aperçoit guère à la lecture du Peuple Souverain de ce chan- 
gement de couleur. Ce journal poursuivi à plusieurs reprises dans les 
derniers mois de 1848 par le Parquet, resta fidèle aux doctrines de Ras- 
pail qui fut son candidat à la Présidence de la République. 

// Octobre. 

« La Société Saint-François-Xavier n'est pas encore morte (fi), 
elle se réunit dimanche prochain à Fourvière pour s'organiser, dit- 
elle, en société de bienfaisance. On m'assure que le véritable but 
de la réunion est de se concerter pour se joindre avec la Société de 
VOrdre, Ces deux sociétés réunies composent réellement un tout 
considérable qu'il importe de bien surveiller. J'ai dit dans de précé- 
dents rapports tout ce que je pensais à cet égard. » 

(a) La Société Saint-François-Xavier dirigée par l'abbé Jayol était 
primitivement une association de bienfaisance et d'œuvres paroissiales 
qui groupait un certain nombre d'ouvriers. Au mois de Mars elle fut 
vivement prise à partie par le Censeur et par le Tribun du Peuple, organe 
des clubs révolutionnaires. On lui reprochait d'agir pour le compte du 
parti légitimiste. Le Tribun^lui refusait le droit de s'occuper des élections. 
Elle se défendit énergiquement du reproche qu'on lui faisait de travaillera 
une restauration de la branche aînée. Mais les démocrates ne furent point 
persuadés de l'exactitude des affirmations de l'abbé Jayol, du juge de paix 
Morin ou de Louis Guillard. Le Comité central exclut même de ses réu- 
nions un de ses membres accusé d'être affilié à l'organisation ainsi incri- 
minée. (Censeur, 25, 27 mars. Tribun du Peuple, 23/24, 26/27, =^9/3o mars 
Union Nationale, 3i mars, 7 avril, Gazette de Lyon, 26, 27/28, 29 mars 
1848. Abbé Jayol, Liberté, Egalité, Fraternité, La Société de Saint- 
François-Xavier dévoilée. Lettre adressée au Censeur, Lyon 3o mars 1848, 
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Dumoulin et Ronnet imp. in-4i 2 pp. — Discours adressé p&r le citoyen 
Louis Guillard aux ouvriers membres de Vassociation de Saint-François 
Xavier dans la séance publique quils ont tenue à, la salle de la Bourse 
le dimanche 16 avril i 848. (Se trouve au Fonds Goste dans un recueil 
de 75 pièces in-8, in -4 et in-f** intitulé; Candidats à la députation du 
Rhône, Avril 1848 (n© ni5o3 à 11 1574). 

Id. 

a La position [g^énérale] est bonne, et cependant il y a encore de 
Tagitation dans les esprits, il y en a parce que trente ou quarante 
individus n^ont pas obtenu les places qu'ils sollicitaient, et que pour 
y arriver, ils croient devoir agiter... » Dans les clubs ils tiennent 
« les propos les plus dangereux contre la Société, contre TEtat, 
contre la morale même, et le soir, on trouve encore à Lyon un mil- 
lier d'individus qui vont écouter ces sottises, sottises qui devien- 
draient dangereuses, car elles amèneraient en cas d'émeute des 
hommes sur la voie publique, qui seraient restés tranquilles chez 
eux s'ils n'avaient pas connu de clubs. » 

Id. 

« Ce sont ces mêmes hommes qui entretiennent les sociétés 
secrètes et à qui ils lisent les correspondances de celles de Paris, et 
là on écrase tous les citoyens honorables, tous ceux qui veulent le 
respect des lois, des propriétés. Les maximes les plus dangereuses 
sont citées comme étant les règles à adopter pour, disent-ils, la 
réorganisation de la société. Il leur faut une dictature ou bien la 
communauté avec Louis Blanc, Cabet et Considérant. )> 

i2 Octobre. 

Galerne annonce que certains clubs, notamment deux « légiti- 
mistes » et un « communiste » (dirigé par Grinand), se trans- 
forment en sociétés de bienfaisance ou en comités électoraux pour 
éviter la présence à leurs réunions du délégué de Tordre administra- 
tif ou judiciaire, prévue par la loi du 29 juillet 1848 (a), 

(a) C'est ainsi qu'à la place de l'ancien Club Central, on vit apparaître 
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le Comité électoral démocratique et le Comité électoral des Répablicains 
démocratiques (sic). (Peuple souverain, a3 août, 2 septembre 1848.) 

Id. 

Les clubs et les sociétés secrètes redoutent le vote universel 
pour la nomination du Président de la République, et croient à 
rétablissement d'une nouvelle monarchie. « Pour éviter l'objet de 
leurs craintes, ils se jettent dans un dévergondage de paroles dan- 
gereuses qui auraient pour objet (sic) d'amener sur le champ cette 
guerre civile si redoutée, si un frein n'était pas apporté à ces dis- 
cours démagogiques. » 

iS Octobre. 

« Les clubs ont continué leurs discussions sur la présidence. On 
y a dit dans plusieurs que le journal le Peuple Souverain était 
vendu à la Société de l'Ordre, et que c'était la cause de son chan- 
gement de couleur depuis quelques jours, d 

On y tient toujours des discussions irritantes qui poussent au 
désordre. A la Montagne , aux Petits-Pères y on a conseillé de 
refuser l'impôt tant que Raspail ne sera pas libéré, a S'il était pos- 
sible, ajoute Galerne, de faire fermer un ou deux de ces clubs, 
quel bonheur ! » 

Id. 

ce Les sociétés secrètes d'opinion communiste ou république 
rouge, ont reçu les procès-verbaux de celles de Paris. Ces pièces 
arrivent ordinairement tous les cinq jours, et c'est, on l'assure, 
M. Greppo qui les fait tenir chez lui, à la Croix- Rousse, d'où elles 
sont envoyées à qui de droit (a), » 

« Ce soir, dans toutes les réunions [secrètes] il y avait gaîté, on 
paraissait heureux, on se frottait les mains, on disait tout haut : 
« Nous y arriverons. » Je n'ai pu avoir connaissance du texte de 
ces procès- verbaux, mais il est certain que leurs auteurs annon- 
çaient un changement comme très prochain et favorable à ces 
sociétés. 

(( Comme je l'ai déjà dit dans plusieurs rapports, je suis en me- 
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sure de livrer à la justice plusieurs de ces réunions clandestines. 
J'attends des ordres. » 

(a) Louis Greppo, ouvrier en soie, avait été élu en avril, Tavant-dernier 
des quatorze représentants du Rhône à l'Assemblée nationale. Il était net- 
tement socialiste. (Benoit, Sou venir* de la République de i 848, pp. 77, 
78, ii5). Il fut indirectement accusé d'avoir averti le Club central, pen- 
dant les journées de juin, de ne bouger que sur des ordres précis» 
(Salut public, 28 juin. Liberté, i®^ juillet.) — En tout cas, les organisations 
de la Croix-Rousse savaient ce qui se passait à Paris dès le 24 juin, 
avant la publication des dépêches officielles, (Censeur, 29 août. Rapport du 
Conseiller Durrieu). 

i4 Octobre. 

A la réunion de Saint- Just, présidée par Chaboud, on a dit: « Le 
a gouvernement veut nous plonger dans la misère, mais il n'y réus- 
« sirapas, les socialistes seront plus forts, » Un autre : « S'il donne la 
« plus large part aux aristocrates, nous saurons bien le mettre à la 
a raison, il ne nous ballottera plus, jd — «La mesure est pleine, le 
« peuple sait qu'il a été le maître dans tous les temps, il faut quil le 
« soit ». On a dit aussi que les fabricants vouaient au déshonneur 
les femmes et les filles d'ouvriers. Les orateurs parlent les dis- 
cours de Proudhon à la radinÇa). « Si toutes les réunions, dit 
Galerne, ne sont pas défendues, il n'y aura pas de gouvernement 
possible. » 

a) On retrouve les mêmes propos dans la bouche d'un orateur du 
Club 'ï\ïo\ozdiïi( Revue d'Histoire de Lyon, 1906, t. V, p. 60). 

Id. 

« Deux grands camps politiques viennent définitivement d'être 
formés à Lyon, et ils comprennent à peu de chose près toute la 
population masculine. 

« La Société fraternelle pour V Industrie, c'est-à-dire les socia- 
listes, ont (sic) appelé à eux toutes les corporations d'ouvriers et 
celles-ci ont répondu à cet appel en ce qu'ils appellent fusionnant. 
Aussi tous les corps d^ouvriers sont maintenant d'accord. Tous sont 
voués à la République rouge ou au communiste (sic). 
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Il est encore bien difficile de bien distinguer si les meneurs tra- 
vaillent pour telle ou telle forme de ces deux gouvernements, mais 
ce qu'il y a de certain, c'est qu'ils travaillent contre le gouverne- 
ment existant. * 

« L'autre camp, voué à la légitimité, la Société de rOrdre, s'est 
augmentée aujourd'hui de tout le dépôt de la Société dite de Saint- 
François Xavier^ qui sous le prétexte de s'organiser en société de 
bienfaisance, s'est réunie pour opérer aussi sa fusion avec l'ordre. 
C'est M. Favier, rentier, qui s'est chargé ce matin d'arranger cette 
affaire maintenant consommée. 

« Au milieu de ces Sociétés, je cherche à Lyon en vain, des 
hommes dévoués au gouvernement, qui cependant triomphera si 
ses fonctionnaires ne le trahissent pas, et si le grand chef qui est 
aujourd'hui à sa tête y met toujours la même énergie.» 

16 Octobre. 

« Il est question d'une nouvelle réunion de tous les socialistes. 
Le but avoué serait pour discuter les moyens de former un phalan- 
stère... mais le but vrai serait pour s'entendre, afin de voter tous 
comme un seul homme pour le citoyen Proudhon, comme prési- 
dent de la République. Ils veulent cette réunion parce que beau- 
coup d'entre eux sont encore pour Raspail ou Ledru-RoUin. C'est 
de Paris que viendraient ces instructions. » 

Id. 

« Les Voraces eux-mêmes qui fusionnent aussi avec les rouges, 
montrent de nouveau leurs couleurs, ils s'avouent, il y a quelques 
jours ils se niaient entre eux(â9. » 

a) On ne saurait en une courte note retracer Thistoire de cette fameuse 
société^ objet de tant de légendes. Le corps armé des Voraces avait été 
dissous par un arrêté du commissaire Martin Bernard, le 22 mai 1848 
(Peuple Souverain^ 24 mai 1848). Mais Torganisation subsista et les 
Voraces fournirent aux clubs le contingent le plus nombreux et le plus 
fidèle de leurs auditeurs. Autrefois garde urbaine officiellement reconnue 
et employée par les pouvoirs provisoires, la Société des Voraces redevint 
secrèief Censear^ 29 août 1848, Rapport du conseiller Durrieu ; Tchernoff, 
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Associations et Sociétés secrètes^ p. i34, Rapport du commissaire central, 
ao septembre 1849; P* *40î Rapport du procureur général, 28 janvier 
i85o; p. 197, Réquisitoire du commissaire du gouvernement près le 
2" conseil de guerre de la 6" division militaire (septembre et octobre 1 85o) ; 
p. 3o2, Travail sur le mouvement démagogique antérieur au 2 décembre 
i85i, daté du i^*" décembre i85i. 

« La Société de VOrdre, plus discrète, mais par cela mérae plus 
dangereuse, n'a pas dit encore pour qui elle voterait ; cette Société 
si forte déjà, gagne chaque jour de nombreux adeptes à la campa- 
gne; c'est là où maintenant elle va se recruter. 

« Cette Société qui inspire à la population moins de crainte 
parce qu'ils possèdent, est, je le dis exprès, plus dangereuse pour 
l'Etat que les autres sociétés qui sont pourtant bien mauvaises. 

« Pour gagner la Société de l'Ordre, les moyens sont difficiles à 
indiquer, mais une quarantaine d'emplois dans des endroits éloignés, 
donnés aux chefs des clubs et sociétés secrètes, amèneraient la 
dissolution de ces sociétés, car il ne se présente pas plus de sujets 
que ça (sic) comme chefs des réunions.» 

En tout cas, et Galerne reprend sa thèse favorite, « il n'y a pas 
de gouvernement possible avec les sociétés secrètes et toutes les 
autres réunions plus ou moins politiques. 

« Eh bien, pour ce qui concerne Lyon, j'ai aux mains tout ce 
qu'il faut pour mettre un terme à tout cela, et alors, oui, il y aura 
un gouvernement... « 

i7 Octobre. 

i( Les réunions socialistes établies pour former un phalanstère 
ont commencé à porter des fonds chez un notaire de cette ville (a). 
Des fonds vont être ouverts, des boucheries établies, des mar- 
chands de vin et de vêtements vont être créés (sic) et là, la Com- 
munauté va faire son essai. 

« Mais en accord avec les sociétés secrètes, il leur faut M. Prou- 
dhon pour président de la République, car alors leur Communauté 
serait complète. » 

a) F^e rapport de Galerne porte en marge cette annotation de la 
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main de Jouve du Bor : ce M. Laforest, à ce qu'on estime. » Démophile 
Laforest était en effet titulaire d'une des plus importantes études de 
Lyon, 

Id, 

« Les réunions par les sociétés secrètes sont tout aussi dange- 
reuses que les clubs. » Et les clubs offrent pourtant bien des incon- 
vénients, puisqu'ils ont pour but « la désorganisation delà société, 
par conséquent le renversement du gouvernement » et déclarent 
sans cesse la guerre aux riches. Au fond, ceux qui les dirigent ne 
cherchent que des places lucratives. 

18 Octobre, 

« Les clubs attendent des instructions de Paris pour savoir ce 
qu'ils feront à cause du ministère ^a^. Ils n^osent pas encore trop ici 
se lancer à cet égard, parce que le vote de 5oi voix contre i5o leur 
donne à réfléchir ; mais si comme on le leur dit, les Montagnards se 
réunissent en club à Paris de manière à former presque une assem- 
blée, ils marcheront aussi en avant, et alors, ils espèrent obtenir 
tout ce qu'ils veulent, le pouvoir. 

a Le gouvernement fera donc un acte des plus utiles en se faisant 
autoriser à fermer les clubs et à arrêter le dévergondage de la presse 
socialiste. » 

(a) Il s'agit du ministère formé en octobre 1848 par Cavaignac et qui 
comprenait des républicains du lendemain, et même d'anciens ministres 
de Louis Philippe, à côté de quelques hommes de Février (Marie, 
Bastide, La Moricière, Verninac, Dufaure, Tourret, Freslon, Goudchaux, 
Vivien). 

Id. 

« Au club de la Croix-Rousse, l'autre jour, on vantait les Autri- 
« chiens: « Ils n'ont pas été si bêtes que nous, ils ont tout de suite 
« pendu le ministre de la justice, et ils auraient tout tué s'ils les 
« avaient trouvés tous, tandis que nous les avons laissé partir ; mais 
« patience, plus tard !.., (a).)) 

Les a Sociétés dites fraternelles » et les clubs qui insultent le 
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général Cavaignac et le gouvernement comme jamais on ne l*avait 
fait avant Février, jouent donc un rôle des plus néfastes, et empê- 
chent les affaires de reprendre en maintenant l'agitation des esprits. 
Galerne suppose que de « terribles épreuves » attendent Lyon avant 
l'élection du Président, A cette occasion, il indique la répartition 
probable des voix. Les campagnes voteront pour Bonaparte, les 
clubs et les sociétés secrètes pour Proudhon, les « personnes tran- 
quilles » pour Cavaignacf'A^. 

a) Allusion aux troubles qui éclatèrent à Vienne le 7 octobre 1848, et 
à rinsurrection hongroise, pendant laquelle le comte Zichy fut pendu. 

b) Sur 142.649 votants dans le Rhône, L. Bonaparte eut 105.937 voix, 
Cavaignac 21.961, Raspail 9.5i3 (dont 1.662 à la Croix-Rousse et 1.771 
à la Guillotière) (Censeur^ i5 décembre 1848). Proudhon n'en recueillit 
qu'un nombre insignifiant. 

19 Octobre. 

Les esprits sont beaucoup plus tranquilles, les visages calmes. 
Les montagnards et les habitués des clubs, frappés par la majorité 
donnée au nouveau ministère ne disent rien. Il semble qu'ils ne 
sont plus assurés de la réussite. Dans toutes les réunions des 
sociétés secrètes, on a parlé de la présidence. 

Id. 

« Les loges maçonniques sont bien divisées d'opinions, les unes 
veulent la légitimité, d'autres Louis -Napoléon ; celles des Charbon- 
niers sont socialistes, par conséquent communistes. 

Id. 

« La Société de VOrdre^ qui augmente toujours, fait bien du mal 
au gouvernement. » 

Id. 

« Je fais dans ce moment un travail sur les clubs ; il indiquera 
tout ce qu'ils ont dit et fait depuis leur ouverture. » 

W Octobre 
Les clubs et les réunions secrètes déploient la plus grande activité. 
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Les mêmes chefs vont toujours des unes aux autres. 11 faudrait 
« placer » une quarantaine de ces chefs à cent lieues de Lyon pour 
anéantir les clubs socialistes. Seule la Société de VOrdre est sérieu- 
sement dangereuse, parce qu'elle ne peut pas être achetée. 

Au club Sarron, un sieur Fontaine, appartenant à cette Société a, 
pendant deux heures, dans un langage heureux, parfois applaudi, 
parlé pour la classe qui possède. Le club a décidé que désormais les 
adversaires du socialisme n'auraient qu'un quart d'heure pour déve- 
lopper leurs théories. 

Au club des Petits-Pères^ on a parlé de l'association, « qu'on dési- 
rerait voir commencer par communes, puis par cantons, arrondisse- 
ments et départements (a^ ». 

(a) On reconnaît là Tinfluence de la doctrine proudhonienne. Cf. Revue 
d'Histoire de Lyon, 1906, t. V, 57, 59. Le socialisme étatiste eut cepen- 
dant un grand nombre d'adeptes qui s'inspiraient visiblement du manifeste 
de Marx et Engels (il venait d'être traduit). Voir Almanach démocra- 
tique pour iS49t I broch. in-32, Lyon, 1848 (par Maurin-Béraud), 
p. 22 et suiv. ic Au Peuple » par Guillaume Vincent ; Républicain 
(n^ spécimen paru en novembre). La Commune sociale, de Fontberteaux 
(1®' numéro en décembre 1848) était au contraire nettement proudho- 
nienne. Elle préconisait la suppression des arrondissements, et l'organi- 
sation du canton, avec une municipalité cantonale chargée de l'adminis- 
tration de la police et des intérêts économiques. 

Si Octobre. 

Dans une réunion tenue à Vaise, des orateurs ont gravement 
attaqué la religion et la morale. Rue Tolozan, on a dit : « Bientôt, 
nous aurons renversé les tyrans qui régnent aujourdhui. » Au club 
des Petits-Pères, le chirurgien Deborne a proféré d'injurieuses 
paroles contre Dieu. Galerne s'étonne que le gouvernement subsiste 
avec de tels propos. 

S3 Octobre. 

Les propagandistes socialistes (Charavay, Chaboud, etc.) se mul- 
tiplient pour exposer leurs doctrines. Le chirurgien Deborne con- 
tinue à prêcher Tathéisme dans les clubs, et déclare tantôt que 
« Dieu est un animal », tantôt qu'il n'y « ny a pas de Dieu ». 
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a Puis il traite la Vierge de charogne, oubliant sans doute qu'il y a 
six mois, il avait monté un club de femmes à la Croix-Rousse, à la 
tête duquel il avait mis une condamnée pour outrage public à la 
pudeur, et à laquelle il faisait dire : « Venez nous écouter, toutes nous 
sommes pures comme Marie (a),n 

Et cependant, la tranquillité règne. « La confiance reprend, il y a 
du travail, môme pour beaucoup d'ouvriers, et si le gouvernement 
n'était pas attaqué publiquement dans les clubs, nous serions tran- 
quilles pour longtemps ; espérons que l'autorité mettra un terme à 
toute la démagogie. » 

(a) Cf. Revue d'Histoire de Lyon^ lac, cil., pp. 5o, Sa, 58, 63, 64, où 
Galerne rapporte les propos très violents des orateurs de clubs et notam- 
ment de Deborne, contre le clergé et la religion. 11 y eut en effet des 
clubs de femmes ouverts à la Croix-Rousse en avril 1848 (Courrier de 
Lyon, 26 avril, Salut Public, 27 avril, la Montagne n® 5, avril 1848). 
Une dame Jourdan, fondatrice d'un de ces clubs avait même été pour ce 
fait détenue pendant neuf jours /"b Montagne, loc. cil,). 

F. DUTACQ. 
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LES CENT JOURS A LYON 



Napoléon avait pris des mesures pour le cas où les Lyonnais 
auraient tenté de lui barrer la route; ces mesures furent inutiles ^ 11 
entra dans Lyon sans coup férir et s y arrêta pendant près de trois 
jours avant de continuer sa marche sur Paris. Bien qu'il n'eût 
encore soumis à son autorité qu'une faible partie de la France, il 
n'hésita pas à faire, durant ce séjour, acte de souverain. Sans doute, 
les historiens ont coutume de ne faire commencer qu'à l'occupation 
des Tuileries la période à laquelle ils ont donné le nom de Cent- 
Jours, mais il n'en est pas moins vrai que, dès le moment où 
Bonaparte prit possession de la cité lyonnaise, il se comporta 
comme s'il était déjà redevenu empereur. Tandis que Louis XVIII, 
éperdu, ne songeait qu'à préparer sa fuite, « l'homme de l'île 
d'Elbe^ » réorganisait l'administration de notre région et, par des 
mesures plus générales, défaisait « avec la rapidité, la résolution et 
la vigueur de la Convention ^ », l'œuvre de la monarchie. 

De l'Archevêché où il était descendu, Bonaparte nommait et 
destituait les fonctionnaires. Le préfet, M. de Chabrol, ayant résigné 
ses fonctions, se vit remplacer par le comte Fourier, ancien préfet 
de l'Isère, révoqué deux jours auparavant, lors du passage de Napo- 



*■ Le bruit ayant couru, à Qourgoin, que les ponts du Rhône avaient élé 
détruits, Napoléon avait ordonné à Bertrand de réunir des bateaux à Miribel 
pour permettre à ses troupes de traverser le Ûeuve en amont de Lyon. Puis, 
apprenant que la nouvelle était fausse, il avait dû contremander cet ordre. 
(Napoléon, Correspondance, t. XXVIII, n® ai. 690; Extraits du Moniteur du 
a3 avril; H. Houssaye, i8i5, U première Restauration, p aSj.) 

^ Expression royaliste. 

* Houssaye, iSio, la première Restauration, p. 298. 
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léon à Grenoble*. Le maire, de Fargues, ne se montra pas 
aussi scrupuleux que M. de Chabrol et, avec l'agrément de l'empe- 
reur, il demeura à son poste. De la main qui, le 7 mars^ avait 
flétri le « délire » d'un homme traître à son serment^, il n'hésita 
pas à écrire, le 1 1 du même mois, Téloge de celui qui avait été, en 
l'an III, le « sauveur de notre belle patrie », qui avait si souvent 
mené nos troupes à la victoire, qui avait joint au titre de grand 
capitaine celui de législateur bienfaisant et tutélaire, qui avait enfin 
donné à la ville de Lyon tant de gages de sa bienveillance, en effa- 
çant ses ruines, en relevant ses édifices, en protégeant son com- 
merce et ses arts'. Quatre jours avaient donc suffi pour transformer 
le royalisme si pur de M. de Fargues en un bonapartisme ardent. 
Les contemporains ne sentaient, du reste, pas moins que nous 
tout ce qu'il y avait d'immoral dans un pareil changement d'atti- 
tude et le héros de ce revirement subit fut la risée de ses con- 
citoyens. On ne manquait jamais de lui lancer quelque pointe 

*■ Guerre, Campagnes de iSiA et de iSiOf p. 198 ; Journal du déparlement 
du RhônCy 16 mars i8i5, p. i; Audin, Tableau historique des événements qui 
se sont passés à Lyon depuis le retour de Bonaparte jusqu'au rétablissement de 
Louis XVIII, p. 47. 

* Biblioth. de I^yon, Fonds Costa, Pièces authentiques et notes essentielles 
pour servira l'histoire de Lyon pendant Vannée i8i5y sous V administration 
de Joseph de Méallet, comte de Fargues^ pp. i à 4; Arcb. municipales de Lyon, 
I*, Evénements et troubles politiques, 181 5. Affiches, proclamations; Napo- 
léon à Lyon (Rev, du Lyonnais^ 1848, t. XXVII, pp. 106 et 107). 

3 Guerre, op, cit., pp. aoo et 201; Arch. mun., I*, Evénements et troubles 
politiques, i8i5, Affiches, proclamations; Journal du département du Rhône, 
i3 mars i8i5, pp. 1 et 2; Napoléon à Lyon, loc. cit., p. 118. — Voici cette pro- 
clamation : « Napoléon revient dans cette cité dont il effaça les ruines, dont 
il releva les édifices, dont il protégea le commerce et les arts; il y retrouve à 
chaque pas des monumens de sa magnificence; sur le champ de bataille 
comme dans ses palais il veilla sur nos intérêts les plus chers; toujours nos 
manufactures obtinrent des marques de sa généreuse sollicitude. 

« Habitants de Lyon^vous revoyez dans Napoléon celui qui vint arracher, en 
Tan VllI, notre belle patrie, aux horreurs de l'anarchie qui la dévorait; 

<« Qui, conduisant toujours nos phalanges à la victoire, éleva au plus haut 
degré la gloire des armées et du nom français; 

«( Qui, joignant au titre de grand Capitaine celui de Législateur, donna à la 
France ces lois bienfaisantes et tutélaires dont^ chaque jour, elle apprécie les 
avantages. 

« Citoyens de toutes les classes, au milieu des transports qui vous animent, 
ne perdez pas de vue le maintien de l'ordre et de la tranquillité ; c'est le plus 
sûr moyen d'obtenir qu'il daigne vous continuer cette bienveillance particu- 
lière dont il nous multiplia tant de fois les gages ». 
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lorsqu'on en trouvait l'occasion . Plusieurs gardes nationaux qui 
venaient offrir, au nom de leurs camarades, une aigle à Napoléon, 
rencontrèrent M. de Fargues dans une antichambre du palais 
archiépiscopal, et le témoin qui rapporte la scène ne manque pas 
de faire cette réflexion piquante, que, sans doute, le maire « venait 
exposer comment pouvaient se concilier entre eux les différents 
textes de ses dernières proclamations ». M. de Fargues aperçut la 
députation et s'approcha aussitôt : « Oh ! la charmante idée. Mes- 
sieurs, s'écria-t-il, la charmante idée ! » — « Charmante? -— répondit- 
on — eh ! M. le comte, elle ne vous eût pas semblé telle si elle se fût 
produite seulement huit jours plus tôt. » M. de Fargues se mordit 
les lèvres et continua : « Vous allez offrir cette aigle à l'empereur ? » 
— « A l'empereur, lui fut-il répliqué, à Thomme du destin ou à 
Bonaparte, comme il vous plaira de l'appeler aujourd'hui. » Le 
maire se mordit plus fortement les lèvres, mais, sans vouloir paraître 
comprendre l'allusion, il continua : « Eh bien, Messieurs, en ma 
qualité de maire et de chef naturel de la garde nationale, je prési- 
derai votre députation. » — « Notre députation, M. le comte, 
n'éprouve nullement le besoin d'être présidée; elle vous remercie 
du patronage sous lequel vous lui proposez de la placer, mais elle 
vous prie de trouver bon qu'elle présente son aigle sans l'assistance 
du chef naturel de la garde nationale, comme elle l'a fait exécuter 
sans la participation du maire ^ » 

Que cette anecdote soit rigoureusement authentique ou qu'elle 
ait été légèrement arrangée, elle montre du moins le ridicule qui 
rejaillissait sans cesse sur M. de Fargues du fait de sa brusque 
évolution. Les afficheurs, eux-mêmes, eurent la malice de placer la 
proclamation du 1 1 mars à côté de celle du 7, sur tous les murs où 
il était resté quelque exemplaire de cette dernière^. Les royalistes 
essayèrent bien de défendre M. de Fargues en disant que le texte 
de la seconde affiche lui avait été dicté et que, s'il ne s'était pas 
démis de sa charge, c'est qu'il était persuadé que sa magistrature 
l'attachait plus étroitement que le préfet aux destins de la cité*"*. 
Mais toutes ces explications ne changent rien à la bassesse de son 
attitude. 

* Napoléon à Lyon, loc. cil., pp. i23 et 124. 

« Ibid,, p. 118. 

3 Guerre, op. cit., pp. 193 et s. 
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Quoi qu'il en soit d'ailleurs de cet épisode, on voit que, dès son 
entrée à Lyon, Napoléon ressaisit toutes les attributions du chef 
de l'Etat et dispose à son gré des fonctions publiques. 11 donne, le 
1 1 mars, une audience solennelle où des gens de toutes les classes 
se pressent pour le complimenter^ ; il reçoit le Conseil municipal, 
la Cour, le Clei^é, les professeurs de l'Académie, les officiers de la 
garde nationale, les maires des communes environnantes, les 
députations des ateliers^; il décore un garde national pour avoir, 
seul entre tous, escorté le comte d'Artois jusqu^aux portes de la 
ville^. Au milieu de ces occupations diverses, il n'a garde d'oublier 
la revue des troupes, son spectacle favori. Près de lo.ooo hommes 
se trouvent massés sur la place Bellecour. A côté des régiments qui 
lui ont servi d'escorte et des troupes de la garnison, on remarque 
une foule d'anciens militaires et d'officiers licenciés par la Restau- 
ration qui sont venus, de toutes les villes et de tous les lieux cir- 
convoisins, demander à reprendre du service. Leur nombre est si 
considérable qu'avant la fin de la journée un bataillon de volontaires 
se trouve formé. Lorsque l'empereur paraît, « le visage radieux », 
cette multitude pousse les plus vives exclamations. Ce n'est plus 
le silence triste et pénible qui avait accueilli, quelques heures aupa- 
ravant, le frère du roi, c'est une tempête de bravos qui se prolonge 
pendant tout le temps que dure l'inspection du « petit caporal ». 
Il passe au milieu des rangs, lentement, se fait présenter ou nommer 
la plupart des officiers, cause familièrement avec les soldats et 
s'abandonne sans réserve à la joie que lui inspire leur enthousiasme^. 

^ Âudin, Tableau historique, pp. 34 et 35 : « Le samedi 1 1 mars, Bonaparte 
donna une audience solennelle. Dès 8 heures du matin, le pont de Tilsiit, 
les avenues de l'Archevêché étaient obstruées d'une foule de prétendans à 
pied, à cheval, en voiture qui se poussaient, se heurtaient pour avoir Thon- 
neur de complimenter les premiers Sa Majesté impériale et royale. On voyait 
défiler des gens de toutes les classes: des généraux qui venaient renouveler 
h Napoléon les services dont il les avait dégagés; de jeunes officiers qui 
accouraient lui offrir les leurs et lui demander d'avance la décoration de la 
Légion d'honneur ; des membres do l'Université, décorés il y a trois jours de 
la fleur de lys et qui, aujourd'hui, avaient pavoisé leurs chapeaux de larges 
cocardes tricolores ; des médecins, des chimistes, des poètes, des avocats, des 
juges. » 

• Sur ces réceptions, v. Audin, Tableau historique^ pp. 36 et s. 
' Houssaye, /«^/5, la première Bestau ration, p. 297. 

♦ Guerre, op, cit., p. 197; Audin, Tableau historique, pp. 46; N^apolâon t) 
Lyon, loc. cit., p. 119. 
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Les réceptions et la revue ont duré longtemps et le moment 
approche où Bonaparte devra se mettre en route pour reconquérir 
sa capitale. 11 ne veut pas cependant s'éloigner de Lyon avant 
d'avoir pris un certain nombre de mesures d'ordre général. Par 
différents décrets, rendus dans la matinée du i3, il licencie les 
Suisses et la Maison du roi, il ordonne aux royalistes marseillais 
qui ont envahi le Dauphiné de rentrer immédiatement dans leurs 
foyers, sous peine d'y être contraints par la force ; il supprime la 
noblesse et les droits féodaux, proscrit la cocarde blanche, la déco- 
ration du Lis, les ordres de Saint-Louis, du Saint-Esprit, de Saint- 
Michel et rétablit le drapeau tricolore ; il annule les changements 
opérés dans les cours et tribunaux, ainsi que toutes les nominations 
faites dans Tarmée et la Légion d'honneur et rend aux légionnaires 
leurs traitements et leurs droits électoraux ; il abroge les ordon- 
nances qui dépouillent les communes et les hospices; il met le 
séquestre sur les biens formant l'apanage de la maison de Bourbon 
et bannit du territoire français tous les émigrés rentrés depuis 
l'invasion^ Enfin, par une onzième ordonnance, datée du même 
jour, il abolit la Chambre des pairs, « composée en partie de per- 
sonnes qui ont porté les armes contre la France et qui ont intérêt 
au rétablissement des droits féodaux et à l'annulation des ventes 
des domaines nationaux »; il dissout la Chambre des députés, 
« dont les pouvoirs sont expirés, qui, par conséquent, n'a plus 
aucun caractère national et dont la plupart des membres se sont rendus 
indignes de la confiance de la nation en adhérant au rétablissement 
de la noblesse, en faisant payer par la France des dettes contractées 
à l'étranger pour tramer des coalitions et en violant les droits du 
peuple » ; il convoque en dernier lieu « les collèges électoraux des 
départemens de l'empire à Paris pour le courant du mois de mai 
prochain, en assemblée extraordinaire du Champ de Mai, afin de 
prendre les mesures convenables pour modiGer et corriger les 
constitutions selon l'intérêt et la volonté de la nation et, en même 
temps, pour assister au couronnement de l'impératrice » et à celui 
du petit roi de Rome^. 

* Proclamations, adresses et décrets impériaux; Arch. mun. 1*, Evénements 
et troubles politiques, i8i5, Affiches, proclamations ; Journal du département 
du Rhône, iS mars i8i5, p.3 et 21 mars, pp. i-3; Houssaye, i5i.5, la première 
Bestauralion, pp. 297-298. 

* V., pour le texte de ce décret : Arch. mun. I', Evénements et troubles poli- 
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Ayant anéanti par ces décisions souveraines celles qu^avait prises 
Louis XVIII, Bonaparte reprit sa marche sur Paris. C'est dans 
Taprès-midi du i3, qu'après avoir adressé aux habitants de Lyon 
une courte proclamation pour les assurer de toute son afTection, et 
leur avoir dit : « Lyonnais, je vous aime^ », Napoléon repartit de 



tiques, i8i5, Arfiches, proclamations; Nap. Corr., t.XXVin,n« ai. 686; Hous 
saye, 1815, la première Bpstauradon, p. 298. — Sur la convocation des collèges 
électoraux, voir à la bibliothèque de la Ville, dans le fonds Coste : «c Convocation 
des collègen électoraux du département pour assister à l'assemblée du Champ 
de Mai » et « Circulaire du comte Fourier, préfet, aux membres des collèges 
électoraux du département au sujet de rassemblée du Champ de Mai ». Le 
a8 mai, le Ministre de PIntérieur, Carnot, envoya aux préfets une circulaire 
dont voici des extraits: « S'élevant contre le principe que la nation est faite 
pour le trône et non le trône pour la nation », TEmpereur. ainsi fidèlo « aux 
grands et éternels principes qui constituent les états civilisés », veut « s'en- 
tourer des collèges électoraux pour corriger et modifier nos constitutions 
selon l'intérêt et la volonté de la nation ». C'est pourquoi, « nouveau Charle- 
magne », il convoque un Champ de Mai, où « il présentera à ses peuples son 
Auguste Epouse, et le Prince, espoir de la nation qu'il doit gouverner un jour. 
Suivant un usage antique et cher à la France, ils recevront la couronne au 
milieu du Champ de Mai, et prendront place sur le trône à côté du grand 
Napoléon. Cette touchante solennité, concourant avec la grande époque de 
l'organisation constitutionnelle de notre pays, consacrera de nouveau l'alliance 
des Français avec la quatrième dynastie, et les sermens mutuels des sujets 
envers leurs Princes et des Princes envers leurs sujets. » 

Le ai avril, le préfet du Rhône porta cette circulaire à la connaissance des 
intéressés, en les engageant h se conformer, « de la manière la plus pres- 
sante, aux grandes vues de Sa Majesté l'Empereur ». Qu'ils se rendent à 
cette imposante cérémonie, et, « tous, propriétaires aisés, l'importance et l'éclat 
des fonctions qu'ils auront k remplir, les disposera à faire les sacrifices de 
temps et d'argent qu'exigera leur voyaare », car, tout l'argent disponible étant 
nécessaire, il ne leur sera point accordé de frais de route et de séjour. 

Le 22 avril, un décret convoquait pour le 26 mai l'assemblée des collèges 
électoraux et, le même jour, un autre décret invitait ft assistera cette assem- 
blée : « I® Les membres de tous les collèges électoraux de département et 
d'arrondissement de l'Empire; a® les députations de tous les corps de l'armée 
de terre et de mer. » 

Le a mai, le comte Fourier avisa ses administrés de ces décrets : il engageait 
les personnes ainsi convoquées « à se réunir, dans une circonstance aussi im- 
portante, aux autres membres des collèges pour donner au vœu national l'au- 
thenticité qu'il doit recevoir », et il les priait de lui faire parvenir leur adhé- 
sion sans retard, pour que l'on puisse « donner au Ministre de l'Intérieur des 
renseignements précis sur le nombre des membres des collèges qui assiste- 
ront au Champ de Mni ». — Telle est l'histoirede cette convocation dont le 
décret du i3 mars n'était que le premier acte. 

* Voici le texte de cette proclamation : 

« Lyonnais! Au moment de quitter votre ville pour me rendre dans ma 
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Lyon parle faubourg de Vaise. La foule l'avait accompagné jusqu'à 
ce faubourg, où elle Tacclama une dernière fois^ Pendant les trois 
jours qu'il avait passés dans la seconde ville de France, il s'était 
posé en révolutionnaire. Les paysans et les ouvriers avaient salué 
en lui le restaurateur des droits du peuple, le souverain de la 
Révolution; les décrets qu'il rendit le i3 mars répondaient au sen- 
timent populaire. M. Houssaye a exprimé ce fait dans une phrase 
fort heureuse : « Sous Tinfluence des masses exaltées du Dauphiné 
et du Lyonnais, Bonaparte s^inspira de l'esprit de 93"^, » Et cet esprit 
ne se retrouve pas seulement dans les mesures prises a par l'usur- 
pateur » ; Napoléon avoua franchement qu'il en était pénétré. Il suffit 
d'analyser, pour s'en rendre compte, l'entretien qu'il eut avec le 
premier président de la Cour^. Il commence par protester à son 
interlocuteur que « le trône est fait pour le peuple et non le peuple 
pour le trône » ; puis il affirme en termes formels son hostilité aux 
Bourbons : « Je viens éloigner pour toujours le souvenir du régime 
féodal », expose-t-il à Vouty de la Tour; « je suis le seul qui con- 
vienne à la France, vous avez raison de le dire... Les Bourbons 
n'ont rien appris ni rien oublié^ ». Il faut anéantir leur œuvre et 
combattre leurs partisans. 

La lutte contre les ennemis de l'intérieur sera donc le premier 
souci de l'empereur dès son entrée à Paris, mais elle ne sera pas son 

capitale, j'éprouve le besoin de vous faire connaître les sentimens que vous 
m'avez inspirés. Vous avez toujours été au premier rang dans mon affection. 
Sur le trône ou dans Texil, vous m*avez toujours montré les mêmes senti- 
mens. Ce caractère élevé qui vous distingue spécialement vous a mérité toute 
mon estime. Dans des momens plus tranquilles, je reviendrai pour m'occuper 
de vos besoins et de la prospérité de vos manufactures et de votre ville. 
Lyonnais! Je vous aime. » (Proclamations, adresses et décrets impériaux; Napo- 
léon, Correspondance f t. XXVlIf, n© 21.687; Arch. mun., I*,. Evénements et 
troubles politiques, i8i5, AfGches, proclamations; Journal du départ, du 
Bhône^ 16 mars i8i5, p. i.) 

* L'auteur du Tableau historique a commis une erreur en prétendant (p. 46) 
que Napoléon partit de Lyon le 14 mars à a heures de Taprès-midi. Le Moni- 
teur du 23 avril (Exhail, dans la Correspondance de Napoléon, t. XXVIII, 
n" 21.690) dit nettement que Bonaparte arriva à Villefranche «le i3, à 3 heures 
de l'après-midi ». C'est également l'opinion d'Houssaye (iSiS, la première 
Uestauration, p. 299). 

* Houssaye, iSlo, la première Restauration^ p. 298. 
3 M. Vouty de la Tour. 

* Audin, Tableau historique^ pp. 35-36; Houssaye, iSiS., la première Res- 
tauration, p. 483. 
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seul souci. L'Europe tout entière, regardant le retour de Bonaparte 
comme un défi et comme une menace pour la paix, se liguera contre 
lui et la guerre contre Tétranger sera la seconde de ses préoccu- 
pations. La première Restauration avait été une période relativement 
calme; le second règne de Napoléon se passa en hostilités conti- 
nuelles contre ses adversaires politiques et contre les coalisés. La 
ville de Lyon dut à sa position géographique et à son importance 
de ressentir, plus qu'aucune autre cité, TefTet de cette agitation. La 
lutte contre les royalistes et la guerre contre les alliés dans la 
région lyonnaise, tels sont les deux premiers points sur lesquels 
portera cette étude. Lorsque, en suivant le cours de ces événements, 
nous serons arrivés à la veille de la seconde Restauration, un léger 
retour en arrière nous permettra de connaître, avec Tétat de l'opinion 
publique à Lyon pendant la période des Cent Jours, les circon- 
stances et les interventions qui rendirent possible dans notre ville 
une seconde restauration monarchique. 



I 
La lutte contre les ennemis de l'intérieur. 

Napoléon venait à peine de se rendre maître de sa capitale, quand 
la ville de Lyon faillit lui être enlevée. Le Midi de la France était 
violemment hostile à l'Empire et, sous l'impulsion de la duchesse 
d'Angouléme à Bordeaux et de VitroUes à Toulon, ses populations 
avaient pris les armes en faveur des Bourbons. Dans la région voi- 
sine de la Méditerranée, c'était le duc d'Angouléme qui dirigeait le 
mouvement royaliste. Quelques régiments de ligne et plusieurs 
milliers de volontaires s'étaient groupés sous ses ordres et, fort de 
leur appui, le prince comptait remonter le Rhône pour s'emparer de 
Lyon. Il prit les dispositions suivantes : A sa gauche, un faible con- 
tingent, détaché sur la rive droite du fleuve, restait en observation ; 
à sa droite, Ernouf, avec des détachements de Marseillais» occupait 
Sisteron. Gardanne et le 58® de ligne marchaient sur Grenoble, tan- 
dis que Roverdo, suivi du 83*^ régiment de la même arme, ralliait 
les gardes nationaux de Digne et de Gap pour faire sa jonction avec 
le précédent sur les bords de l'Isère. Au centre enfin, le duc en 
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personne commandait S.ooo hommes, munis de lo bouches à feu 
et d'autant de caissons ^ 

La marche de l'armée royale fut d'abord couronnée de succès. 
Après avoir occupé Montélimar et battu les forces bonapartistes 
qui gardaient le pont de Loriol, le duc d'Angoulême s'empara de 
Valence et son avant-garde alla occuper Romans^. Ce mouve- 
ment, connu à Lyon depuis plusieurs jours, y causait une profonde 
émotion. La garnison de la place était insignifiante; les 3 batail- 
lons du 39" et du 49* de ligne qui la constituaient ne représentaient 
pas, au total, un millier de baïonnettes^. Napoléon avait bien 
ordonné, le 26 mars, de réunir, aux environs de Lyon et de Cham- 
béry, un corps d'observation sous le commandement de Dessaix*, 
mais, si ce général se trouvait à son poste, ses troupes n'étaient pas 
encore arrivées^. Aussi Dessaix tenta-t-il, le i*' avril, d'abuser le 
peuple sur la situation véritable en lui faisant croire que la cause 
des royalistes était désespérée : « Quelques satellites soldés par la 
tyrannie », disait-il, « laissent tomber leurs poignards de leurs 
tremblantes mains, et n'ont déjà plus de ressources que dans la 
bonté du père commun qu'ils osaient méconnaître... Des masses 
de Gardes Nationales spontanément levées sont à Valence, en atti- 
tude devant ces hordes égarées par les ennemis de la liberté ; les 
troupes de ligne qui avaient fait route momentanément avec les 
rebelles, se sont mêlées dans les rangs des braves défenseurs de 
la Drôme... Les troupes en garnison à Lons-le- Saunier, et celles 
sous les ordres de Grouchy, sont en marche sur Lyon ^. » 

* Guerre, op. cit.^ p. 208 ; Audin, Table&u hist,, pp. 55 et s. 
^ Iloussaye, i8i5, U première Restauraliorif pp. 441 et s. 

» Ihid,, p. 418. 

* Napoléon, Correspondance, t. XXVIÏI, n» ai. 728 : au maréchal Davout, 
ministre de la Guerre, Paris, 26 mars i8i5. — Ce corps d'observation devait 
« couvrir les Alpes. » 

^ Il ne semble pas, du reste, que le mouvement du duc d'Angoulême ait, au 
début, inquiété Napoléon. Il écrivait, le 3o mars, à Davout, ministre de la 
Guerre : « Prévenez le général Dessaix qui commande à Lyon, de faire mar- 
cher deux pièces d'artillerie, 3oo hommes de cavalerie et 400 dMnfanterie au 
pont de la Drôme. Si les Marseillais s'avançaient, (Napoléon semble considérer 
le fait comme improbable), qu'il organise un millier d'hommes à Lyon et à 
Valence pour renforcer sa colonne. » (Napol., Correspmndance, t. XXVIll, 
n« 21.746). 

* Arch. mun., I*. Evénements et troubles politiques» i8i5. Affiches, procla- 
mations; Journal du dép, du Rhône, 2 avril 181 5, pp. i et 2. 
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Cette proclamalion ne produisit aucun efFet sur la population. 
Les habitants savaient à quoi s'en tenir et n'ignoraient pas que le 
duc d'Angoulême se rapprochait chaque jour. Les bonapartistes 
étaient inquiets de ses progrès incessants, et les partisans des 
Bourbons, peu nombreux* mais très ardents et très actifs, com- 
mençaient à relever la tête. Le 26 mars, on avait confidentiel- 
lement averti le préfet que « divers particuliers se proposaient 
d'arborer la cocarde blanche et de parcourir ensuite les princi- 
paux quartiers de la ville^ », et que leur audace allait sans cesse 
croissant. « Déjà, » écrit H. Houssaye, « quelques-uns criaient : 
vive le Roi! dans les rues. Le gouverneur, le général Dessaix 
était malade au lit; le préfet Fourier n'avait ni considération, ni 
autorité, ni énergie; le maire ne cachait même pas son attache- 
ment aux Bourbons, et Tétat-major de la garde-nationale faisait 
des vœux pour le duc d'Angoulême... Sans doute, les ouvriers 
des faubourgs auraient suffi à défendre Lyon. Mais le préfet, le 
maire, peut-être bien le général Dessaix lui-même avaient peur 
de leur donner des armes^. » 

Le 3 avril cependant, les autorités commencèrent à sortir de leur 
inaction. Le comte Fourier écrivit à M. de Fargues que des renforts 
arrivaient de toutes parts contre les insurgés et que la lutte ne 
serait pas longue. « Mais, » ajoutait-il, « nous devons réunir tous 
nos eff'orts, pour qu'elle ne soit point meurtrière et surtout pour 
empêcher les citoyens d'y concourir, car il en résulterait des 
désordres aff'reux et un esprit de haine et de vengeance réci- 
proques », menaçant pour les propriétés et outrageant pour la reli- 
gion et pour l'humanité. Il fallait donc accélérer l'expédition des 
troupes pour éviter les plus grands malheurs. M. de Fargues obéit aux 
ordres du préfet et 1200 hommes partirent ce jour-là par ba- 
teaux*. 

* La majorité de la population était hostile au duc d'Angoulême. Guerre 
écrit: « Lyon vit les rebelles (les bonapartistes) se faire de ses mur*; un bou- 
levard et le point d'appui de leur défense ». {op. cit.^ p. 2i3.) 

* Arch. mun.y H*, Invasion de i8i5. Documents, liasse : Gouverneur, com- 
mandants militaires, préfet, police. — Le 26 mars, le préfet avertissait le 
maire de ce projet et l'engageait à prendre toutes les mesures de police néces- 
saires pour le cas « où des malveillans » commettraient une telle « impru- 
dence ». 

3 Houssaye, i8i5, la première Restauration, p. 4 "8. 

* Guerre, op. cit., p. zjg; Journal du dép. du Rhône, 8 avril i8i5, p. i. 
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Sur ces entrefaites, Grouchy arrivait à Lyon ^ et prenait aussitôt 
des mesures énergiques pour assurer la défense de la place*. Dès 
le 4î il mettait la ville en état de siège, suspendait le Corps muni- 
cipal et destituait 5o officiers de la garde nationale^. Par diverses 
proclamations, datées du même jour, il demandait aux Gardes d'hon- 
neur du département du Rhône, levés en i8i3, de lui servir d'officiers 
d'ordonnance; il invitait les anciens militaires, « ces braves qui 
avaient si souvent versé leur sang pour la défense de la patrie )^, 
à se réunir « au chef-lieu de la commune de leur domicile » et à 
se diriger sur Lyon, où on leur fournirait des armes; il engageait 
les habitants qui se trouveraient <( dans la disposition de concourir 
à conserver l'indépendance nationale et leurs plus chers intérêts », 
à se joindre « aux détachements de leur commune » ; il appelait la 
garde nationale à prendre les armes, non pour combattre au dehors, 
mais pour « défendre les propriétés et veiller à la tranquillité inté- 
(( rieure de la cité^; » il exhortait enfin les habitants de la Guil- 
lotière à résister courageusement aux ennemis, s'ils arrivaient jusque- 
là, en attendant les renforts qui venaient de toutes parts à leur 
secours^. Le lendemain, il formait en compagnie les élèves de 
l'Ecole vétérinaire et nommait commandant de la ville de Lyon, un 
général très actif, le baron Mouton-Duvernet. 

Le nouveau commandant qui, la veille de sa nomination, avait 
fait annoncer aux Lyonnais par M. de Fargues l'arrivée prochaine 
de la division Girard^, fit preuve d'une grande vigueur dans l'exer- 



* Grouchy avait été envoyé par Napoléon, avec pleins pouvoirs pour orga- 
niser la défense. 

* Guerre, op. cit., pp. siS-aiy; Arch. mun., I', Evénements et troubles 
politiques, i8i5. Affiches, proclamations; Journal du dép. du Rhône^ 6 avril, 
pp. 1-3; Iloussaye, 1815^ la première Restauration, p. ^ig. 

3 Ibid. 

* Voici le passage principal de cette proclamation : « Souffrirez -vous que 
quelques milliers d'hommes égarés viennent vous donner des lois et vous 
punir des sentimcns que vous avez exprimés si hautement et si unanimement 
et qui sont ceux de la France entière ? » 

^ « C'est à la Guillotière que les ennemis de l'Empereur doivent échouer 
(disait Grouchy à la fin de sa proclamation), c'est aux habitans de ce faubourg 
qu'est échu l'honneur de les repousser. » 

* Arch. mun., H*, Invasion de i8i5, Documents, liasse ; Affiches, procla- 
mations; Pièces authentiques et notes essentielles, p. 12. — Le 3 avril à 8 heu- 
res du soir, Napoléon écrivait à Davout d'envoyer d'urgence à Lyon la divi- 
sion Girard. (Corresp,, t. XXVIII, n® 21.766). Cette division, forte de quatre 
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cice de ses fonctions. Le 5 avril, en efFet, la situation était excessi- 
vement grave. On supposait Tennemi si proche que l'on venait de 
faire connaître au commandant de la garde nationale a les lieux où, 
en cas d'attaque de jour comme de nuit, devraient se rendre les dif- 
férens bataillons^ ». Aussi, Mouton-Duvernet multiplia-t-il les 
ordres^. Il enjoignit aux officiers de tout grade, « en demi-solde, 
réforme ou retraite », de se présenter sur-le-champ devant lui « pour 
être inscrits sur un registre ouvert à ce sujet et recevoir les ins- 
tructions qu'il conviendrait de leur donner ». Les militaires des 
communes furent priés de se rendre, dès leur arrivée, aux bureaux de 
la place « pour qu'il fût procédé à leur organisation et à leur mise en 
activité ». Les sous-officiers et soldats, membres de la Légion 
d'honneur, « domiciliés dans la ville de Lyon et dans la banlieue », 
durent se réunir et former deux compagnies soldées. Un appel fut 
encore adressé à tous ceux qui désiraient « marcher en avant, qu'ils 
fussent de la garde nationale habillée, équipée et armée, ou qu'ils 
fussent de la garde nationale non habillée, ou qu'ils fussent armés 
ou non, ne faisant pas partie de la garde nationale » ; les uns et les 
autres étaient invités à s'enrôler sans retard^. 

Mais c'était des compagnies d'élite et des bataillons de volon- 
taires que Mouton-Duvernet attendait les secours les plus efficaces 
pour la défense de la cité lyonnaise. Deux proclamations, du 5 et du 
6 avril, apprirent à la population ce que devaient être ces corps spé- 
ciaux. La garde nationale restait organisée comme précédemment, 
et son rôle devait être uniquement de maintenir dans Tintérieur de 
la ville l'ordre et la tranquillité. Pour le service extérieur, on forme- 



régiments (7e, i4*, 2o«et 24® de ligne) n'arriva que le 10 avril, alors que tout 
était fini. (Journal du dép, du Rhône, la avril, p. i). 

^ Arch. mun.. H*, Invasion de i8i5. Documents, liasse : Pièces relatives 
aux fortifications de la ville en i8i5. — Cf. une lettre où Mouton-Duvernet fait 
connaître à M. de Fargues les instructions données au commandant de la 
garde nationale. Les lieux de rassemblement des six bataillons étaient les sui- 
vants : i«>' bataillon, place des Terreaux ; 2® bataillon, quai Bon-Rencontre; 
3<> bataillon, quai de rArchevêché; 4" bataillon, Tilleuls de Bellecour; 5« ba- 
taillon, port Sainte-Claire; 6« bataillon, quai Saint-Antoine. 

' Arch. mun., H*, Invasion de 18 15. Documents, liasse : Affiches, procla- 
mations ; Journal du départ, du Rhône, 8 avril, pp. i et 2. 

* Il y eut, du i*^ au 7 avril inclusivement, et dans la ville de Lyon seule- 
ment, 347 enrôlements volontaires. (Arch. mun., IH, Invasion de i8i5. Docu- 
ments, liasse : Levée de divers régiments, équipements, etc.). 
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rait des bataillons d'élite, composés, chacun, de quatre compagnies 
et qui, réunis par groupes de deux, constitueraient des Légions 
sous le nom de « Garde nationale d'élite de Lyon. » En cas de 
désordre, ces bataillons prêteraient main forte à la garde ordinaire 
et à la gendarmerie, « pour le maintien de Tordre et Tarrestation 
des malveillans. » Quant aux ouvriers qui, n^appartenant pas à la 
garde nationale, voudraient pourtant servir, ils pourraient se faire 
inscrire à la mairie et entreraient dans les bataillons de Volontaires 
lyonnais. Ces corps spéciaux devaient être oi^anisés sans retard ; et 
le 7 avril, le commandant de la garde nationale, M. de Corcelles, 
invitait tous les membres de cette garde qui s'étaient fait ins- 
crire, à se réunir le soir même, à 4 heures, dans une des cours de 
l'arsenal pour que Ton procédât sur-le-champ à la formation d'un 
bataillon d'élite de 8oo hommes demandé par Grouchy^ Les autorités 
militaires faisaient, comme on le voit, preuve d une activité fébrile, 
et l'arrivée d'un aide-de-camp de l'empereur, le baron Corbineau, 
vint encore enflammer leur zèle^. Cet envoyé spécial de Napoléon 
avait reçu mission d^ « exciter les généraux, les autorités, les gardes 
nationales à faire leur devoir et à mettre un terme à cette insurrec- 
tion de la minorité contre une si grande majorité », et, « si les cir- 
constances étaient urgentes », de requérir « les gardes nationales 
de Bourgogne et du département de TAin de venir dans Lyon 
repousser les Marseillais^. ». Corbineau se mit immédiatement 
à Toeuvre. Dès le 7 avril, il félicitait les Lyonnais d'avoir, par 
leur fermeté, leur bravoure et leur dévouement, sauvé la ville de 
« Tincendie, des massacres et des horreurs de la guerre». « Vous 
avez justifié », ajoutait-il, « les paroles mémorables de l'Empe- 
reur qui vous a dit : je vous aime. Six mille rebelles, à la tète 
desquels se trouvait le premier fils du comte d'Artois, voulurent 
donner des lois à vingt-quatre millions d'hommes et rendre des Fran- 
çais à l'esclavage. Dans huit jours, le sol sacré de la patrie sera purgé 
de leur présence^ ». Il n'allait pas falloir si longtemps. Le soir 

^ Cette tcQtative d^organisation des bataillons d'élite semble n'avoir donné 
aucun résultat. 

• Corbineau arriva le 6 avril. (Arch. mun.. H*, Invasion de 181 5. Docu- 
ments, liasse : Gouverneur, commandants militaires, préfet, police). 

3 Napoléon, Corresp,y t. XXVIII, n« 21.768 : Instructions pour le général 
baron Corbineau. 

* Arch. mun.,P, Evénements et troubles polit., i8i5: Affiches, proclamations. 
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même, Mouton-Duvernet pouvait annoncer que a la cause de la 
nation française était sainte » et que les royalistes étaient en pleine 
retraite^; le surlendemain, le maréchal Suchet^ faisait savoir à la 
population que le duc d'Angoulème avait capitulé^. 

Suivant l'exemple des corps de Gardanne et de Roverdo* qui donnè- 
rent les premiers le signal de la défection , les troupes régulières avaient 
presque toutes abandonné le prince. Réduit aux seuls gardes natio- 
naux et aux volontaires, celui-ci dut évacuer Romans, puis Valence. 
Pendant ce temps, ses adversaires avaient fait des progrès, enle- 
vant Pont-Saint-Esprit et coupant la retraite à Tarmée royaliste. 
Il ne lui restait plus qu'à gagner le Piémont ou à déposer les armes. 
Le duc d'Angouléme^ estimant que le sang avait assez coulé, avait 
signé, le 8 avril, la capitulation de la Palud^. 

Trois jours après, le chef d'état-major de Lyon invitait les 
citoyens et les soldats a à se rallier sous les couleurs nationales, à 
oublier le passé et à fraterniser en se parant unanimement de la 
cocarde nationale^ », et, le i6 avril, au nom du duc d'Albuféra, le 
général Brayer levait l'état de siège. « Lyonnais », disait-il dans sa 
proclamation, « recevez les remerciemens qui sont dûs au zèle avec 
lequel vous avez si bien secondé les mesures que les circonstances 
rendaient nécessaires. Sa Majesté en conservera un souvenir qui est 
le garant de ce que la patrie doit attendre de vous, si jamais on la 
menaçait'''. » 

La tentative du duc d'Angoulème avait donc complètement échoué 
et les premiers succès de ce prince n'avaient pas eu de lendemain. 



^ Arch. mun., H*, Invasion de i8i5. Documents, liasse : Affiches, procla- 
mations. 

* Suchet, duc d'Albuféra, que Napoléon gardait disponible à Paris (Napo- 
léon, Corresp,, t. XXVIII, n« 21.747 : lettre au maréchsdDavout, Paris, 3o mars) 
avait été nommé, dans les premiers jours d'avril, commandant en chef des 
divisions du Midi. Il dut arriver à Lyon le 6 avril. (Arch. mun., H*, Invasion 
de i8i5. Documents, liasse : Gouverneur, commandants militaires, préfet, 
police). 

^ Journal du dép, du Rhône, 11 avril, p. 2. 

* V. plus haut, p. 57. 

^ Guerre, op. cil,, pp. 217-230; Houssaye, iSio, la première Restauration, 
pp. 420-423. 

* Arch. mun., 1^, Evénements, troubles politiques, i8i5 : Affiches, procla- 
mations. 

^ Ibid.; Journal du dép, du Rhône, 18 avril, p. i. 
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L'inquiétude qu'ils causèrent au gouvernement fut largement com- 
pensée par les avantages qu'ils lui procurèrent. Cette alerte avait en 
effet révélé Texistence, à Lyon, d'un parti très vivant de monarchistes 
et montré que les autorités civiles étaient prêtes à faire cause com- 
mune avec les ennemis de TEmpire, le jour où une occasion favo- 
rable viendrait à se présenter. Il importait donc à Napoléon de 
remédier au mal et, soit par des modifications apportées au per- 
sonnel des corps constitués, soit par des mesures prisés contre les 
royalistes, d^éviter à Lyon le retour de pareils incidents. 

* • 

Les corps constitués furent les premiers atteints. Déjà, le 3 avril. 
Napoléon faisait part à Carnot, ministre de Tlntérieur, de l'inten- 
tion qu'il avait de réorganiser le corps municipal de Lyon*. Mais 
les projets de TEmpereur apparaissent plus clairement dans sa lettre 
du 6 avril au même Carnot. Lorsque, dans les premiers jours d'avril, 
la marche en avant « des Marseillais » semblait menaçante, le comte 
Fourier avait écrit au ministre de la Police qu'il était absolument 
nécessaire a de faire des changemens dans la municipalité et dans 
Tétat-major de la garde nationale. » Cet avis détermina Napoléon à 
ordonner à Carnot, dans sa missive du 6, de tenir compte des craintes 
exprimées par le préfet du Rhône et même sur certains points, de 
faire une œuvre de réforme plus complète. En ce qui concerne la 
garde nationale, par exemple, il ne fallait pas se contenter de mettre 
à sa tête des personnes sûres, mais on devait encore augmenter son 
effectif et le porter au moins à lo.ooo hommes. « Bien que le 
danger paraisse passé », disait en effet l'empereur, « comme, par 
la suite, d'autres circonstances pourraient se présenter, il faut que 
Lyon nous offre toute la force de sa population^ ». Ces résolutions 
ne tardèrent pas à être mises en pratique. Rœderer qui était arrivé 
à Lyon, le 9 avril, comme commissaire extraordinaire^, et bien- 

* Lecestre, Lettres inédiles de Napoléon I"^ t. I, n° 1160, p. 328 : Au comte 
Carnot, Ministre de l'Intérieur, Paris, 3 avril i8i5 : « Le Conseil municipal de 
Lyon a été renommé dans les derniers temps; il n'a pas la confiance de la 
ville; présentez-moi également une nouvelle organisation. » 

2 Napoléon, Corresp.y t. XXVIII, n« 21.775. 

3 Arch mun., Il*, Invasion de 181 5. Documents, liasse : Gouverneur, 
commandants militaires, préfet, police; Guerre, op, cit., p. 289. 
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tôt après, le comte Maret qui lui succéda dans cette délicate fonc- 
tion^, tinrent énergiquement la main à leur application. 

Dès le 20 avril, un décret réorganisa presque complètement le 
conseil municipal lyonnais^. Un ancien capitaine du génie, M. Jars, 
remplaça le comte de Fargues que ses déclarations bonapartistes du 
1 1 mars n'avaient pas empêché de rester suspect^. M. de Vauxonne 
demeura premier adjoint et reçut comme collègues MM. Giraud de 
Saint-Try, de Vaugelas, Champanhet, Bontoux et Lachapelle-Cata- 
lan. Quant aux trente conseillers, quinze d'entre eux furent nom- 
més pour ime période d'im peu plus de sept ans ; les pouvoirs des 
quinze autres devaient se prolonger jusqu'au 3ï décembre i832*. Le 
3o avril, la nouvelle municipalité fut officiellement installée, en pré- 
sence du commissaire Maret et de toutes les autorités militaires, 
judiciaires et administratives, et ses membres prêtèrent serment de 
fidélité à TEmpire entre les mains du préfet^. 

Le 4 mai, Napoléon créa un lieutenant de police pour les dépar- 
tements du Rhône, de TAin, de TAUier, de la Nièvre, de Saône-et- 
Loire, du Puy-de-Dôme, de la Loire, de la Drôme, du Mont-Blanc 
et du Jura, et il investit de cette haute fonction, l'avocat Teste, qui 

* Nous ne connaissons pas la date de Parrivée de Maret à Lyon. Le 3o avril 
il avait succédé à Itœderer, puisqu*il assista ce jour-là, comme commissaire 
extraordinaire, à l'installation du nouveau Conseil municipal. 

* Journal du dép, du Rhône^ 29 avril, p. 1 ; Guerre, op. cit., p. a38. 

- Audin, Tableau historique, p. 91. — M. de Fargues « n'étaitpas as.sezsûr ». 

* Les quinze conseillers nommés pour être en fonctions jusqu'au 3i décem- 
bre i8aa étaient : Aynard etFrèrejean, manufacturiers; Peillon-Pouchon, fabri- 
cant; Charasson, négociant; Vouty de la Tour, premier président de la Cour 
de Lyon; Morel-Rambion et Morand-Jouffrey, conseillers à la Cour; Rambaud, 
procureur-général ; Lorin, avocat-général; Desprez, avocat; Leroy, président 
du Tribunal de commerce ; Régny, vice-président de la Chambre de commerce ; 
Parent, ancien maire ; Mottet de Gérando et Montmartin (sans profession 
indiquée). 

Les quinze conseillers nommés pour exercer jusqu'au 3i décembre i832, 
étaient : Reyne-Fitler, Fournel aîné, Evesque, Servant et Buffard, négociants; 
Aynard, médecin; Guillon, juge de paix; Nivière, receveur général; Lebœuf 
cadet, épicier; Merlat, propriétaire; Monicault,directeurdela Poste; Cochard, 
conseiller de préfecture; Midey, avocat-général; Saulnier et Sériziat (sans 
profession indiquée). 

* Conseil municipal, séance du 3o avril i8i5, pp. i-3; Journal du dép, du 
Rhône, a mai, p. i. — Le préfet et M. Jars prononcèrent des discours; le pre- 
mier félicita le maire, les adjoints et les conseillers d'avoir été choisis par 
TEmpereur; le second déclara qu'il comptait sur la collaboration de tous les 
membres du Corps municipal. Deux discours sans grand intérêt. 

Hev, hitt. Lyon. VU — 5 
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avait <c puissamment contribué à la pacification du Midi * ». La création 
des lieutenants de police « institués », (suivant ime définition donnée 
par M. Teste lui-même), « pour réunir dans des foyers secondaires 
les faits observés sur tous les points de la circonférence, et en rap- 
porter les résultats à un centre unique^ », Paris, était spécialement 
dirigée contre les royalistes. C'était bien ainsi, du reste, que le lieu- 
tenant de police de la région lyonnaise comprenait sa mission. 
« Mon programme », écrivait-il le 22 mai à tous les préfets de sa 
juridiction, « est de ranimer l'esprit public dans les lieux où la mal- 
veillance le comprime, Tentretenir où il existe, en modérer les effets 
là où un généreux enthousiasme pourrait entraîner quelques dérè- 
glemens, le diriger par-dessus tout vers cel unique but, le triomphe 
de l'empereur et de la patrie. Quelques châteaux (ajoutait-il) sont 
devenus le foyer de sourdes agitations ; des prêtres, oubliant que 
Dieu les a institués pasteurs des peuples, les égarent et abusent de 
la religion pour troubler les familles et Tétat ; des gens sans aveu 
parcourent les campagnes et y sèment le poison d'une funeste doc- 
trine ». Ces moyens honteux auxquels l'opposition a recours, « il 
faut les combattre avec les armes de la vérité qui, tôt ou tard, 
devient persuasive, et s'il le faut encore, avec l'autorité des lois et 
l'appareil d'une force savamment employée^. » 

Le lendemain du jour où Napoléon n*hésitait pas à instituer à 
Lyon un fonctionnaire spécial pour réduire à l'impuissance ses 
adversaires politiques, le commissaire extraordinaire, comte Maret, 
réorganisait le Conseil de département^, et^ quelques jours après, le 
comte Fourier était relevé de ses fonctions. Ce préfet, qui s'était fait 
estimer de ses administrés, <« non moins par ses talens que par ses 

* Journal du dép, du Rhône^ 20 mai i8i5, p. i. 

* Ibid.f a3 mai, p. 2. (Circulaire de Teste aux préfets). 
' Ibid., 23 mai, pp. i et 2. 

* Journal dudép. duRhône, 11 mai i8i5, p. 3; Guerre, op. cil., p. 238. — Les 
vingt membres du Conseil départemental, furent, depuis sa réorganisation : 
l^égny, Charasson, Evesque et Laurent, négociants; Willermoz, propriétaire; 
Agnel de Chénelette, propriétaire à Chénelette; Bottu-Saint-Fonds, proprié- 
taire à Glézé; Michou, propriétaire à Sainte-Colombe; Montgolûer, manufac- 
turier, commune des Ardiliats; baron Rambaud, procureur-général; Midey, 
avocat-général ; Desprez, avocat; Leroy, président du Tribunal de commerce; 
de Corcelle, commandant de la garde nationale; Nivièrc, receveur général; 
Sauzet, avocat à Villefranche ; Caquet, juge de paix à Tarare; Romagny, 
notaire à Montrottier; Bertin, maire de Beaujeu. 
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qualités morales^ », était d'opinion modérée; le 17 mai, un décret 
impérial lui donna comme successeur, M. Pons, et, le 6 juin, le nou- 
veau titulaire de la préfecture du Rhône fit son entrée à Lyon^. Il 
se signala de suite à l'attention du peuple par une proclamation 
fort vive contre ceux qui, « après avoir abandonné ou trahi les 
Bourbons », s^affichaient n comme les défenseurs de cette famille deve- 
nue absolument étrangère à la nouvelle existence sociale » des Fran- 
çais. « Cène sont pas les Bourbons que ces hommes regrettent; » 
disait M. Pons, « que Napoléon leur rende leurs prérogatives féo- 
dales, et Napoléon sera leur idole. Leurs plaintes ou leurs vœux ne 
sont pas TefTet d'un sentiment patriotique; Torgueil humain, voilà 
le mobile unique de ce qu'ils disent et de ce qu'ils font. L'Empereur 
crut pouvoir les attacher à la patrie en les comblant de bienfaits, 
et cette erreur fut la première cause des maux qui ont désolé la 
France ». Sans doute, parmi les royalistes, il y a des gens de bonne 
foi, des égarés qu'il ne faut pas aigrir davantage. Il faut leur tendre 
la main et les ramener en leur montrant « le regard paternel » que 
Napoléon a toujours jeté sur la seconde ville de l'Empire. Quant 
aux irréconciliables, « dont l'âme serait assez flétrie pour n'être pas 
pas reconnaissante envers le bienfaiteur de leur pays », malheur à 
eux 3 ! 

Toutes les précautions étaient donc prises pour que la défection 
des autorités civiles ne fût plus désormais à craindre; changement 
de personnel et création d'emplois nouveaux, rien n'avait été épar- 
gné pour arriver au résultat que Ton se proposait d'atteindre. Mais 
si, au moment de l'approche du duc d'Angoulême, les magistrats 
de la cité avaient donné des signes d'hostilité latente contre le 
régime impérial, la garde nationale ne s'était pas montrée plus 
favorable au gouvernement établi; après avoir épuré les adminis- 
trations civiles, on réorganisa donc la garde nationale lyonnaise. 

(A suivre). Pierre GONNET. 



* Audin, Tableau historique, p. 49. 

' Arch. mun , H*, Invasion de 181 5. Documents, liasse : Gouverneur, 
commandants militaires, préfet, police. 

' Journal du dép. du Rhône , 8 juin i8i5, p i. 
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DÉLIBÉRATION 

DE LÀ COMMUNAUTÉ DE BRESSIEUX^ 

— 27 Mars 1789 — 



Assemblée générale des trois ordres de la communauté 

DE Bressieux 

Du Dimanche, vingt-deuxième février, année mil sept cent 
quatre-vingt-neuf, à l'issue des vêpres de Bressieux, et dans la 
maison consulaire dudit lieu, devant nous, Joseph Gellas, consul de 
la communauté de Bressieux, autorisant la présente assemblée en 
Tabsence du s*" châtelain, écrivant le s*' greffier et la présente con- 
voquée après les affiches que nous avons fait mettre aux portes des 
églises des cinq paroisses (Bressieux, S^-Pierre, S^-Siméon, Chale- 
nay, Marnans) dépendantes de cette communauté aux formes ordi- 
naires. 

A quel effet sont comparus S*" Jean Collet, bourgeois; S** Joseph 
Combalot; Jean Charpenay; Joseph Barrai- Baron ; Jean Jaquet, 
couvreur; Jean-Baptiste Alaix; Joseph Renevier; S*" Antoine Cuzin; 
Joseph Renevier; Jean Galliard, Joseph Renevier fils; Joseph Dim- 
bert. S** Pierre Breymand ; François Rolland, Michel Faure-Malan ; 
S** Hiacinthe Rolland ; S** Jean-François Combalot ; Jacques Clément; 
S** Charles-François Clément ; Jean-Baptiste Poncin ; S** Louis Dre- 
vet; Jean Marion; Jean Collet; François Gueytier; Claude Nemoz- 
Guittot ; Joseph Collet ; Jean Dutruc ; Antoine Cotton ; Jean Marion ; 

* Ce document, — protestation d'une communauté paysanne du Dauphiné 
contre une délibération des Etats de Romans tendant à assurer une indemnité 
aux propriétaires de terres nobles, compensatoire de l'abolition de leurs pri- 
vilèges financiers, — est intéressant par la question qui y est débatlue, et 
plus encore par le ton et les arguments très significatifs de Tétat d*esprit des 
paysans dauphinois de 1789. Il a été collationné par M. Gueyffier sur la déli- 
bération originale aux Archives de Bressieux (Isère), et nous a été obligeam- 
ment communiqué par M. O. Chcnavaz, député de l'Isère. 
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Jacques Gourdin ; Claude Izerable ; Jean Favier, Jean Tardy, Jean 
Grosjean, Pierre Collet et plusieurs autres : 

Lesquels icy présents, nous ont tous observé qu'ayant pris lec- 
ture des délibérations des vingt trois novembre et vingt-un décem- 
bre mil sept cent quatre vingt huit, tendantes, Tune à envoyer 
des députés aux Etats de Romans ; l'autre à les doubler, pour con- 
courir avec les premiers à la nomination des députés aux Etats 
généraux accordés par Sa Majesté au désir de la Nation, et notam- 
ment du mandat que viennent de donner les députés des Etats séant 
à Romans, aux députés pour les Etats généraux, et encore de l'ad- 
dition faite après coup^ à ce mandat sur la motion d'un des mem- 
bres de l'assemblée portant « qu'il ne paraissait pas qu'on eût 
« suffisamment recommandé dans le mandat aux représentants de 
« la Province dans les Etats généraux du Royaume, de veiller à ce 
« que la Constitution garantit les propriétés de tous genres. » Ils 
sont extrêmement surpris que les représentants du Tiers-Etat, 
après avoir dit qu'on y avait suffisamment pourvu dans ledit man- 
dat ayent pu ajouter et déclarer sans fondement et sans pouvoir, 
<( que la nobilité des fonds en Daupbiné, ayant augmenté leur 
« valeur, dans le commerce et le partage des successions^ elle ne 
« pourra être abrogée sans une indemnité, également effective, 
« juste et proportionnelle. » 

Considérant, qu'au moment de la régénération promise à la France 
par un monarque bienfaisant, ils espéraient que les députés des 
Etats allaient rendre hommage à cette grande loy, à la loy fonda- 
mentale de toutes sociétés, que tout citoyen, quel qu'il soit, doit 
contribuer en proportion de sa fortune, aux charges de l'Etat qui 
le protège, et qu'ainsy les Nobles et les Grands du royaume jouis- 
sant de vastes et riches possessions, doivent des subsides plus con- 
sidérables que les petits possesseurs d'héritages roturiers, des sub- 
sides véritablement proportionnels à la protection que le gouverne- 
ment accorde à leurs biens comme à leurs personnes. 

Considérant encore que les mêmes députés ont visiblement abusé 
des termes en décidant que les exemptions pécuniaires, dont le 
clergé et la noblesse ont joui jusque à ce jour, étaient une pro- 
priété respectable, tandis qu'elles ne sont qu'une faveur du prince, 
révocable dans tous les temps, comme injuste et abusive d'après la 
loy sacrée de la contribution proportionnelle ; que cette même faveur 
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dans l'origine était un allégement pour les communes qui étaient 
dispensées de payer les nobles, faisant le service militaire à leurs 
dépens et soudoyant le soldat; mais que ces conditions onéreuses 
n'existant pas pour eux, ils n'ont aucun motif équitable pour se 
maintenir dans ces mêmes exemptions, que l'exemption de payer 
leur part des subsides n'ayant jamais été consenty par la nation 
assemblée, est de tous les abus le plus condamnable, parce qu*il 
établit que celuy qui possède davantage doit moins, et que celuy 
qui possède moins doit avec sa portion des impôts, celle du fonds 
noble qui ne les paye pas. 

Que cette exception ne saurait être regardée comme une pro- 
priété, par la raison que les biens des nobles n'étant pas francs de 
leur nature, la franchise qu^ils réclament doit leur être refusée, 
jusque à ce qu'ils ayent prouvé qu'ils donnent à l'Etat l'équivalent 
de cette faveur soit parle service gratuit de leurs personnes dans les 
emplois militaires ou civils, soit par quelques sommes ou établis- 
sements considérables veiller à la patrie, qui serait un juste échange 
entre la faveur dont ils jouissent et leurs obligations ; mais que les 
nobles n'ayant aucuns titres semblables, doivent, comme tout pro- 
priétaire, indistinctement, une contribution proportionnelle à leurs 
revenus. 

Que l'arrest du Règlement de 1639 par lequel les ordres privi- 
légiés jouissent de leurs exemptions, loin d'affaiblir ces principes, 
les fortifient; puisqu'ils donnent en ces mots, les motifs, sur lequel 
il intervient : « Le Roy voulant traiter favorablement sa noblesse du 
Dauphiné », mais que cette faveur du souverain étant purement 
gratuite ne saurait être légitimée par aucune possession, et que la 
Nation a le droit imprescriptible d'en demander la suppression aux 
Etats généraux. 

Qu'inutilement les propriétaires des fonds nobles nous disent 
qu'ils les ont payés plus cher en raison des exemptions qu'ils avaient ; 
on leur répondra que le souverain, de conseil avec la Nation, vou- 
lant établir cette grande règle d'équité générale, V égalité de V impôt ^ 
leur entreprise pour conserver ces mêmes exemptions n'est pas plus 
fondée que si les possesseurs d'héritages roturiers avaient crié à 
l'injustice et s'étaient plaints qu'on eut violé leurs propriétés par 
l'augmentation excessive des taxes que les besoins de l'Etat ont 
successivement exigées ; qu'ils les ont payées sans dédommagement 
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aucun — ces taxes nouvelles et progressives, parce qu'il n'est 
aucun refus, aucune raison plausible, aucun cris qui puissent sous- 
traire les possesseurs des biens de TEtat, quels qu'ils soient, à la 
grande obligation de payer davantage lorsque les besoins publics 
viennent à augmenter; que cependant les héritages roturiers ont 
été jusque icj surchargés de toutes sortes d*impôts et les nobles 
exonérés : mais que les propriétés du Tiers-Etat sont aussy des 
propriétés, et des propriétés tout aussi respectables que celles du 
clergé et la noblesse, qu'elles doivent toutes proportionnellement 
subvenir aux dépenses publiques ; qu'ainsy Ta voulu la Grande loy 
de la Nécessité, dans tout empire où la Justice est la base des opé- 
rations du gouvernement, où Ton a pas mis en loy ce principe 
tyrannique que le puissant doit écraser le pauvre. 

Que l'addition au mandat fourni aux députés de la Province 
pour les Etats Généraux par les députés aux Etats de Romans, sti- 
pulant une indemnité pour les possesseurs de biens nobles, dans le 
cas où le Souverain, de conseil avec la Nation, établirait cette éga- 
lité d'impôt tant désirée est une cruelle violation des principes sacrés 
qu'on vient d'établir, principes qui sont la sauvegarde de toutes les 
propriétés, en protégeant la propriété générale: que les députés de 
Romans n'ont pu parvenir à ce but qu'en mettant les sophismes à 
la place des raisonnements justes, en regardant comme respectable 
des exemptions nullement consenties par la nation, visiblement 
surchargeantes pour le peuple, qui n'autorise pour les nobles aucuns 
titres onéreux envers la Patrie, en un mot une simple faveur des 
Souverains, qu'un Monarque plus juste, de concert avec les Etats- 
Généraux, veut anéantir comme contraire à la grande justice qu'il 
doit à tous ses sujets. 

Que la conduite de nos Rois, à l'égard des privilégiés, dans des 
temps postérieurs à l'arrest de 1689, prouve jusqu'à l'évidence que 
leur exemption de payer n'est qu'une simple faveur sans cause; 
que Louis XIV pressé par des besoins d'état, voulant établir un 
impôt, choisit le dixième qu'il établit en 1710^ sur tous les biens 
de son vaste empire; que les nobles du Dauphiné reçurent cette 
imposition sans réclamation, sans résistance, sans alléguer qu'on 
attaquait leurs propriétés, sans oser demander une indemnité, que 
s'ils ne purent à cette époque, appuyés sur l'arrest de lôSg, se main- 
tenir dans l'exception de payer; si leurs biens nobles subirent la loi 
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d'une contribution générale et sans distinction, s'ils remplirent 
alors le pacte du contrat social, vainement ils excipent aujourd'huy 
sur une possession qui ne fut point respectée, qui n'est fondée sur 
aucuns titres justes, qui n'a eu jusque icy d'autre appuy que la 
faveur passagère des souverains et l'impuissante faiblesse du Tiers- 
Etat pour réclamer contre cet abus intolérable. 

Que le dixième a dans la suite été augmenté, qu'il est encore, et 
que les nobles ont continué de payer; qu'enfin dans des temps plus 
modernes, Louis XVI, pour fermer des playes qu'avoit fait à la 
France une guerre dispendieuse, ayant imposé un troisième ving- 
tième, ils l'ont payé de même, sans se plaindre qu'on ayt atta- 
qué leurs propriétés; sans demander, on le répète, aucune indem- 
nité. 

Qu'une semblable stipulation, jointe au mandat des députés pour 
les Etats-Généraux, annonce une lâche désertion dans la deffense 
des droits du Tiers-Etat, une prévoyance meurtrière qui tend de 
rendre inutile pour celuy de cette province tout le bien que le 
reste du royaume attend de l'assemblée nationale ; que, justement 
affectée d'un procédé si extraordinaire, la communauté de Bressieux 
se voit forcée de révoquer le consentement donné par les députés 
à la clause obligatoire de l'indemnité et de la désavouer comme 
injuste, oppressive et attentatoire aux propriétés du Tiers-Etat. 

Qu'il parait inconcevable aux membres qui la composent qu'au 
moment où le souverain leur tendait une main secourable pour les 
tirer de l'oppression sous laquelle ils gémissent depuis tant de 
siècles, qu'au moment ou, au milieu de la nation assemblée, il 
allait effacer pour toujours toutes ces différences dans les tributs, 
trop longtemps autorisées par ses prédécesseurs, les traiter comme 
des sujets aussi utiles à sa gloire que ceux des premiers ordres, leur 
accorder une protection égale, les faire également participer aux 
faveurs de sa justice, comme un père traite tous ses enfants, que 
dans un moment aussi intéressant, leurs députés ayent pu anéantir 
d'avance de si grands bienfaits. 

Qu*à l'exemple de toutes les communes du royaume, qui, loin 
d'offrir une indemnité aux deux premiers ordres, ont au contraire 
réclamé avec assurance la restitution des sommes qu'elles avaient 
jusqu'à ce jour payées pour eux ; qu'un pareil exemple aurait dû 
les avertir que, loin d'être redevables, ils étaient au contraire les 
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seuls, les véritables créanciers; qu'ayant jusqu'à présent porté tout 
le fardeau des impositions, il était aussi ridicule que déraison- 
nable d'indemniser les deux premiers ordres pour les forcer de 
payer leurs tâches et d'être justes ; que le consentement d'une pareille 
indemnité de la part des députés du Tiers, semble une injure faite 
aux deux premiers ordres assurément très capables de faire le bien 
par des motifs purs, et qu'enfin si les députés du Tiers la leur 
eussent épargné ils auraient deffendu ces intérêts et rempli son 
attente. 

Que le motif qui sert de base à l'indemnité promise ne présente 
pas une idée juste, que la nobilité sur laquelle on s'appuye n'a 
point augmenté la valeur des fonds dans le commerce et le partage 
des successions, qu'ils ont par cette nobilité seulement conservé 
leur véritable valeur; que toute valeur n'est estimée que d'après le 
produit ; qu'un bien noble donnant son produit tout entier d'après 
sa nobilité ou ses exceptions, doit être payé à raison de ce même 
produit qui n'est susceptible d'aucunes distractions de charges, plus 
cher que celuy qui en fait, que cette nobilité luy conserve donc toute 
sa valeur, mais ne l'augmente pas; que ce sont les fonds roturiers, 
par les taxes dont ils ont été surchargés, taxes que les acheteurs 
n'ont jamais manqué de déduire, qui ont véritablement diminué de 
valeur*, qui méritent seuls d'être indemnisés, pour avoir jusque à 
présent payé à la décharge des fonds nobles ; qu'on ne doit à ceux-ci 
aucune indemnité, parce qu'il vont payer ce qu'ils doivent nécessai- 
rement d'après l'égalité de l'impôt, réclamée tout à la fois par les 
conventions sociales et les besoins de l'Etat ; que cette égalité tendant 
à rétablir les fonds roturiers dans leur véritable et primitive valeur, 
on ne devait pas s'attendre qu'on éloignerait peut-être à jamais 
cette justice, par le fardeau d'une obligation aussi légèrement 
contractée qu'elle est mal établie ; que de tous ces raisonnements il 
résulte que la promesse d'indemnité est assise sur un faux motif et 
qu'en partant d'un principe faux on est arrivé à ime mauvaise et 
douloureuse conséquence. 

Que les députés du Tiers n'auraient jamais dû perdre de vue que 
les héritages roturiers sont arrivés à l'ultimatum des impositions ; 



* Nota, — Prenez deux nombres parfaitement égaux, la diminution que vous 
faites h l'un n'augmente pas Fautre, il reste dans son entier. 
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que le déficit dans les finances du Royaume est considérable et 
que l'unique moyen de le combler et de répartir les charges de l'Etat 
sur tous les possesseurs sans distinction; mais que Tindemnité 
promise trompe Fespoir du Gouvernement et le prive du moyen de 
le libérer par une contribution générale et juste. 

Qu'on serait tenté de croire qu'ils n'eussent jamais consenti une 
indemnité effective juste et proportionnelle, si les trois quarts d'entre 
eux n'avaient pas possédé de biens nobles ; que sous ce point de vue, 
l'un des plus affligeants peut-être, leur traité est insoutenable et 
proscriptible ; que les trois ordres seuls pouvaient agiter une question 
semblable; les Etats-Généraux, de concert avec le Roy ont décidé; 
mais que la promesse d'indemniser de la perte de la nobilité ceux 
qui en jouissent, donne l'existence à une propriété chimérique et 
la consacre; qu'elle est une décision injuste et fausse, qu'elle doit 
être annulée sans délai comme l'ouvrage de juges incompétents. 

Qu'on voit avec le dernier étonnement que les nobles du Dauphiné, 
loin de marcher sur les traces des princes du sang, des ducs et pairs 
de France, des notables du Royaume, du Parlement de Paris, de la 
noblesse du Languedoc, et de presque tous les nobles des autres 
provinces, qui tous ont renoncé aux exemptions pécuniaires pour un 
impôt commun également réparti, se soient encors éloignés des 
intentions connues du souverain, qui veut bien les gratifier de tant 
de distinctions personnelles, seule récompense faite pour les grandes 
vertus ; que loin de justifier les hautes espérances que nous promet- 
taient la journée de Vizille, la généreuse loyauté de ces vaillants 
chevaliers auxquels ils ont succédé, l'indemnité qu'ils ont exigée à 
Romans ne permet pas de douter qu'ils ont voulu se maintenir dans 
des privilèges d'une injustice démontrée, ce qui a jeté l'alarme dans 
tous les esprits et excité notre juste réclamation. 

Par toutes ces considérations, l'assemblée de la communauté de 
Bressieux déclare que la cause de l'indemnité, dont est l'addition 
au mandat des députés pour les Etats-Généraux, étant au fond 
contraire aux intérêts du Tiers-Etat, ne saurait être ratifiée ni con- 
firmée par elle, et qu'elle la désavoue. 

Elle déclare, quant à la forme, que ces députés n'avaient ni mandat 
ni pouvoir suffisant pour consentir une obligation telle que l'indem- 
nité promisé; que les seules fonctions des députés aux Etats de 
Romans, étant la juste répartition des impôts de la province; les 
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fonctions des députés au doublement, de nommer en concours avec 
les premiers, des députés aux Etats-Généraux, la communauté de 
Bressieux n'a jamais entendu qu'ils puissent transiger, souscrire des 
obligations, engager sous quel prétexte et pour quelque cause que 
ce fut les biens de l'ordre du Tiers ; que sous ce rapport elle déclare 
la clause de l'indemnité promise aux possesseurs des biens nobles 
nulle et attentatoire à ces droits et à tous ceux du Tiers-Etat de la 
province : faisant quant à ce toutes protestations de droit. 

Requérant qu'il soit envoyé par le consul à qui elle donne pouvoir, 
extrait conforme de la présente ; à Monseigneiu* Necker, ministre 
des finances, à l'effet d'appuyer de son crédit, la réclamation de la 
communauté auprès de sa majesté, pour obtenir l'anéantissement de 
l'addition au mandat dont s'agit, un autre extrait dûment signé par 
le greffier de la communauté soit légalement signifié en la personne 
du Procureur Général sindic de Tordre du Tiers-Etat pour en faire 
le rapport à la Commission requerrant acte de tout ce que dessus 
et ont les sachant écrire signé : 

J. PoNCiN, Clément, Allaix, Cuzin, Renevier, Combalot, Dim- 
BERT, Rolland, Drevet, P. Clément, Pierre Collet, Collet, 
Grosjean, Collet, Rolland, Michel Faure, Rolland, Joud, Joud, 
Tardy, Marion, Jean Charpeney, Poncet, Renevier, Bruymand, 
Cotton, Gourdain, Izerable, Dutruc, Combalot, Jaqcet, Arnaud, 
Vincendon. 

Nous consul susdit avons donné acte des réquisitions, délibéra- 
tions et de tout ce que dessus et nous sommes signés avec le secré- 
taire greffier de la communauté : 

J. GiLLARD, consul ; Rolland, secrétaire, greffier. 

Contrôlé à la cote, le 22* février 1789, reçu quinze sous pour 
l'élection consulaire seulement, 

Meyer. 

Expédié et collationné Parte-inqua, par nous greffier de la com- 
munauté au requis du consul d^celle, 

Rolland, greffier. 
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J. Beyssac : un Lyonnais à T Académie Française : Odet-Joseph 
de Giry de Vaux, in-8' de i6 pages, Trévoux. J. Jeannin, 1906. 

Cette brochure, rectifiant sur bien des points les erreurs des biographies 
antérieures, établit, à Taide de pièces d'archives, la généalogie d'un 
ce immortel » oublié dont le bagage littéraire, des plus modestes, est 
exclusivement composé d'ctuvres posthumes. L'étude de M. Beyssac sur 
cet académicien est néanmoins d'un grand intérêt. On y voit Pierre Giry, 
venu de Languedoc à Lyon, entrer comme apprenti, en 1626, chez un 
marchand et épouser, vingt ans plus tard, la descendante d'une famille 
chevaleresque. Le fils de ce bourgeois de Lyon est secrétaire du roi, prend 
la particule et devient baron de Vaux. Dans la génération qui suit, l'aîné 
a pour femme une de Masso, fille du sénéchal de Lyon ; un des cadets, 
Tacadémicien (1699-1761) est chanoine de Saint-Just, abbé de Saint-Cyr, 
vicaire-général de l'archevêque de Tours, abbé de Valbenoite et de la 
Clarté-Dieu, sous-précepteur du dauphin fils de Louis XV, abbé de Saint- 
Martin de Rouen, puis de Troarn. Dans la voie suivie par tant de familles 
lyonnaises, si rapidement parvenues à la fortune, à la noblesse et aux 
honneurs, l'apprenti de 1626 et ses descendants ont « marché à pas de 
géants. » 

Du MÊME AUTEUR '. Notes pouF servir à l'histoire de l'Eglise de Lyon. 
Les listes de chanoines de Lyon, in-8° de 26 pages, Lyon, 
E. Vitte, 1907. 

Cet inventaire critique des listes manuscrites ou imprimées des Comtes 
de Lyon actuellement connues, montre, une fois de plus, la connaissance 
approfondie qu'a M. Beyssac de tout ce qui concerne le Chapitre de 
l'Eglise de Lyon et ses archives. Cette savante étude n'est, il faut l'espérer, 
que la préface d'une liste complétée et documentée que l'auteur de ce 
travail est seul à même d'établir. 

F. Bornarel: Gambon et la Révolution française, in-8* de xvi-412 
pages, Paris, Félix Alcan, 1905 (Bibliothèque d'histoire contem- 
poraine). 

Très diversement jugé depuis un siècle, par les historiens, Cambon 
qui est surtout connu comme créateur du grand livre de la Dette publique, 
eut, de 1792 a 1795, une influence prépondérante sur la direction des 
finances. Son rôle politique fut aussi important, pendant cette période, 
que son rôle financier. 11 exerça une action décisive sur la rédaction 
des lois qui fixèrent, en 1792, les principes de la politique étrangère, 
sur l'organisation du gouvernement de la défense nationale en 1793, sur 
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la séparation de TEglise et de TEtat. Adversaire résolu de Dumouriez 
avant sa trahison, il fut Tun des principaux auteurs de la chute de 
Robespierre au 9 thermidor. Pour mettre en lumière la figure originale 
et le caractère indépendant de ce serviteur « constant et chevaleresque » de 
la démocratie, M. Bornarel a utilisé une série de documents inédits ou 
mal connus et notamment les discours, lettres et opuscules de Cambon, 
fréquemment cités dans son volume qui contient (pp. vi à xv) une 
copieuse bibliographie. 

NoBiBULus : Manuscrits, livres et parchemins. Souvenirs lyonnais, 

in 8^ de 181 pages, avec 3 portraits et 25 illustrations dans le texte, 
Lyon (Brun), 1908. 

Sous le pseudonyme de Nobirulus, M. Louis Brun publie ces souvenirs 
pour « rappeler la mémoire » de son père : Auguste Brun (i 821- 1894) 
qui, en 1847, ouvrit à Lyon, rue du Plat, la « Librairie ancienne » à 
renseigne de la Providence. Avec les notices bibliographiques rendant 
un juste hommage à Thomme de bien, au travailleur énergique et érudit 
que fut le « bouquiniste » Auguste Brun, on trouve dans ce joli volume 
une série de lettres des historiens et des bibliophilies lyonnais qui furent 
les habitués de la modeste boutique delà rue du Plat, où Ton se réunissait 
pour causer des choses de Lyon. Ce petit cénacle était fréquenté par le 
comte de Charpin-Feugerolles, d'Aigueperse, Morel de Voleine, Henri 
de Chaponay, Pérlcaud, Alph. de Boissieu, G. de Soultrait, Allut, de 
Valons, Steyert et bien d'autres. Leur correspondance, annotée par 
Tauteur, et la liste qu'il donne, avec de curieux détails, des ventes 
dirigées par son père, contiennent des documents intéressants pour 
rhistoire littéraire de Lyon pendant la seconde moitié du xix* siècle. 

D"* Anth. Roghaix : TEnseignement des sciences médicales et 
pharmaceutiques à Lyon, de 1792 à 1821. in •8'' de 172 pages, A. 
Maloine, Paris et Lyon, 1906. 

Nos grands hôpitaux offraient à Tétude des ressources cliniques pres- 
que sans égales en France; un mode de recrutement spécial y plaçait, à la 
tête des divers services, des hommes de haute valeur. Ces circonstances 
amenèrent, en 1795, un des chirurgiens-majors de T Hôtel -Dieu, Marc- 
Antoine Petit, à créer un enseignement chirurgical qui, «< sans avoir reçu 
la consécration officielle, n*en était pas moins brillant )); renseignement 
médical fut inauguré, en 1804 par Desgaultières le père, médecin titu- 
laire de THôtel-Dieu. L'« Ecole des Hôpitaux de Lyon » fut bientôt con- 
nue dans le monde médical et sa réputation décida les pouvoirs publics 
« à faire entrer cet enseignement privé dans le giron de TUniversité »; 
le 3 juillet 1821, un arrêté du Conseil royal de Tlnstruction publique 
décidait la création, à Lyon, d'une Ecole secondaire de médecine. Avec les 
diverses tentatives qui précédèrent cette institution, M. A. Hochaix a 
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étudié les doctrines et la biographie des maîtres de « TEcole des Hôpi- 
taux », renseignement dans notre ville, des sciences pharmaceutiques, de 
la physique et de la chimie. Il donne d'intéressants détails sur le recru- 
tement et les obligations des chirurgiens et médecins des hôpitaux et des 
« compagnons-chirurgiens » devenus plus tard les « internes », Sa thèse, 
très étudiée, est une utile contribution à l'histoire médicale et hospitalière 
de Lyon. 

D*" Chambard-Hénon : le Médecin François Rabelais, in-8^ de 32 pa- 
ges, Lyon, Association typographique, 1907. 

M. Ghambard-Hénon connaît à fond Toeuvre de son confrère « le 
D' Rabelais ». Le citant à propos, le commentant avec humour, il démontre 
que Tauteur de Gargantua et de Pantagruel fut un des médecins les 
plus remarquables et les plus avancés de son temps. Il fut (( le précurseur 
de Vésale » en anatomie; il a « presque deviné » la circulation du sang. 
Syphiligraphe expert, « naturaliste de goût » et savant ichthyologiste, il 
retrouva le secret perdu du garum des anciens et formula Thygiène du 
logement, de Thabillement, de Talimentation, de la vie au grand air. Il 
est <c presque notre contemporain », et, « si le cher grand homme reve- 
nait dans sa cure de Meudon, il aurait vite fait de s'adapter nos doctrines 
microbiennes, son étonnement en face des progrès de la science se chan- 
gerait en curiosité scientifique : bientôt on le verrait professeur au Col- 
lège de France ou à la Sorbonne ». 

D' Jules Drivon : les anciens Hôpitaux de Lyon. Hôpitaux du 
quartier Saint-Georges, in-S*» de 27 pages, avec un plan, Lyon, Asso- 
ciation typographique, 1907. 

Dans ce nouveau fascicule, consciencieusement documenté comme les 
précédents, Thistorien de nos établissements hospitaliers passe en revue 
les petits hôpitaux de la rive droite de la Saône. L'hôpital des chevaliers 
de Saint -Jean-de-Jérusalem (dit <( de Saint-Jean » ou <( de Saint-Geor- 
ges »), mentionné par des testaments en 1176 et 1226, était vraisembla- 
blement destiné aux pèlerins, valides ou malades. Il disparut en 1498 et 
peut-être antérieurement. L'hôpital Saint-Antoine, situé près du port du 
Sablet, sur remplacement de la rue des Prêtres actuelle, fut fondé, en 
1 246 par Guichard de Condrieu, chevalier, et réuni, en 1280, à la Con- 
tracterie ou hôpital de Saint-André que desservaient, près du port du 
Temple, les religieux de Saint-Antoine-de- Viennois. Enfin Thôpilal de 
Saint-Jean (appelé aussi « de Sainte-Marie » ou « de Saint-Georges ») fut 
créé, antérieurement à 1476^ par un nommé Jean de la Roche originaire 
de la Savoie, et remis par lui au Consulat, en 1480. 11 tombait en ruine, 
en 1624 : la maison qu'il occupait fut, à cette date, appensionnée à un 
tonnelier. M. J. Drivon suppose que ce petit hôpital fut négligé puis sup- 
primé, parce qu'il se trouvait alors au centre du quartier le plus mal famé 
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de la ville. L'auteur termine son étude par quelques notes sur la prosti- 
tution à Lyon et cite, à ce propos, Topinion d'Innocent IV et celle de 
Jean-Jacques Rousseau qui considéraient Lyon comme une des villes les 
plus corrompues de TEurope. 

Du MÊMB AUTEUR ! Miscellanées médicales et historiques, in-8^ de 
52 pages, Lyon, Association typographique, 1907. 

M. le D' Drivon a réuni sous ce litre une série de pièces d'archives qu'il 
a rencontrées au cours de ses recherches sur les hôpitaux lyonnais. Les 
plus curieux de ces documents, concernant tous l'histoire médicale de 
Lyon, sont relatifs : à une rébellion des garçons chirurgiens de THôtel- 
Dieu, qui refusent, en 1769, de raser les employés de cet établissement; 
à la marque des mendiants ; à Tapparition de la syphilis à Lyon , au règle- 
ment et à la caution des internes de THôtel-Dieu; au traitement sacer- 
dotal de l'hystérie au ix« siècle ; à la solennité de la fête de sainte Marthe 
à l'Hôtel-Dieu, au xvnr; au célibat imposé aux chirurgiens des hôpitaux 
de Lyon. 

Charles Normand : la Bourgeoisie française au XVII« siècle, in-8'' 
de lV-432 pages, avec 8 planches hors texte, Paris, Félix Alcan, 1908. 

Dans cet excellent volume, très documenté, riche de détails pitto- 
resques et d'une écriture alerte et spirituelle, M. Ch. Normand étudie, 
de 1604 à 1661, la vie publique et l'action politique de la bourgeoisie 
française. Lorsque Henri IV eut assuré, par la Paulelte, Thérédité des 
offices^ la haute bourgeoisie, prise de la « folie des offices », — « équivalente 
en tous points à la plaie du fonctionnarisme à notre époque »^ — donna 
naissance à une ploutocratie judiciaire et financière qui convoita, conquit 
et accapara dans le royaume tous les emplois, sauf ceux de la guerre. 
Cette aristocratie bâtarde, active, entreprenante, mais envieuse, étroite 
d'esprit, âpre au gain, essaya vainement de prendre sa part du gouverne- 
ment de l'Etat; elle ne sut qu'exploiter la France et fut aussi impuissante 
que la noblesse à empêcher l'établissement de l'autorité absolue. Son 
origine, ses compromissions, les mœurs qu'elle avait créées aboutirent 
à une banqueroute politique et surtout morale dont la conséquence fut 
Téchec de la Fronde bourgeoise. Le tableau que présente M. Ch. Normand 
de l'ensemble de cette haute bourgeoisie est sombre et triste; il se défend 
d'en avoir exagéré la noirceur. 11 excepte du jugement sévère qu'il porte 
contre les bourgeois du xvii® siècle, la moyenne et la petite bourgeoisie. 
Ces deux classes aux « frontières si peu précises » sont alors, par suite 
de leur dépendance ou de leur ignorance, trop faibles pour jouer un rôle ; 
mais a des symptômes d'émancipation pointent ça et là »> et révèlent les 
énergies, encore obscures et incohérentes qui sont « la réserve de l'avenir». 
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CHRONIQUE 



Nov. 2i et jours suivants. Théâtre des Cclestins ; Pour être aimée, de 
Xanrof. 

Nov, 24-23, Banquets ofTerts à M. Augagneuh, ancien maire de Lyon, gou- 
verneur de Madagascar. 

Nov. 24. Match de football-rugby entre le « London-Hospital » et le « Foot- 
ball-Club de Lyon ». 

Dfh'. 5 et Jours suivants. Théâtre des Célestins : Lysistrala, de M. Donnay; 
représentations de M^'» Félyne. 

Dec, 7 Décès de M. Goujon, sénateur de TAin. 

Dec, 8, Election de M. Bender, député du Rhône (Villefronche). 

Dec, 22. Décès de M. SoNNEnv-MAUTiN, ancien député du Rhône. 

Dec. 30 et Jours suivants. Théâtre des Célestins : la Maîtresse de piano. 

Janv. a. Grand-Théâtre : première représentation de MessalinCy de Isidore 

« de Lara. 

Janv. 16 et Jours suivants. Théâtre des Célestins : l'Amour veille, de MM. de 
Fiers et Caillavet ; représentations de M"« Toutain. 



L- Imprimeur-Gérant : A. Rey. 
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MŒURS ADMINISTRATIVES DU PREMIER EMPIRE 

LA CONSCRIPTiON DANS LA LOIRE 



Quand on parle de la conscription et de ses effets pendant le 
Consulat et TEmpire, on a généralement l'impression d'un système 
qui n'a soulevé l'opposition populaire que par Tabus qu'on en a 
fait ; et l'on est porté à penser que les souffrances et les résistances 
n'ont commencé qu'avec les grandes levées de la guerre de Russie, 
ou, au plus tôt, de la guerre d'Espagne. Il m'a paru intéres- 
sant de vérifier le bien ou le mal fondé de cette impression par 
une étude locale : la conscription dans le département de la 
Loire. 

De cette étude, il me semble résulter que (dans ce département 
au moins), on n'attendit pas, pour haïr la conscription, Tépoque où 
elle prenait chaque année plus du tiers du contingent, pour le 
mener aux grandes hécatombes d'Espagne ou de Russie ; que dès le 
début, avec des levées moindres, et moins décimées sur des champs 
de bataille moins lointains, elle fut odieuse, et qu'on lutta contre 
elle. Peut-être y aura-t-il quelque intérêt à suivre de façon concrète 
cette lutte perpétuelle entre un gouvernement guerrier et une 
nation pacifique ; et l'on comprendra mieux ainsi comment le pays, 
épuisé par les folles entreprises de l'un, ne trouva pas, dans l'apa- 
thie constante et la lassitude croissante de l'autre les forces néces- 
saires à Theure décisive de l'invasion ^ 



A Je me suis surlout servi dn la Correspondance du préfet de la Loire et du 
Bouê-préfet de Sainl^E tienne ^ qui rentrent aux Archives de la Loire dans la 
série K**. J'ai utilisé, aux mêmes Archives, les séries M^ (élections commu- 
nales), M* (police générale et administrative), M* (population), M*<* (statis- 
tiques). — Quelque peu étendue que soit cette étude, je dois signaler Taide 
qu'ont bien voulu apporter à mes recherches mes beaux-frères, MM. Jean et 
Pierre Madinier. 

Rev. Hist. l^yoû. VU — 6 
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I 

Dès les débuts du Consulat, et avant la paix d^Amiens, l'enthou- 
siasme guerrier faisait défaut dans le département de la Loire. Le 
24 mai 1800, à la veille de Marengo, le sous-préfet de Saint-Étienne, 
pour stimuler les enrôlements volontaires, écrivait aux maires de 
Saint-Chamond et de Saint-Etienne : « Vous êtes placé dans une 
commune où il reste encore quelques étincelles de ce feu sacré qui 
animait tous les Français aux premiers jours de la Révolution. 
Tâchez de le ranimer dans la classe des citoyens aisés, faites revivre 
dans le cœur de cette jeunesse cet amour de la gloire qui a toujours 
formé le fond du caractère français... » Mais, loin de se précipiter 
à la frontière, la jeunesse n'y courait pas même quand elle y était 
appelée par la loi. Le 19 juillet 1800, le sous-préfet invoquait une 
force militaire pour faciliter la levée, et déclarait : « Bien peu des 
communes de cet arrondissement ont fourni leur contingent de 
l'an VIII, je crois même qu'il n'en est aucune qui y ait satisfait. » 
Cette résistance n'était pas toujours inerte : un attroupement, le 
26 juin, arrachait à la gendarmerie, entre Bessey et Pélussin, un 
réquisitionnaire qu'elle venait d'arrêter; dans la nuit du 29 au 
3o juillet, on tentait d'enlever deux autres réquisitionnaires de la 
prison de Saint-Chamond ; le 1 1 octobre, la population de Saint- 
Genest-Malifaux s'ameutait pour en faire relâcher un quatrième. 
Ces réfractaires, forcés de quitter leur village, formaient déjà des 
bandes suspectes : on en signalait plusieurs, fortes de sept à vingt 
personnes, dans le sud du département, le 3i août 1801. 

Déjà aussi, pour briser cette désobéissance, des moyens violents 
étaient employés. Une colonne mobile, du 16 au 21 septembre 1800, 
arrêtait seize réquisitionnaires ou conscrits de Tarrondissement de 
Saint-Étienne; et, pour décourager la complicité des bateliers du 
Rhône, qui favorisaient la désertion en transportant les coupables 
de l'autre côté du fleuve, on ordonnait de les arrêter et de brûler 
leurs bateaux. Le premier Consul à ses débuts n'avait pas la main 
plus tendre que, dans la suite, l'Empereur. 

Mais voici la paix d'Amiens, et la détente est générale. Les 
administrateurs deviennent lyriques pour la célébrer : (r A cette 
heureuse époque, écrit le sous-préfet de Saint-Etienne aux munici- 
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palités, où le bienfait signalé et presque inattendu de la paix vient 
réveiller dans le cœur des Français les sensations les plus déli- 
cieuses, et ranimer toules les espérances de richesse, de bonheur et 
de gloire qu'il doit bientôt réaliser^ vous vous empresserez sans doute, 
je ne dis pas d'exciter (quelles âmes en ce moment ne seraient pas 
à l'unisson?), mais de diriger Télan de la joie universelle, en don- 
nant à la fête du i8 brumaire tout l'appareil et la pompe dont elle 
est susceptible... Que le son des cloches donne le signal de Tallé- 
gresse publique; que les voûtes de nos temples retentissent du 
chant majestueux du Te Deum; que des branches de laurier et 
d'olivier, ces doux emblèmes, Tun de la victoire, l'autre de la paix 
qui en est le fruit, ceignent le front de nos guerriers et entrelacent 
le contour de Tarbre de la liberté ; que des inscriptions, simples et 
touchantes soient suspendues autour d'un espèce de dôme ou arc 
triomphal aux trois couleurs, surmonté de l'image auguste de la 
paix portant un rameau d'olivier ; que le héros qui l'a procurée au 
monde n'y soit pas oublié; qu'eniin une illumination générale fasse 
de la nuit le plus beau jour, et que des feux d'artifice, en récréant 
la vue, ajoutent, s'il est possible, à son éclat... » 

II 

Hélas ! à cette rhétorique idyllique, inspirée de Bernardin de 
Saint-Pierre, succède bientôt une rhétorique menaçante, indignée 
contre la perfide Albion. Le 7 juin i8o3, le préfet écrit au ministre 
de l'Intérieur que « la modération du premier Consul dans les der- 
nières négociations et les sacrifices offerts pour le maintien de la 
paix ont mis à nu la perfidie du gouvernement britannique. Les 
habitants de ce département, ajoute-t-il, partagent l'indignation 
qui anime tous les Français, et éprouvent vivement le besoin de 
mettre un terme à cette ambition effrénée... » 

De cette indignation, ainsi que de leurs sentiments « pour le 
héros qui les gouverne », on leur demande immédiatement des 
témoignages. Que ces habitants indignés offrent au gouvernement 
consulaire les fonds nécessaires pour former la flottille de Boulogne. 
Et le préfet invoque habilement, quoique en style un peu haut, 
auprès des municipalités, l'intérêt que les villes industrielles ont à 
la défaite de l'Angleterre, le mal que l'Angleterre leur a fait. 
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« C'est surtout aux villes manufacturières à seconder de tous leurs 
moyens les efforts du gouvernement ; il n'est pas un bon esprit qui 
ne soit persuadé que la rupture du dernier traité n'ait été inspirée 
au cabinet britannique par la jalousie de la prospérité renaissante 
de notre industrie. C'est parce que le génie français, si connu dans 
le monde commerçant, réchauffé par un gouvernement réparateur 
et rémunérateur, marchait à grands pas vers Taffranchissement du 
tribut humiliant qu'il paie depuis plusieurs années à l'industrie 
anglaise, que tous les droits des nations sont violés et qu'une 
guerre injuste nous est déclarée. » On invite donc les Conseils de 
département, d'arrondissements, de communes à voter des fonds 
pour la flottille ; on pousse les maires à provoquer parmi les habi- 
tants de leur commune des souscriptions volontaires. 

La population ne se fait pas trop prier, et donne d'assez bonne 
grâce. Saint-Etienne offre 18.000 francs tout en demandant qu'ils 
soient employés en confection d'armes, de façon que l'offrande des 
contribuables retombe en salaires sur les ouvriers stéphanois. Mont- 
brison, chef-lieu, mais ville moins importante, offre 6.000 francs; 
Saint-Chamond 4 ^^ 5. 000; Roanne, 6.000; Rive-de-Gier 2.000. 
Toutes les offrandes réunies du département montent à la somme 
respectable de 149.685 francs. La population forézienne, pour con- 
quérir la liberté des mers, ne refuse pas son argent. 



III 

L'argent ne suffit pas, il faut des hommes. Dès le 26 avril i8o3, 
la loi sur le recrutement ordonne la levée de 3o.ooo hommes sur 
la classe de Tan X^ Le contingent de la Loire était fixé à 
680 hommes. 

Cela n'avait rien d'excessif pour un département qui comptait en 
Tan VIII 290.903 habitants. Ajoutons que les remplacements 
étaient permis, depuis le décret du 17 ventôse an VIII (8 mars 

* 3o.ooo hommes de chaque classe étaient aussi appelés pour la réserve. 
Mais les hommes de la réserve n'étaient astreints (au déhut) qu'aux obliga- 
tions suivantes : so réunir pour s'exercer dans chaque commune tous les 
dimanches; — une fois par an au chef-lieu de canton, pendant dix jours au 
plus (école de peloton); — une fois par an, au chef-lieu d'arrondissement, pen- 
dant cinq jours au plus (école de compagnie). 
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1800), et que le mode de désignation des recrues laissait une large 
place aux autorités locales et même aux initiatives individuelles. 
Chaque commune avait, chaque année , un certain contingent à 
fournir; on donnait aux jeimes gens de la classe visée un délai pour 
s'arranger entre eux de façon à réunir le contingent demandé, et 
le Conseil municipal n'intervenait pour désigner des conscrits 
d'office^ que si le chiffre demandé n'était pas atteint. Enfin, des cas 
d'exemptions étaient prévus : exemption partielle d'abord, puis 
totale, pour les fils uniques de veuves, les aînés d'enfants orphelins, 
les conscrits ayant un frère sous les drapeaux, les fils de septuagé- 
naires indigents, etc. 

Malgré cette douceur relative de la levée, l'opposition des habi- 
tants fut de suite très sensible; dès juin i8o3^ le préfet signalait 
io3 réfractaires. Au mois d'août, le premier Consul se plaignait 
que le département de la Loire fut un des sept encore en retard; et 
le préfet répondait d'un ton navré au ministre de l'intérieur : 
« Abandonné à la simple force morale de la loi, il m'a été impos- 
sible de la faire triompher de la résistance que l'on rencontre en 
cette localité pour le service militaire. » Le déficit était encore de 
73 hommes. Chaque jour accroissait le mécontentement à Paris. La 
Loire était, le 16 août, un des cinq départements en retard, et 
36 hommes manquaient encore. C'est à peine si le chiffre put être 
atteint à la fin de l'an XI (septembre i8o3). 

Mêmes difficultés l'année suivante ; dans les réunions consacrées 
à la désignation des conscrits, tout dépendait de l'ardeur et du zèle 
des maires, et les maires rechignaient souvent à trop presser leurs 
administrés. A Saint-Etienne, harcelés par un maire actif, les con- 
scrits montrèrent « soumission, déférence, confiance^ ordre et même 
gaieté ». On ne leur en demandait pas tant! Mais, dans le canton 
du Chambon, par exemple, pourvu de maires apathiques, rien 
n'avançait; sur 89 conscrits, il ne s'en trouvait que 46 à la réunion. 
Et le cycle recommençait des gémissements préfectoraux et des 
gronderies ministérielles. 

L'an XIII (septembre i8o4-septembre i8o5), où Napoléon n'ap- 
pela encore que 3o.ooo hommes à l'armée active, vit se produire 
d'aussi vives résistances : la soumission et la gaieté des conscrits ne 

* Le tirage au sort, à partir de 1804, remplaça la désignation d'office. 
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tournaient pas en habitude. Et les difficultés ne firent que s'accroître 
pendant Tan XIV (fin de i8o5), où la guerre contre TAutriche et la 
Russie nécessita des appels plus nombreux : 3o.ooo hommes pour 
Tan XIV, puis les réserves des quatre années précédentes. Au début 
de Tan XIV (septembre i8o5), dans le seul canton de Saint-Etienne, 
76 réfractaires étaient signalés sur la classe de Tan XIII ; en novem- 
bre i8o5, sur 198 hommes des réserves appelées, Sg seulement 
étaient partis; et sur 172 hommes de Tan XIV réclamés à Tarron- 
dissement de Montbrison, 121 seulement. L'année 1806 commença 
sans que le département se fût acquitté. 

En cette année 1806, la guerre de Prusse provoqua de nouvelles 
demandes d'hommes : le chiffre s'en éleva à 80.000 conscrits. Ceux 
de la Loire ne montrèrent aucun empressement. Le i^** octobre, sur 
4i2 hommes du contingent, 65 manquaient encore. Pourtant, un 
mois plus tard, le préfet annonçait, avec un soupir de soulagement, 
que le département était libéré. 

Les années de 1807 et 1809, où les campagnes de Pologne, 
d'Espagne et d'Autriche se succédèrent presque sans interruption, 
firent précipiter les appels : la classe de 1808, appelée, dès mars 
1807, celle de 1809, dès le i*^** janvier 1808, celle de 1810, au prin- 
temps de 1809, secouèrent coup sur coup les populations. Les 
jeunes gens de dix-neuf ans ne partaient pas plus volontiers que 
ceux de vingt; mais^ les administrateurs, lassés de statistiques, ne 
comptaient plus les réfractaires que pour les frapper des rigueurs 
légales. A la fin de 1808, le sous-préfet annonçait au Conseil 
d'arrondissement que « les lois sur la conscription trouvaient de 
jour en jour moins de désobéissants ». Mais, un mois avant, il signa- 
lait 58 réfractaires à frapper d'amendes. 

18 10 fut une année de trêve; mais, au début de 181 1, la guerre 
de Russie se prépara : nouvelles exigences, nouvelles résistances. 
Dans le seul arrondissement de Saint-Etienne, de février à août 
1811, 4o réfractaires furent forcés de partir par les rigueurs admi- 
nistratives; et beaucoup ne partirent pas... 

La levée de 18 12 semble s'être faite plus facilement, grAce à la 
terreur inspirée par les colonnes mobiles qui avaient opéré en 181 1. 
Mais, en 18 13, le chiffre formidable des hommes, appelés pour 
remplacer l'armée de Russie et lutter contre l'Europe soulevée 
(1.237.000 hommes, de septembre 1812 à novembre 181 3), réveilla 
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rindocilité des conscrits. Du i5 septembre au 3i décembre i8i3^ 
dans Tarrondissement de Saint-Etienne, on note 229 réfractaires 
forcés de partir par les voies de rigueur ; et, dans les premiers mois 
de 181 4, i3. Les derniers partirent le 4 niars : les alliés et les 
Bourbons en dispensèrent les autres. 

Avait-on arrêté les réfractaires chez eux, chez leurs parents, chez 
les employeurs qui leur avaient fourni un asile, tout n'était pas 
fini. A qui préférait au service militaire le risque des sévérités 
légales, s'offrait la ressource de déserter pendant le voyage de son 
département à son corps. On ne se faisait pas faute d'en profiter : 
rien qu'en messidor an XI (juin -juillet i8o3), le Préfet signale 
42 déserteurs ayant quitté le détachement en route. En fructidor 
(août-septembre i8o3), deux convois, de 27 conscrits ensemble, 
désertent en bloc. La plupart du temps, ces déserteurs ne revien- 
nent pas dans leur pays, et vont chercher du travail dans les dépar- 
tements de rOuest. Même spectacle h la fin de i8o5 : l'arrondisse- 
ment de Saint-Etienne fournit, dans l'espace de dix jours, 
32 désertions en cours de route. Le mal s'aggrave en 1806 : sur 
5o8 conscrits envoyés à l'armée jusqu'en juillet, 4o2 seulement 
arrivent à leur corps! En octobre, 27 nouveaux déserteurs, 18 en 
novembre, 24 en décembre. En août 1808, on signale 7 déserteurs 
en route; en mai 1809, 34 à la fois. Dans les derniers temps, le 
mal n'a plus de limites : le 3 février 181 4, un convoi de conscrits 
arrive à Saint-Etienne : la feuille de route porte 226 noms ; l'appel 
fait, i52 conscrits sont présents. 

Ces désertions n'étaient pas sans excuses; le Préfet, en 1806, 
écrivait : « La désertion a pour cause l'inhumanité avec laquelle les 
conducteurs traitent les conscrits, l'indifférence qu'ils mettent à 
pourvoir à leurs besoins, le peu de soin qu'ils prennent de déposer 
dans des hospices ceux à qui la fatigue des premiers jours de mar- 
che ne permet plus de suivre. » En route, le gîte ordinaire des 
conscrits était la prison de la localité; ils y logeaient, mélangés à 
ses habitants ordinaires, couchés souvent sans paille sur le pavé 
humide, et les malfaiteurs qui devenaient leurs premiers voisins de 
chambrée ne se gênaient pas pour les exploiter ou les maltraiter : 
cette expérience n'était guère faite pour les apprivoiser à la vie 
militaire. 
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IV 



La résistance ou la fuite des conscrits a, de tout temps, trouvé 
des encouragements et des appuis dans la population. Les parents, 
naturellement, viennent les premiers; les mères surtout excitent 
leurs lils à la désobéissance ; quelques-unes injurient le Maire lors- 
qu'il prêche la soumission, et évoquent l'image de la mère Grédel, 
dans le Conscrit de 1813^ montrant à Joseph Bertha le chemin de 
la Suisse. Ailleurs, un père enlève son fils du dépôt de Lyon, Tem- 
mène en voiture et Ton ne sait où les retrouver. Mais, souvent ce 
sont les voisins, c'est tout le village qui s*émeut; contre les mesures 
de rigueur se dresse une opposition passive, mais efficace. Met-on 
en vente les biens des délinquants pour payer leur amende ou les 
frais de garnison? Personne n'achète. Les conscrits ou leurs amis 
se sont-ils battus publiquement avec les gendarmes? Les témoins 
déclarent unanimement n'avoir rien vu, et, faute de preuves, il faut 
acquitter. « Tel est, malheureusement, le résultat ordinaire de ces 
sortes de procédures, lorsqu'il s'agit de conscription : tous les habi- 
tants font cause commime. » La résistance à main armée est beau- 
coup plus rare. Le cas le plus net se constate à la fin de février 
i8i4, près de Saint-Genest-Malifaux, Tune des communes en tout 
temps les plus réfractaires : des garnisaires, emmenant à Saint- 
Etienne des receleurs de conscrilSj sont assaillis à coups de feu dans 
les bois, l'un d'eux blessé. Encore, les assaillants ne sont-ils peut- 
être pas bien redoutables. Troublés ou désireux de s'excuser, les 
garnisaires portent leur nombre à 5o, mais le maire de Saint-Genest 
le ramène à 6. 

Les administrés ne sont pas toujours seuls à résister : les auto- 
rités s'en mêlent. Les maires apportent aux conscrits les puissantes 
ressources de l'inertie administrative, ou les marient illégalement 
pour les dispenser de partir. Enfin, calamité suprême! la gendar- 
merie n'est pas sûre. 

u La gendarmerie partage trop les affections de famille, caresse 
trop aussi les opinions de la localité où elle se trouve. Oubliant 
toute idée de sa passivité, elle se permet de juger de la rigueur de 
son action. » Certes, préfet et sous-préfets ont fort à faire pour 
lutter à la fois contre leurs administrés et leurs instruments. 
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D'autant qu'il leur faut de la finesse aussi bien que de Ténergie : 
s'il arrive rarement que des conscrits se mutilent pour ne pas servir, 
un moyen souvent employé pour échapper à la conscription est la 
fabrication de fausses pièces. Les hommes mariés ne partant pas, 
les réfractaires poursuivis se marient à la hâte, et font antidater 
leur acte de mariage, heureux quand le mariage n'est pas pure simu- 
lation. Ou bien, ce sont de faux passeports, de faux actes de nais- 
sance, qui donnent au réfractaire en fuite un âge libéré des atteintes 
de la conscription. 

Le mariage libérateur n'est pas toujours simulé ou truqué; bien 
des conscrits, placés entre le régiment et le mariage, préfèrent la 
seconde alternative^ et, plutôt que le fusil au bras, choisissent la 
corde au cou. Des chiffres significatifs peuvent être cités à cet égard. 
Le nombre annuel des mariages dans ta Loire, de 1806 à 1812, 
varie de 2.5oo à 2.800. En i8i3, Tannée terrible de la conscription, 
ce nombre s'élève à 6.177. La paix signée, en i8i4, cette vocation 
matrimoniale disparaît brusquement (2.028 mariages), pour renaître 
avec la guerre des Cent Jours (3.io3 mariages )^ 



Si les populations étaient ingénieuses à se dérober à la conscrip- 
tion, les autorités n'étaient pas moins actives à les y contraindre. 

Le décret du 6 floréal an XI (26 avril i8o3) édictait à l'égard du 
réfractaire une sanction financière : une amende de i.Soo francs, 
— une sanction personnelle : saisi, il était envoyé pour cinq ans 
dans un corps disciplinaire spécial, et, pour éviter qu'il ne désertât, 
on l'y menait enchaîné comme un forçat. 

Cette punition personnelle entraînait pour le département une 



' En dépeignant cet cfTroi général du service et de la guerre, il serait injuste 
d^omettre les traits honorables du tableau. Le préfet constate en i8o3 que 
a beaucoup de pères de conscrits déserteurs se présentent pour remplacer 
leurs fils. » (Au capitaine de recrutement, 22 fmetidor an XI ) — Le sous^ 
préfet de Saint-Etienne signale la même année le repentir d'un réfractaire 
qui, « fâché de voir un de ses concitoyens, obéissant pour la troisième fois à 
l'appel de la loi, éprouver la disgrâce du sort et partir pour Tarmée active à 
sa place, demande, par Torgane de son ami si, dans le cas où il se présenterait, 
il pourrait le libérer. » (Au préfet, 6 germinal an XI.) 
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conséquence pénible : le corps auquel le réfractaire avait été primi- 
tivement destiné ne le recevait pas, soit qu'on ne pût le saisir, soit 
qu'on renvoyât au corps disciplinaire, et il lui fallait cependant le 
nombre de recrues fixé. Par suite, tout en pourchassant les réfrac- 
taires pour le bénéfice des corps de discipline, on réclamait de 
nouveaux conscrits pour compléter les régiments ordinaires. Il 
était pourvu à cette nécessité par la levée d'un ou de plusieurs 
suppléments. 

Le mécanisme de cette levée est nettement décrit dans une 
instruction adressée aux maires des chefs-lieux de cantons sur 
l'exécution de l'arrêté du 18 thermidor an X. Pour combler le déficit 
du contingent de l'arrondissement, de nouvelles désignations ont 
lieu, non par commune, comme le premier appel des conscrits, 
mais par canton. Les maires s'assemblent au chef-lieu de canton et 
y convoquent les hommes que le premier appel a épargnés, afin de 
les faire « reconcourir à la formation du supplément cantonal de 
justice de paix ». Ces hommes convoqués, on leur indique le nombre 
de recrues qu'ils doivent fournir, et on leur donne un certain temps, 
pour « faire entre eux, de gré à gré, tous les arrangements conve- 
nables pour fournir le supplément du contingent ». Le délai 
expiré, si le supplément voulu n'est pas constitué à l'amiable, il 
le sera d'autorité, et l'exécution des décisions sera stricte : « Il n'y 
aura ni sûreté ni repos contre (sic) les désobéissants; les plus 
mutins subiront le sort de l'embarcation à Rochefort ». 

Malgré ces menaces, les conscrits du supplément ne partent 
pas plus volontiers que ceux du premier appel ; bientôt, un second 
supplément devient nécessaire, et n'obtient pas de résultats bien 
appréciables. En i8o3, dans le courant de l'été, « tous les conscrits 
du département avaient passé par la filière des désignations succes- 
sives; tous étaient en état de désertion ou déclarés supplémen- 
taires... » Pourtant, afin de rendre la mesure efficace, on employait 
des moyens qui témoignent d'une réelle pénétration psycholo- 
gique. En appelant les supplémentaires, l'administration publiait 
la liste des réfractaires, et promettait que les premiers ne parti- 
raient pas, si les seconds se rangeaient à leur devoir. Ainsi, l'intérêt 
et la jalousie agissaient pour faire des supplémentaire les dénon- 
ciateurs et les chasseurs des réfractaires. Raffinant sur ce procédé, 
et donnant à cet intérêt et à cette jalousie un caractère plus per- 
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sonnel et plus aigu, on eut Tidée d'ajouter, dans la lettre de convo- 
cation de chaque supplémentaire, le nom du réfractaire dont la 
désobéissance causait son départ. Malgré tout, le remède agissait 
peu. 

Pourtant, il coûtait cher au département, dont le contingent 
se trouvait par là considérablement élevé. On le constate en Tan XIV 
(fin de i8o5), où les levées furent particulièrement difficiles. 
Le i5 décembre ï8o5, le département, qui devait pour la classe de 
l'an XIV (conscrits et réserve) 624 hommes, en avait donné 822, et 
le ministère lui en réclamait encore 221 ! Le pauvre préfet en per- 
dait la tête. Le même phénomène se produisait pour le contingent 
de Tan XIV, pour celui de 1806; et la lutte s'éternisait, entre le 
ministère de la guerre, qui réclamait impérieusement ses conscrits, 
et le préfet qui protestait avoir fourni déjà plus que son dû. 



VI 



Plutôt que chercher des conscrits supplémentaires, il fallait donc 
obtenir que les réfractaires partissent, et de suite; or les réfrac- 
taires ne pouvaient échapper longtemps que par la complicité de 
leurs parents et de leurs voisins, qui les aidaient à se cacher, favo- 
risaient leur fuite, et, au besoin, se battaient pour les délivrer. De 
bonne heure on utilisa, pour briser cette complicité un moyen 
énergique, en rendant solidaires de la faute du réfractaire les parents 
immédiats d'abord, puis les parents éloignés, puis la commune : 
pour cela, on employait les garnisaires. 

Voici quelles étaient les grandes lignes du système, organisé 
par Tarrêté du 10 prairial an XI (3o avril i8o3). On pouvait placer 
chez les parents du réfractaire, suspects d'avoir favorisé sa fuite, de 
un à quatre garnisaires (vieux soldats ou gendarmes); ils avaient 
droit au logement et à une solde de i franc par jour, plus i franc 
pour leur entretien, et 2 francs par cheval s'ils étaient cavaliers. 
Au bout de vingt jours, si l'on n'avait pas obtenu de résultat, le 
nombre des garnisaires pouvait être porté à 6, et leur solde établie 
d'après un tarif plus élevé. Leur séjour n'avait plus alors de ter- 
minaison fixe ; quand les parents rapprochés manquaient, ou 
étaient insolvables, on frappait les parents plus éloignés ; s'il nW 
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avait point de parents, le garnisaire s'établissait à l'auberge aux 
frais de la commune. 

Les principes de ce système très ancien de coercion (dont les 
Dragonnades n'avaient été qu'une application particulière, — et 
particulièrement dure), sont souvent exposés par les administra- 
teurs. 

1^ La garnison militaire est dirigée contre la complicité des 
parents et voisins : « Puisque la garnison militaire peut seule 
rompre le fil des manœuvres secrètes des ennemis de la patrie, et 
faire céder les affections de familles, il faut la déployer avec une 
sévérité telle que les communes soient amenées à prendre pour le 
recrutement cette sollicitude de responsabilité qui en assure le 
succès... » 

a* La garnison n'est pas seulement un procédé pour lever une 
amende : « C'est l'importunité de la présence du garnisaire, autant 
que les frais, qui détermine plus promptement l'obéissance du 
conscrit poursuivi ». 

Voilà les thèmes généraux, qui reviennent si souvent sous les 
plumes administratives, que, pour éviter une longue périphrase, on 
crée le verbe ffarnisonner. Les variations sur ces thèmes, au reste, 
se multiplient à l'infini. Constamment les autorités sont appelées 
à trancher des cas de conscience en matière de garnison : qui doit 
supporter la garnison? combien de temps la laisser? Et le préfet 
ou le sous-préfet, peu à peu, établissent une jurisprudence. 

Il faut frapper d'abord le père du réfractaire; puis, à son défaut, 
les parents les plus proches, frères, sœurs, oncles, cousins, qu'ils 
habitent ou non la même commune; — cependant, comme il s'agit 
avant tout de trouver le réfractaire, si les parents rapprochés igno- 
rent sa retraite, et que des parents éloignés la connaissent^ c'est 
eux qu'il faut garnisonner ^ Si l'on n'obtient pas de résultats en 
garnisonnant soit les plus proches parents, soit les complices pré- 



* Voir la leltre du préfet au sous-préfet de Roanne, aa janvier 1807 : les 
parents d*un réfractaire protestent contre la garnison établie chez eux; ils 
ignorent la retraite de leur fils, que sa sœur, mariée, est seule à savoir. Elle 
brave les menaces de garnison, ne possédant qu'un mobilier qu'elle peut 
faire disparaître à volonté. Les parents demandent qu'on établisse la garnison 
chez elle, et que, pour répondre des frais, on saisisse son mobilier avant 
(qu'elle ait ei| le temps de le cacher. 



Digitized by 



Google 



Ph, Gonnard. — MOEUKS ADMINISTRATIVES DU PREMIER EMPIRE 93 

sûmes du réfraetaire, il faut les garnisonner tous à la fois : « Le 
seul moyen de faire réussir la garnison est de la placer en même 
temps chez tous les parents, à frais communs. Le placement partiel 
et successif ne produit aucun résultat. » 

Les parents ne sont pas seuls responsables. La commune où 
résidait le réfractaire est présumée complice du délit, et peut être 
frappée. Si les parents tardent à payer les frais de garnison, on en 
charge les dix plus forts contribuables de la commune, quitte pour 
eux à se faire rembourser. Si les parents sont insolvables, ou s'ils 
manquent, la commune paie définitivement, et parfois pendant 
longtemps ; car il y a des exemples de garnisons levées après trois 
ans, parce que le réfractaire n'a laissé dans la commune ni famille, 
ni propriété. 

Suivons maintenant l'application des principes. — A peine auto- 
risés par l'arrêté du lo prairial an XI, les administrateurs de la 
Loire emploient les garnisaires; mais dès le début, bien des diffi- 
cultés se présentent. Le préfet croyait que la recherche des réfrac- 
taires incomberait aux autorités militaires, et il n*a pas de garni- 
saires sous la main; les gendarmes ne peuvent tout faire, il faut 
chercher de vieux soldats retraités, et on manque de temps. Les 
garnisaires une fois trouvés, les habitants leur opposent une invin- 
cible force d'inertie. Le 9 juillet i8o'J, le préfet constate que tous les 
garnisaires disponibles sont depuis quinze jours dans le même 
canton, « duquel 12 hommes seulement sont partis, et, de ce 
nombre, 9 ont déserté le lendemain ». Dans la commune de 
Gumières, quand les garnisaires se présentent, ils ne peuvent se 
loger chez les parents des conscrits « parce que l'habitation des uns 
a été abandonnée, et la chaumière des autres offre Taspect de la 
misère ». Nourrira-t-on les garnisaires à l'auberge? L'aubergiste 
refuse le crédit. Vendra-t-on les biens des garnisonnés? Personne 
n'achètera, le maire donnera sa démission. On persiste, et quel 
résultat obtient-on? « On n'a pu arracher de la commune de 
Gumières deux hommes formant le complément de son contingent 
qu'après avoir pour ainsi dire ruiné les particuliers contre qui la 
garnison était dirigée, et auxquels il en a coûté plus de 2.000 francs. » 
Au reste, le fait est général : a Les garnisons ruinent le dépar- 
tement. » 

Dans le courant de i8o4, les garnisaires ont moins à faire : on 
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s'habitue un peu à l'obéissance. Mais, avec la (in de i8o5, et les 
demandes d'hommes croissantes, le spectacle est le même qu'en 
i8o3. Dans le courant de vendémiaire an XIV (septembre-octobre 
i8o5), dans le seul arrondissement de Saint-Etienne, 65 conscrits 
partent par l'effet de la garnison; en brumaire, 67 ; en frimaire, 62. 
On garnisonne en 1806 comme en i8o5. Dans le courant d'octobre, 
le préfet signale aux sous-préfets ou à la gendarmerie 43 conscrits 
à garnisonner, — 18 en novembre, — '27 en décembre. Et les effets 
de la garnison, il faut que tout le monde les sente ; le préfet refuse 
au maire de Saint-Chamond d'affecter aux frais qui en résultent 
pour la ville le produit de revenus municipaux ordinaires qui restent 
sans emploi ; il faut une imposition spéciale, pour que les habitants 
se sentent solidaires de la faute des réfractaires, et que tous parti- 
cipent à la chasse, au moins comme signaleurs et rabatteurs... 

Ces frais, qui continuent de courir les années suivantes, s'élèvent 
à des sommes considérables, et l'on comprend que le préfet ait dit 
qu'ils ruinent le département; dans les vingt premiers jours de mars 
181 1, le canton du Chambon à lui seul paye 5 18 fr. 5o de frais de 
garnison ; — dans les vingt premiers jours d'avril, ce canton et 
celui de Saint-Genest-Malifaux payent 770 fr. 25; — et 128 fr. 25 
dans les dix premiers jours de mai. 

Au printemps de 1811, les préfets sont déchargés pour un temps 
du soin de chercher des garnisaires ; le ministère de la guerre orga- 
nise par tout TEmpire seize colonnes mobiles, pour agir plus effica- 
*cement, par leur direction militaire et leur appareil menaçant. On 
évalue qu'elles firent rentrer de 5o à 60.000 réfractaires. Mais, à 
part cette efficacité plus grande, les principes restaient les mêmes. 

L'année i8i3, en même temps que le paroxysme des réclamations 
impériales, marque le paroxysme de l'emploi de la garnison. Les 
conscrits semblent ne plus partir que par sa contrainte : en sep- 
tembre, la garnison fait partir, de l'arrondissement seul de Saint- 
Etienne, 29 conscrits, — 139 en octobre, — 3i en novembre, — 
et, en décembre, 3o. 

i8i4 arrive, et l'on «^arnisonne toujours. Le sous-préfet de Saint- 
Etienne, tout en demandant au préfet, le 18 janvier, ce qu'il doit 
faire si les alliés arrivent, lui soumet des demandes en mainlevée 
de garnison; le 4 mars, les Autrichiens débordant dans la vallée 
du Rhône, le sous-préfet, impassible, garnisonne comme en i8o3. 



Digitized by 



Google 



Ph, Gonnard, — MŒURS ADMINISTRATIVES DU PREMIER EMPIRE 95 

Impavidum ferlent ruinœ. Aux garnisaires succèdent sans transi- 
tions les soldats de Bellegarde. 

VII 

La levée des frais de garnison, dont les chiffres cités plus haut 
permettent de mesurer Timportance, n'empêche pas celle des 
amendes dont les réfractaires, et, à leur défaut, les parents ou la 
commune, sont frappés. Voici quelle est, à cet égard, la règle 
suivie : lorsqu'un Conseil de guerre a condamné un réfractaire, son 
arrêt, adressé au préfet ou sous-préfet, est transmis, par l'intermé- 
diaire de celui-ci, au procureur de Tarrondissement où le conscrit 
a son domicile. Le procureur requiert du tribunal civil un jugement 
rendant exécutoire celui du Conseil de guerre ; à la suite de quoi, 
l'administration de Tenregistrement poursuit la perception des 
amendes, et l'on peut dire qu'elle ne chôme point. 

En deux fois, le i3 et i4 juillet 1807, le sous-préfet de Saint- 
Etienne envoyait au procureur 65 jugements de Conseil de guerre à 
soumettre au tribunal civil, — et aS quinze jours plus tard. Quelques 
mois après, il adressait deux circulaires aux maires, leur demandant 
des renseignements sur les biens des réfractaires et de leurs parents, 
afin de poursuivre la levée des amendes ; et les tableaux joints aux 
circulaires portent les noms de 439 conscrits. A la fin de novembre 
1808, les receveurs de Tenregistrement recevaient, en deux fois, 
l'indication de 58 amendes à lever. Les années suivantes présentent 
des chiffres analogues. 

Amendes et frais de garnison ne sont pas toujours faciles à lever, 
les parents des réfractaires, à la première alerte, parfois dès la dési- 
gnation de leur fils pour l'armée, font disparaître leur mobilier, 
unique garantie du fisc. La punition ne se fait pas attendre : ils sont 
immédiatement arrêtés, et relâchés seulement quand ils payent, ou 
quand le réfractaire obéit. D'autres châtiments personnels peuvent 
atteindre les pères de conscrits indociles ; on voit un garde forestier, 
ainsi compromis par son fils, menacé de révocation. 

De peines personnelles aussi sont menacés d'autres complices, les 
receleurs de conscrits, suivant le terme usité et expressif d'alors : 
un conscrit n'étant plus que la propriété légitime (et précieuse) de 
S. M. l'Empereur et Roi. 
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Un régime aussi rigoureux entraîne facilement des excès, et Ton 
en saisit sans peine quelques-uns. Des garnisaires, se croyant reve- 
nus au temps des Dragonnades, ne mettent plus de bornes à leurs 
exigences ; un gendarme réclame, pour lui et sa monture, 24 francs 
par jour à ses « garnisonnés ». Et cette tendance à tondre les 
réfractaires gagne de plus importants personnages. Le 12 avril 181 1 , 
le maire de Thuyer amène à Saint-Etienne, au commandant de la 
colonne mobile, dix réfractaires de sa commune, en qui son élo- 
quence a éveillé le repentir. Mais c'est le soir : le commandant ne 
reçoit pas. Qu'on repasse le lendemain ! On repasse le lendemain, 
et le commandant annonce que les garnisaires viennent de partir 
pour Thuyer, et qu'il faudra payer cinq jours de garnison. 

En d'autres cas, le garnisaire n'est pas sans pitié, mais il est sans 
souci. Bien installé chez l'habitant, pot en main et pipe en bouche, 
il contemple d'un œil pacifique se promener dans le village le réfrac- 
taire que sa mission est de faire rentrer ; il ne pense pas qu'il ait à 
l'arrêter, et suppose son devoir rempli, s'il a touché sa solde journa- 
lière et vécu sur l'habitant. 

Lors du Conseil de revision, un personnage important entre en 
scène : c'est le toiseur. Un coup de pouce donné à propos peut faire 
descendre la taille du conscrit au-dessous du minimum exigé. Le 
toiseur sait se faire payer le coup de pouce, même quand il est 
inutile. 

Les conducteurs de détachement ne sont pas non plus de petits 
saints. Vieux sous-officiers endurcis, ils évoquent le Poitevin du 
Conscrit de iSiS, qui regrettait, sur les routes boueuses de la Saxe, 
d'avoir, mal à propos, sifflé au théâtre : nous avons vu qu'ils ne se 
préoccupent pas outre mesure de l'hygiène et du confort de leurs 
hommes; et, pour enfler leur escarcelle, qui se videra au cabaret 
prochain, ils ne reculent pas devant les petits profits. Leur détache- 
ment est-il éprouvé par la désertion, ils déclarent les absents aussi 
tard que possible, et touchent intacte leur indemnité de route entre 
la date réelle et la date officielle de la désertion. Nous avons déjà 
vu fleurir l'industrie des fabricants de faux passeports. Ainsi, entre 
les sévérités de la loi et la résistance des conscrits, les aigrefins 
installent leur boutique, et exploitent impartialement l'Etat et les 
réfractaires» 

De temps en temps, la rigueur ne réussissant plus, on change de 
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tactique, et, au tonneau de vinaigre succède la cueillerée de miel. 
La paix de Tilsitt, la naissance du roi de Rome, servent d'occasion 
pour des amnisties. Bien des réfractaires alors, lassés de leur vie 
errante, préfèrent se soumettre, puisque les peines les plus dures 
leur sont épargnées, et partent pour le régiment. Une mesure de 
clémence plus ordinaire permet aux réfractaires qui versent un 
cautionnement de i,5oo francs, de rejoindre librement leur corps, 
d'éviter la chaîne et Thumiliante hospitalité des prisons. Ainsi, 
oscillant savamment de la sévérité à la clémence, avance l'adminis- 
tration napoléonienne. 

VIII 

Les conscrits sont partis pour leurs corps, les réfractaires pour 
les bois. Que deviennent ceux qui restent? Comment vivent-ils, que 
pensent- ils? 

Ils vivent assez péniblement, surtout dans les villes industrielles, 
où la reprise des hostilités a arrêté le mouvement des affaires. Les 
ouvriers en quincaillerie, par exemple, « la clinquaille », manquent 
le travail. Dès l'automne de i8o3, le préfet du Rhône se plaint de 
voir affluer à Lyon les mendiants stéphanois. Mais, riposte aussitôt 
le sous-préfet de Saint-Etienne, on voit à Saint -Etienne autant de 
mendiants lyonnais, — si bien que le maire réclame une garnison 
de cent hommes pour surveiller cette foule inquiétante de miséreux ; 
et les deux départements finissent par s'entendre pour se renvoyer 
mutuellement leurs mendiants. 

Les années passent, et la situation ne s'améliore pas. Le sous- 
préfet de Saint-Etienne, haranguant, à la fin de 1808, le Conseil 
d'arrondissement, reconnaît « la stagnation du commerce et de l'in- 
dustrie, qui se trouvent paralysés par les circonstances dans les- 
quelles nous nous trouvons », mais, ajoute-t-il aussitôt, « le génie 
qui nous gouverne les fera, n'en doutons pas, bientôt disparaître». 

La Crise est moins sensible dans les campagne. Il ne semble pas 
que les réfractaires fugitifs aient poussé bien souvent jusqu'au bri- 
gandage : ils avaient trop besoin de la complicité des campagnards 
pour les indisposer ainsi. Un mal plus sérieux consiste dans la 
raréfaction de la main-d'œuvre, résultat de la conscription. Le 
gouvernement cherche à y parer en distribuant des prisonniers de 

Rev. hist» Lyon VIL — y 
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g^uerrc : pendant que les Foréziens entrent à Vienne ou Madrid, des 
Andalous ou des Tyroliens cultivent les campagnes foréziennes. Le 
sous-préfet de Saint-Etienne commence par décliner l'offre qu'on lui 
en fait, à cause delà stagnation des affaires; bientôt il se ravise, et 
ne tarde pas à demander des prisonniers en un style pompeux, pour 
(c soulager le gouvernement de la charge glorieuse que lui imposent 
la victoire et la clémence », et, poursuit-il sur un ton plus modeste, 
(c pour se procurer des bras très utiles aux réparations des chemins 
vicinaux et aux ateliers particuliers ». 

Ces prisonniers ne sont pas d'utiles manœuvres. Les Espagnols 
surtout sont plutôt une gêne et un embarras : au lieu d'aller tra- 
vailler dans la localité rurale que désigne leur feuille de route, ils 
viennent échouer à Saint-Etienne où ils vivent d'aïunône, et mena- 
cent la sécurité nocturne. D'autres cherchent à regagner l'Es- 
pagne. 

Vers la fin du règne, les prisonniers affluent : les départements 
envahis évacuent leurs dépôts sur ceux que l'invasion n'a pas sub- 
mergés encore. Le 4 mars i8i4. le sous-préfet de Saint-Etienne 
déclare son arrondissement incapable de recevoir plus de 25o pri- 
sonniers, « trophées des dernières victoires de Sa Majesté ». Les 
dernières victoires ! Le sous-préfet a l'amphibologie prophétique. 
Le 19 mars, on veut placer dans son arrondissement 4 ^ ^00 pen- 
sionnaires de plus. Quelques jours plus tard, les ennemis arrivent, 
mais ce n'est plus en prisonniers. 

Les bras manquent dans les campagnes : faut-il croire pour cela 
que la population diminue ? C'est peu probable ; une forte et régu- 
lière natalité comble les vides : le taux des naissances varie entre 
34 pour 1000 habitants en 1806 à 4^ en i8i4^ .' chifires énormes à 
les comparer au taux actuel (21,5 pour 1000). Le département, de 
290.903 habitants en 1800 passe à 3i5.858 en 1806; en 1820 (après 
cinq années de paix, il est vrai), il en a 342.190. Mais les vides 
rapidement comblés dans les foyers se font plus longtemps sentir 
dans les cœurs. 

Que sepasse-t-il dans ces cœurs? Que pensent tous ces Français 
du maître qui les conduit, d'une main souvent rude, vers les des- 

* Cette forte natalité de 1814 s'explique tout naturellement par les nombreux 
mariages contractés, nous Tavons vu en i8t3. 
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seins qu'il ne dévoile qu'à demi, et que la plupart, loin de les com- 
prendre, ne connaissent même pas? 

Ici, la prose administrative n'est plus un guide bien sûr. Certaines 
appréciations, au début, semblent correspondre à la réalité. Au 
point de vue politique, déclare le préfet, les habitants sont « d'une 
apathie, d'une insouciance inconcevables. » Mais le peu d attention 
qu'ils accordent à la politique ne les empêche pas d'être bien dispo- 
sés pour le gouvernement : « Confiance entière à Bonaparte; il est 
dans tous les cœurs, comme son nom est dans toutes les bouches. » 
C'est assez bien là la France de 1801. On sent aussi quelque chose 
de sincère dans ces phrases alambiquées du sous-préfet de Saint- 
Etienne, peignant la société stéphanoise en février 1802: « Je me 
bornerai à cette observation unique, qui , si elle n'offre pas ce qu'on 
peut appeler un thermomètre absolument sûr de Tesprit public, ou 
plutôt, dans tous ses linéaments, la physionomie politique des admi- 
nistrés de cet arrondissement, prouve du moins jusqu'à quel point 
la confiance qu'inspire le gouvernement influe sur la tranquillité 
publique, ce contentement qui naît du bien-être, enfin sur ce retour 
des Français à cette gaité, cette légèreté aimable et ce cercle de 
plaisirs, hors duquel les avait rejetés Finfluence de la Révolution. 
On s'amuse beaucoup ici, et, ce qui est d'un agréable augure, c'est 
que ces amusements sont partagés par toutes les classes des 
citoyens, et qu'aucun souvenir amer ne parait en troubler la dou- 
ceur. » 

Aussi le consulat à vie est-il accueilli avec enthousiasme : l'ar- 
rondissement de Saint-Etienne donne 969 1 oui et pas un non ; et le 
sous-préfet ajoute: « La masse des citoyens de cet arrondissement 
verrait ses souhaits accomplis, si Bonaparte jouit pendant de lon- 
gues années du bonheur et de la paix que les Français doivent à ses 
veilles et à son génie. » L'Empire n'est pas moins bien accueilli ; le 
sous-préfet, le 20 juin 1804, transmet un relevé de 44^0 oui et 
2 non. Et lorqu'au printemps de i8o5, il est question d'un passage 
de l'Empereur à Saint-Etienne, le sous-préfet ne se connaît plus de 
joie : a La faveur signalée dont Sa Majesté se propose d'honorer 
notre ville aélectrisé les habitants et les a transportés d'allégresse. » 
En tenant compte des exigences du style administratif, le ton cadre 
sans doute encore avec les sentiments publics. 

Peut-être le discours adressé par le sous-préfet à son Conseil d'ar- 
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rondissement, le i*"** octobre 1807, est-il encore véridique : « Placés, 
Messieurs, sur les divers points de cet arrondissement, vous avez dû 
juger de Texcellente opinion publique qui y a régné pendant la 
guerre... Partout il y a eu dévouement sans bornes, amour et fidé- 
lité inaltérables à S. M. Napoléon le grand. Partout obéissance, 
soumission et exécution des lois... » 

Mais arrivons en 1812. L'adoration publique est à son comble. 
« La fête anniversaire du couronnement, écrit le 18 décembre, le 
sous-préfet, a été célébrée avec toute la pompe... que dictait l'en- 
thousiasme de la reconnaissance pour le héros révéré... La fête a 
été annoncée dès la veille par le bruit des boîtes, Tallégresse des 
cloches, le son des tambours... Le soir, illuminations et divers 
banquets de corps, où des chants d'allégresse ont retenti à la gloire 
du plus grand comme du plus adoré des monarques.» Pendant que 
les fidèles Foréziens chantaient, la grande armée, échappée à la 
Bérézina, se traînait vers le Niémen. 

Mais que pensent-ils, ces chanteurs? Le préfet veut le savoir, et 
le sous-préfet le renseigne. Jamais, déclare-t~il, Topinion n'a été 
plus rassurée et plus ferme. « Si jamais il arrive que quelque nou- 
velle peu avantageuse soit hasardée ou répétée par des oisifs, des 
personnes trop crédules ou sans énergie, le renvoi à la quarantaine 
en fait aussitôt justice; et Ton ne trouverait pas aujourd'hui un 
homme de bon sens qui se laissât prendre à ces annonces qui, pen- 
dant longues années, étaient enfantées par de vils spéculateurs 
mercantins (sic) pour déterminer la hausse oula baisse. Ces moyens 
sont usés, et les dupes sont devenus sages k l'école des fripons. » 

Les Foréziens sont donc orthodoxes en ce qui concerne la campa- 
gne de Russie ; ce n'est pas à eux qu'on fera croire qu'elle s'est mal 
terminée; mais l'affaire Malet? Là encore, le sous-préfet leur 
accorde une bonne note : « Les affaires de Paris ont été regardées 
comme le résultat du délire de quelques mauvaises têtes, de per- 
sonnes isolées, sans appui, mécontentes et epnuyées de l'existence. » 
Du reste, l'indifférence à la politique persiste, profonde et rassu- 
rante; on lit à peine les journaux, tout juste « par intérêt pour le 
succès de nos armées, par amour pour le héros qui les commande, 
et par enthousiasme pour ses victoires successives. » 

Vingt mois après, ces enthousiastes acclamaient, à son passage 
à Saint-Etienne^ le comte d'Artois. 
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IX 

Ce n'est pas faute d'avoir été surveillé par le Gouvernement 
impérial, dont la minutieuse police laisse plus d'une fois apercevoir 
son action. Une lettre du duc de Rovigo, le lo juillet 1810, remer- 
cie le préfet des renseignements qu'il lui a donnés sur les chefs de 
famille marquants ; mais ces renseignements ne sauraient suffire. 
Il demande un tableau nominatif « des plus riches demoiselles de 
bonne famille, de quatorze ans et au-dessus », habitant le départe- 
ment. Le tableau devra contenir huit colonnes, où Ton indiquera le 
nom, Tâge, les noms des pères et mères, leurs qualités anciennes 
et leur état présent, leur fortune, la dot présumée et les espérances, 
les lieux où se trouvent les biens fonciers et leur nature. La hui- 
tième colonne décrira « les agréments physiques ou les difformités, 
les talents, la conduite et les principes religieux ». Que le Préfet 
ne s'effarouche point de ces questions, qui semblent provenir d'une 
agence matrimoniale : « Le résultat de votre travail ne peut tourner 
qu'à l'avantage de chaque famille . » 

Ces renseignements sont trop particuliers, et le Ministre travaille 
bientôt sur un plan plus vaste. Le 18 juillet, il envoie l'ordre de 
dresser un tableau complet de statistique personnelle, qui soit « le 
tableau moral de la nation, l'histoire des individus, Feffroi du 
méchant, l'espoir du mérite, et... une source féconde de lumières 
pour le Gouvernement » . Le dernier point se conçoit sans peine, ce 
qui n'empêche pas le Ministre de la police de le commenter, comme 
chacun des autres, en un paragraphe noblement écrit, ne négligeant 
pas d'avertir le Préfet que ce projet « est le fruit d'une pensée juste, 
libérale et bienfaisante ». 

Cette pensée libérale est en même temps d'une rare fécondité, car, 
le 4 octobre, celui qui Ta conçue veut être renseigné sur les mariages 
qui se font dans le département, et la pensée de défiance à l'égard 
de la noblesse se décèle : « Vous ne pouvez ignorer que la plupart 
des anciennes familles sont opposées à nos institutions et ne cher- 
chent qu'à s'allier entre elles, parce qu'elles se persuadent de faire 
revivre et donner plus d'éclat à des titres que le Gouvernement ne 
reconnaît pas... Ces combinaisons ont encore pour but, de la part 
de ces familles, de perpétuer dans leur descendance l'esprit d'oppo- 
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sition qui les anime contre la dynastie actuelle ; elles croiraient 
s'abaisser si elles s^unissaient aux familles dont les pères ont si glo- 
rieusement versé leur sang pour la patrie. » On ne saurait s'étonner 
que Savary, duc de Rovigo, parle de la sorte. Mais son intérêt se 
porte sur d'autres encore que les « ci-devant ». Il aime a être ren- 
seigné, comme il le dit en termes élégants, « sur les hommes qui se 
livrent à Tétude de l'histoire ou qui consacrent leurs veilles à des 
ouvrages de poésie » . 

Quand ces écrivains « consacrent leurs veilles » à composer des 
journaux, Tattention redouble, et la surveillance se teinte singuliè- 
rement de rigueur. Le sieur Aine demandant à fonder le Journal de 
Roanne, le Préfet lui rappelle les règles imposées à la presse: 
« Eviter avec soin tout ce qui peut tendre à inquiéter ou à agiter 
les esprits en quelque sens que ce soit, surtout en matière de reli- 
gion ; ne rien insérer contre les établissements quelconques autori- 
sés par le Gouvernement, etc. » 

Autre limitation, imposée au Journal de Saint-Etienne^ en 
novembre 1808 : ne rien insérer de relatif à l'administration ouà la 
police, qu'il n'y ait été autorisé ou que cela n'ait paru dans le Moni- 
teur. Ledit journal s'étant mêlé de parler, sans autorisation, de 
deux assassinats commis dans l'arrondissement, est suspendu pour 
un mois, menacé de suppression à la première irrégularité. 

Au reste, la presse n'est pas bien dangereuse dans le départe- 
ment ; un journal a paru à Saint-Etienne, pour la première fois, le 
5 octobre 1808. L'arrondissement ne possède qu'un seul imprimeur, 
qui se consacre surtout à la composition de ce journal, à l'impres- 
sion de mémoires pour les tribunaux, d'avis de vente et de location. 
Dans le même magasin se fait un commerce de librairie consistant 
en livres de piété et almanachs. En plus, des colporteurs parcou- 
rent villes et campagnes, vendant des ouvrages religieux et des 
romans plus ou moins moraux. Il n'y a pas là de quoi monter la 
tête aux Stéphanois, et les pousser à la révolte. 

Si les administrateurs compriment, ils excitent aussi : ils 
exhortent, non pas au loyalisme — ils n'oseraient supposer qu'on 
en manque — mais à l'enthousiasme pour le Gouvernement. Les 
allocutions au Conseil général et aux Conseils d'arrondissement 
sont les principales occasions où se déploie cette éloquence d'appa- 
rat. Les conseillers d'arrondissement de Saint-Etienne n'ont-ils 
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pas été électrisés, en écoutant, le i3 mai 1806, ces tirades sonores : 

« L'aigle française, qui promène avec une juste sévérité la foudre 
vengeresse sur les empires ennemis de la paix et du bonheur de 
TEurope, a pulvérisé en trois mois la coalition la plus astucieuse- 
ment ourdie... A Presbourg, un traité souscrit par la modération 
et dicté par la générosité du vainqueur, à déconcerté la calomnie et 
enchaîné l'admiration des vaincus... 

« La France reconnaissante vote à son héros les honneurs du 
triomphe, mais il les refuse et, tandis que tous les corps de l'Etat 
volent h sa rencontre, déjà environné de ses ministres, dans le 
silence de son cabinet, il s'occupe des grands intérêts de son 
peuple... » 

L'allocution du i®"" octobre 1807, en donnant à Napoléon de justes 
éloges, oublie un peu trop qu'à léna et Friedland, l'armée était digne 
du général : « De grands et glorieux événements se sont passés 
depuis votre dernière session ; ils sont la preuve immortelle de ce 
que peut le génie d'un seul homme, du plus grand homme qu'ait 
produit l'univers ; ce héros n^est pas moins grand par les soins qu'il 
donne à Fadministration intérieure, et que n'ont jamais interrompus 
ni ses travaux militaires ni ses victoires. » 

On sent, en 1808, avec la difficulté de trouver de nouvelles for- 
mules admiratives, le besoin de promettre la paix à un peuple qui 
commence à se lasser : « A chaque session, vous avez de nouvelles 
actions de grâces à rendre au héros qui, par ses victoires, assure à 
la France le bonheur et une prospérité durable que couronnera la 
paix. » 

Mais c'est aux jours de crise que le zèle administratif redouble, 
pour stimuler l'opinion défaillante. Après les malheurs de i8i3, les 
municipalités, plus ou moins spontanément, envoient à Napoléon 
des adresses pour l'assurer de leur dévouement et le remercier « de 
n'avoir pas désespéré du salut de l'Empire ». Encore faut-il que cette 
spontanéité ne soit pas trop tardive dans ses manifestations. La ville 
de Saint-Chamond tardant à envoyer son adresse, le sous-préfet 
écrit au maire « avec l'expression du mécontentement contre les 
délais apportés par le Conseil municipal, dans une circonstance 
unique pour faire (sic) son amour et son dévouement à ses souve- 
rains )). Ainsi aiguillonné, l'amour et le dévouement des habitants 
ne se refroidira .pas — au moins dans son expression. 
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Ce dévouement, TEmpereur en a besoin en i8i3, car la crise 
devient terrible. En plus des énormes levées exigées pour refaire 
Tarmée détruite en Russie, on fait appel, comme en i8o3, aux offres 
volontaires des populations. En i8o3, il fallait former la flottille; 
en 1 81 3, il faut reconstituer la cavalerie, 

Le département montre assez d'entrain pour cette tâche nécessaire. 
Saint-Etienne offre huit cavaliers montés et équipés^ le reste du 
canton cinq, divers particuliers stéphanois quatre autres ; la compa- 
gnie de pompiers offre un cheval harnaché et une pension viagère 
de 100 francs pour celui qui le montera. Le canton de Bourg-Argen- 
tal s'inscrit pour deux cavaliers, et le sous-préfet de Saint-Etienne 
a bon espoir que ces exemples seront suivis : « Je me persuade que, 
malgré les malheurs du temps, Tindignation générale éprouvée à la 
nouvelle des dernières perfidies de nos ennemis, portera tous les 
cantons aux plus généreux sacrifices pour la défense de l'honneur 
national, et le témoignage de Tamour et de la confiance sans bornes 
dans le héros qui règle les destinées de TEurope. » 

Il avait cessé de les régler: à la fin de mars i8i4, les alliés 
pénètrent dans le département de la Loire. Leur séjour n'y est pas 
gratuit; quand, en octobre i8i4, il faut en régler la note, l'arron- 
dissement de Saint-Etienne en a pour 260.000 francs. Mais, en 
échange, les alliés ont ramené les Bourbons. 

La transformation est rapide ; le 22 avril i8i4i le sous-préfet de 
Saint-Etienne convoque le Conseil d'arrondissement et lui propose 
d'adhérer « aux mesures du Sénat et du Gouvernement provisoire, 
qui ont reconstitué la France et rendu le trône des Français à ses 
légitimes souverains ». Le Conseil adhère aussitôt « aux miraculeux 
événements qui, en régénérant la France, la replacent sous ses rois 
légitimes et sous l'antique bannière des lys, qui l'avaient rendue si 
florissante pendant tant de siècles ». Rien n'a changé, que la tona- 
lité des discours officiels : au style tendre, belliqueux, imprégné de 
souvenirs romains, succède la phrase attendu et paternelle, où 
flottent perpétuellement les images de saint Louis et de Henri IV. 

Si le style a changé, les procédés administratifs sont les mêmes. 
Sans doute, il semble que le rôle de l'administratiqn et de la police 
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soit bien simplifié par Tenthousiasme général, car le sous-préfet de 
Saint-Etienne écrit le i4 juin i8i4 au comte Beugnot, directeur de 
la police : « La France, heureuse du succès de ses vœux, jouira du 
repos à l'ombre des lis, bénira le gouvernement paternel du plus aimé 
des rois et ne laissera à votre ministère que la tâche bien agréable de 
faire connaître à Sa Majesté les accents de son amour et les marques 
de son obéissance à ses volontés paternelles. » Mais ce gouvernement 
paternel entend être respecté. Le i5 juin, le comte de Noailles, 
commissaire du roi dans la 19' division militaire, prescrit au sous- 
préfet (c de faire arrêter et conduire sur-le-champ à Montbrison toute 
personne qui proférerait le moindre cri séditieux et nuirait de 
quelque manière que ce fût à la tranquillité générale et au gouver- 
nement paternel de Sa Majesté ». Et quatre individus, puis quatre 
autres sont arrêtés pour cris séditieux. 

Mais, la crise de la transformation passée, l'administration se 
trouve embarrassée, car la législation ne prévoit pas le cas de cris 
séditieux ; légalement, l'autorité est désarmée; là-dessus, le sous- 
préfet insinue : « Ne pourrait-on pas au moins faire détenir ces 
hommes pervers comme insensés? » 

Les fidèles de Napoléon ne sont pas les seuls à gêner l'administra- 
tion. Ceux qui ont le plus applaudi à sa chute ne veulent pas attendre 
pour en toucher les résultats. Les marchands de vin, par exemple, 
n'entendent plus payer les droits réunis ; on a beau leur promettre 
une prompte réforme, ils n'écoutent rien ; et, pour les forcer à 
capituler, que fait-on ? On les garnisonne comme de simples 
réfractaires. 

Il y a pourtant un changement profond, longuement attendu, 
dont on ne peut se rassasier : la paix. Toutes les bouches en sont 
pleines, celles des gouvernants qui la promettent, celles des gou- 
vernés qui s'en réjouissent ; et l'intensité des souffrances endurées 
vibre dans le cri de soulagement. Quand le comte d'Artois, le 
Î12 septembre i8i4, passe à Saint-Etienne, il harangue la popu- 
lation en ces termes : « Habitants de Saint-Etienne, vous conti- 
nuerez à faire des armes, mais elles ne serviront plus à la guerre, 
elle n'auront d'autre destination que le maintien de l'ordre et de la 
tranquillité. » 

Peut-être, cet usage les conservant mieux, en fabriquera-t-on 
moins? Mais nul n'y songe. Aux façades des maisons, au sommet 
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des arcs de triomphe s'étale, en vers médiocres, mais bien expressifs, 
le triomphe de la paix : 

« Français, vous sûtes vaincre et marcher à la gloire ; 
« Vous fûtes des héros dans le champ de l'honneur ; 

« Mais la France veut le bonheur ; 

(t Laissez reposer la victoire. » 

« Heureuse France, enfin tes vœux sont satisfaits : 
« Le ciel nous a rendu les Bourbons et la paix. >» 

« Français, le cruel Mars en pleurant se retire ; 

« Minerve en triomphant. Français, vient nous sourire. » 

(( Ces foudres qui naguère ont ravagé le monde, 
« Je les forge aujourd'hui pour défendre nos rois. » 

Faut-il s'étonner si la fête du roi est célébrée « comme une fête 
de famille ?» 

XI 

La révolution de i8i5 s^opère sans plus de difficultés dans la 
Loire que celle de i8i4. Le 21 mars encore, le sous-préfet de Saint- 
Etienne, dans un rapport sur l'esprit public, déclare que « la masse 
pense bien et que ses vœux et son dévouement sont pour le roi ». 
Mais, le 1 1 avril, son successeur donne des détails sur la capitu- 
lation de « Tarmée des insurgés », c'est-à-dire du duc d'Angou- 
lême. Le 27 mai 181 5, il adresse à Paris les votes de vingt-sept 
communes au sujet de TActe additionnel : 1.804 oui et i non. 

Pourtant, sous l'apparente soumission, couve une lutte sourde 
dont les élections communales de 181 5 décèlent Tacuité. Des 
troubles ont lieu sur plusieurs points ; ici, les électeurs sont tyran- 
nisés par le bureau : A Bouthéon, 89 votants se plaignent que 
l'élection ait été faite par trois personnes qui expulsaient les mal 
votants et changeaient leurs bulletins; à Violay, le président exige 
illégalement que les votants signent leurs bulletins, afin de les 
intimider. Ailleurs, les habitants refusent de se soumettre aux 
injonctions du bureau; à Montverdun, 47 habitants ne veulent pas 
se réunir au lieu indiqué et forment ailleurs l'Assemblée élec- 
torale. 
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Quels sont les éléments en lutte? On le démêle sans difficulté. 
D'un côté, les grands propriétaires, les nobles, le clergé, hostiles à 
Napoléon. A Saint-Galmier, aSo votants ont élu Dulac maire par 
1 18 voix, Tempier adjoint par 2o5 voix. D'où vient cette différence? 
Une réclamation anonyme prétend l'expliquer. L'assemblée a été 

tenue « dans la salle de M. Vissaguet pour gêner le peuple à 

ne pas être libre de parlé Messieurs les bourjois ont bien donné 

le mot d'ordre à leurs granges, ainsi que monsieur le curé, qui a 
été dans les maisons de campagne pour leur bien expliquer ceux 

qui falait nomé » Et, dans la salle dévote, « des individu de 

tout les côtés substilisoit les citoyens à voté pour les messieurs 

Nous sommes bien contents de l'adjoint, mais jamais du maire, 
nous ne voulons point des autorités royalistes pour être d'accort 
avec les curés, à ceul fin de semer des fauts bruits, prêcher la mai- 
disance contre les citoyens et le gouvernement et empêcher le 
bonheur du peuple, qui ne peuvent même pas crié vive Tempereur, 
de peur de ce faire des ennemis de la part de ces messieurs et qu'il 
ne s'en venge après dans quelque occasion... L'on vous salue, les 
bonnapartistes, vive l'empereur, et nous jurons lui être fidel à 
ce brave Napoléon. » Le factum est-il assez significatif dans son 
incorrection populaire ! 

A Grammond, plaintes analogues. « Il paraît que l'intention du 
gouvernement, en redonnant au peuple la nomination de leurs 
maires et adjoints, est dans l'intention qu'il ne fût nommé que des 
personnes attachées à l'empereur, que les votes fussent libres... » 
La logique spéciale des partis n'est-elle pas tout entière dans ces 
deux propositions qui se suivent? Or, poursuit le réclamant, « la 
commune est sous l'influence du desservant, homme récalcitrant » 
(sic)y qui empêche de nommer les personnes attachées à l'empereur. 
« Cet état de choses est assez particulier, s'exclame le pétitionnaire 
indigné, qu'un prêtre s'immisce dans toutes les parties de l'admi- 
nistration ! » 

A Saint-Georges-en-Couzan, le candidat évincé se plaint que le 
curé ait été scrutateur. A Chalain-le-Comtal, l'ancien maire, non 
réélu, déclare que le curé a distribué à la messe des billets de vote, 
pris place au bureau, etc. A Maclas, tandis que l'ancien maire 
conduisait à Montbrison les gardes nationaux de sa commune, on 
a tenu l'assemblée par surprise et le desservant a dirigé l'élection. 
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« Ce n'est point que je désire être maire, déclare avec le geste 
désintéressé des vaincus le magistrat désabusé, attendu que la 
place n'est pas agréable, mais je ne serais pas charmé qu'un fermier 
fût maire de la commune et surtout un fermier des filles dévotes 
de Maclas, que le curé mène par la barbe comme il veut. » 

De l'autre côté, en opposition aux curés, aux « bourjois », à leurs 
fermiers et à leurs grangers, les petits propriétaires agrandis et 
enrichis par la Révolution, comme, à Bellegarde, Gaspard 
Javogues, frère du conventionnel. Parmi ces démocrates napoléo- 
niens, les cabaretiers semblent jouer un certain rôle, — car déjà le 
cabaret est « le salon du peuple ». C'est un cabaretier qui a rédigé 
la protestation, citée plus haut, contre l'élection de Grammond ; à 
Magneux-Hauterive, inversement, l'ancien maire, grand proprié- 
taire (il possède à lui seul les sept huitièmes de la commune), se 
plaint que le nouveau maire, un cabaretier, démoralise toute la 
contrée et que sa cave ait été le principal agent de son élection. 

Dans cette lutte, ce ne sont pas seulement les oppositions de 
classe qui se manifestent ; la conscription et Napoléon, les Bour- 
bons et la paix, voilà la vraie plate-forme électorale. Les protesta- 
taires de Saint-Galmier réclament un maire qui fasse « exécuté les 
loi de l'empereur et partir les citoyens lorsque la patrie les appel- 
lent pour repousser les ennemis du peuple et de l'état ». A Maclas, 
le nouveau maire a été élu, déclare le réclamant, en promettant 
« qu'il rangerait les affaires de la commune de manière à ce qu'il y 
aurait beaucoup plus d^individus exemptés pour le service militaire, 
que si je restais maire, attendu que je n^exemptais personne....» 
En effet, ajoute-il fièrement, « il faut que celui qui doit marcher 
marche avec moi ; ils ont bien tous déserté, mais j'espère que la gar- 
nison militaire les fera marcher ». 

Nous pouvons nous arrêter à cette déclaration, antérieure de 
seize jours à Waterloo. Le comte d'Artois a promis que Saint- 
Etienne fabriquera des armes qui ne serviront plus; les maires 
bonapartistes demandent que la garnison fasse marcher les réfrac- 
taires ; le département de la Loire ne se sacrifiera pas pour sauver 
l'Empire. 
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XII 

Si locale que soit cette étude, des réflexions d*ordre général ne 
viennent-elles pas à Tesprit quand on arrive à son terme? 

L'horreur des obligations militaires, Tincompréhension du sacri- 
fice individuel consenti en vue des intérêts généraux se manifestent 
dans ce peuple rural d'un bout à l'autre du règne de Napoléon, — 
que les demandes impériales soient modérées ou folles, que les 
levées soient destinées à des guerres de magnificence ou à la défense 
du territoire envahi. Et lorsque Napoléon a poussé la France vers 
l'abîme^ elle n'a pas le droit de lui lancer trop haut Tanathème, 
puisqu'elle n'a pas su se raidir sur le bord. 

Mais cette résistance aux charges de la guerre est-elle particu^ 
lière à la France et à cette époque? Le paysan prussien a, pendant 
la crise, supporté des charges militaires aussi lourdes et plus 
lourdes par rapport à sa population, et, vienne i8i3, l'état prus- 
sien s'est élastique ment relevé : le paysan prussien était-il plus 
docile ou moins égoïste que le paysan de France? — John Bull, 
de 1793 à i8i5, n'a pas connu la conscription, mais il a subi la 
presse; ses volontaires, si Ton tient compte de la population anglaise 
d'alors, ont été nombreux et souvent décimés; pour solder l'Europe 
contre la France, il a fallu accroître la dette. John Bulla-t-il plus l'esprit 
de sacrifice que Jacque Bonhomme? — Mais Jacques Bonhomme a 
connu jadis de semblables épreuves, des luttes plus longues contre 
des ennemis presque aussi nombreux, alors qu'il était plus pauvre; 
et, sous la conduite du grand roi, il a, de Malplaquet à Utrecht, 
sauvé l'honneur et Tavenir. — Quy a-t-ildonc de difl'érent ou de 
changé quand on traverse la Manche ou qu'on passe de 171^ 
à i8i5? 

Une chose essentielle : par opposition à ceux que dirigent les 
landlords ou les junker, à ceux qu'animait le dévouement aux 
Bourbons, le peuple français de 181 5 n'est plus encadré. Nulle 
part, le peuple n'admet aisément la conscription ou l'impôt de 
guerre; et son excuse est facile : sa vue n^est pas assez étendue pour 
comprendre la nécessité de sacrifier le particulier à l'ensemble et 
le présent à l'avenir, — et, chez les pauvres, le départ ou la mort 
du conscrit, c'est souvent la misère au foyer. Pour que le peuple 
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accepte de donner le plus, lui qui est le moins préparé à donner, il 
faut qu'il soit appelé par des chefs que leur autorité ancestrale et 
son respect traditionnel lui font écouter malgré les plaintes de son 
cœur et les révoltes de sa chair. 

Ainsi, le Brandebourgeois a suivi, d'Iéna à Waterloo, le junker 
qui, en paix, le dirige, le juge, l'emploie; — ainsi FAnglais, un 
instant seul contre l'Europe et TAmérique, vaincu à Alexandrie, 
à Constantinople, à Walcheren, à Buenos-Ayres et sur tous les 
champs de bataille de l'Europe qu'il paye, a suivi, à travers les 
crises et les faillites, le sucre à vil prix et le pain cher, la route 
que la gentry lui montrait vers Sainte-Hélène ; et lorsque Louis XIV 
avait fait lire dans toutes les églises de France « qu'il aimait mieux 
faire la guerre à ses ennemis qu'à ses enfants », il n'avait pas 
besoin, selon sa promesse, de se faire tuer sur la Somme avec 
Villars. 

Mais la royauté française s'est suicidée et a été achevée par les 
partis; Napoléon a voulu relever la tradition monarchique, en vain : 
une tradition ne ressuscite pas en quinze ans; — la Révolution a 
supprimé jusqu'à l'ombre d'une aristocratie que la royauté avait 
tuée; — et le peuple français, démocratisé, désencadré^ livré aux 
gouvernements de la force brutale et de l'opinion changeante, a 
opposé la force d'inertie à ceux qui lui demandaient de donner 
beaucoup de lui-même au profit des longs espoirs et des vastes 
pensées. En sorte que deux paroles profondes me paraissent 
résoudre le problème : l'énergique exclamation de Napoléon à 
Sainte-Hélène : « Je me serais relevé du pied des Pyrénées, si 
j'avais été mon petit-fils! » — et le théorème énoncé par Tocque- 
ville dans sa Démocratie : « On peut admettre comme règle générale 
et constante que, chez les peuples civilisés, les passions guerrières 
deviendront plus rares et moins vives, à mesure que les conditions 
seront plus égales. » 

Philippe GONNARD. 
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LES CENT JOURS A LYON 

(Suite) 



Les bonapartistes réclamaient h grands cris la réformation de 
ce corps. « Le but de l'institution de la garde nationale », écrivait 
l'un d'eux dans le « Journal du département du Rhône », « est de pro- 
téger la sûreté intérieure des villes, mais l'opinion de ses chefs ne 
saurait être indifférente ; le dernier gouvernement n'ignorait pas 
cette vérité. L'exemple et l'autorité des chefs ont une grande 
influence sur leurs subordonnés. Dès lors, la probité et l'amour de 
la paix ne sont pas les seules vertus nécessaires à des hommes 
revêtus d*un commandement quelconque, il faut qu'ils y joignent 
un attachement sincère pour le gouvernement actuel... Que l'au- 
torité donne donc le complément aux services éminens qu'elle a 
rendus à notre ville, en réorganisant définitivement la garde natio- 
nale et que nul ne soit admis à l'honneur d'y commander, s'il n'a 
pour devise : Napoléon, honneur et patrie *. » 

Cette réforme se fit de deux manières à la fois. D'une part, on 
renouvela l'état-major, en remplaçant les anciens officiers par des 
hommes connus pour leur dévouement à Napoléon-, et, d'autre 
part, on démocratisa l'institution elle-même en portant le nombre 
des bataillons de 6 à 12 et celui des fusiliers de 6.000 à 12.000^. 
Cette augmentation des effectifs permit aux classes laborieuses de 
concourir dans une plus large proportion à la composition de ce 

*■ Journal da dép, du Rhône^ i3 avril i8i5, p. a. 

' Guerre, op. cit,, p. 238; Audin, Tableau Iiiilor,, p. 83; Mouton-Fonle- 
nille, la France en convulsion, p. 23. 

* Guerre, op. ci7., p. 241 ; Audin, Tableau hislor., p. 85; Moulon-Fonlenillo, 
la France en convulsion, p. 23 ; Journal du dép, du Rhône, 17 juin, p. 2. 
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corps et d'y faire régner plus fortement Tardeur bonapartiste dont 
elles étaient elles-mêmes animées. La réorganisation fnt terminée 
dans les premiers jours de mai et, le 4 juin, les 12 bataillons manœu- 
vrèrent au Grand-Camp, salués par les applaudisseraentsde la foule*. 
L'auteur du Tableau historique se plaint amèrement de cette trans- 
formation. K On introduisit dans la garde nationale, » dit-il, « tout 
ce qui était capable de porter les armes, sans qu*on fit seulement 
attention si ceux qu'on appelait à cet honneur pouvaient ou non don- 
ner des certificats de probité : on exigeait seulement qu'ils prou- 
vassent leur bonapartisme^. » 

Ces récriminations des royalistes démontrent mieux que tous les 
commentaires combien fut sérieuse l'œuvre d'épuration entreprise 
par le gouvernement impérial pendant la durée des Cent-Jours. Un 
simple fait, peu important sans doute, mais significatif, montre 
jusqu'où allait la sollicitude de Tadministration. Le 10 mai, le 
commissaire Maret écrivit au maire qu'il était indispensable d'être 
assuré a du zèle et du patriotisme des employés des prisons et mai- 
sons de détention et d'arrêt, qui, vu l'importance des mesures extra- 
ordinaires et arrestations que peuvent commander le salut et la 
tranquillité de l'Etat, peuvent par leur dévouement ou leur mauvais 
esprit en assurer ou en compromettre la sûreté ». En conséquence, 
M. Jars dut adresser un état de tous ces employés et indiquer 
exactement « leurs noms et prénoms, l'époque où ils étaient entrés 
en fonctions, la manière dont ils s'en acquittaient et leur opinion 
politique^ ». 

Le pouvoir central mettait donc tout en œuvre pour que les mem- 
bres des corps constitués de Lyon fussent des partisans sincères de 
TEmpire, prêts à le défendre dans toutes les circonstances, et non 
pas des bonapartistes d'occasion, partisans des Bourbons dans leur 
for intérieur, dont Tamour pour Napoléon variait avec sa fortune. 
Mais les autorités ne se contentèrent pas d*écarter les monarchistes 
lyonnais des fonctions publiques et elles prirent contre eux un 
certain nombre de mesures plus directement vexatoires. 



^ Journal da dép. du Rhôney 8 juin i8i5, p. 3. 

' Audin, Tableau hislor,, p. 85. 

» Arch. muDi, H*, lovasioo de i8i5, Documents, chemise : mai 1816; 
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Un des moyens d'opposition les plus fréquemment employés à 
cette époque consistait à débaucher les soldats et, comme on le 
conçoit aisément, les adversaires du gouvernement impérial ne se 
faisaient pas faute d'avoir recours à cette pratique éminemment 
dangereuse pour le pouvoir central. Aussi, le préfet tenta-t-il, le 
7 mai, de mettre un terme à ces agissements coupables, en rappelant 
à ses administrés les peines dont se rendaient passibles ceux qui 
poussaient les militaires à la désertion et ceux qui les recelaient 
lorsqu'ils avaient quitté leur corps. Les civils s'exposaient i\ une 
amende de 3oo à 3.ooo francs et à un emprisonnement d'un an; les 
fonctionnaires couraient en outre le risque de la destitution*. 

La crainte d'un châtiment si sévère était déjà suffisante pour 
inviter à la prudence la plupart des royalistes. Quant à ceux dont 
aucune considération ne pouvait refréner Tardeur, on les exilait 
dans une ville plus ou moins éloignée et on les y plaçait sous la 
surveillance des autorités locales. Le commissaire extraordinaire 
et le préfet du Rhône agirent-ils de la sorte envers les partisans les 
plus exaltés des Bourbons? Le fait est infiniment probable, mais le 
silence des documents sur ce point ne permet pas de le donner 
comme certain. Du moins, la correspondance officielle de Tépoque 
prouve-t-elle que la police lyonnaise eut à s'occuper activement de 
plusieurs monarchistes confiés à sa vigilance et venant de diverses 
parties du territoire, particulièrement du Midi^. Le 9 mai, c'est un 
employé des Contributions indirectes^ à qui le préfet de la Manche 
ordonne de se rendre à Lyon. Le 17, ce sont un ancien inspecteur 
de la Garde nationale et un avocat^ et, bientôt après, un émigré 
amnistié**, envers lesquels le commissaire extraordinaire de Mont- 
pellier prend une mesure analogue. Le 3 juin enfin, un ancien sous- 
préfet® se voit contraint de quitter la Lozère et de se retirer dans la 
cité lyonnaise. 

* Arch. mun., H', Invasion de i8i5. Documents, chemise : Affiches, procla- 
mations. 

* Arch. mun., I*, Evénemenls et troubles politiques, 181 5. 
3 Claude'- Antoine Oriez. 

^ L'ex -inspecteur Musler et Tavocat Grenier. 

^ M. Bouguette, secrétaire-général de la préfecture de PHérault. 

* M. Chapelain. 

R«Y. hitt. Lyon. Vît ~ 8 
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Une fois arrivés au lieu de leur exil, ces suspects sont soumis, 
comme du reste tous les royalistes notables de la ville, à une sur- 
veillance de tous les instants. Pendant toute la durée des Cent 
Jours, la police fît en effet preuve d une très grande activité. « Les 
dénonciations — écrit un contemporain — pleuvent de toutes parts. 
Les délateurs sortent de tous les coins, ils se multiplient, ils 
renaissent de leurs cendres. Dans les promenades, les assemblées, 
les lieux publics, les sociétés particulières même, on ne rencontre 
que des espions de police, des délateurs ^ » 

Mais les fonctionnaires impériaux ne se contentent pas d^user de 
rigueurs de toutes sortes contre les opposants, ils s'en pren- 
nent encore aux lieux de réunion de ces derniers. Le 9 juin, 
M. Teste donne au maire Tordre de fermer les deux cafés Monnier 
et Dubié a qui sont le réceptacle habituel des ennemis les plus 
acharnés de la chose publique, d'où partent les bulletins du comte 
de Lille, où se lisent des discours faits pour exciter l'indignation de 
tout bon Français et que le peuple signale comme des lieux où l'on 
conspire contre le chef de l'indépendance de l'Etat avec une publi- 
cité scandaleuse^ ». Sans doute, le 16 juin, le lieutenant de police 
écrivit au commandant de la place en état de siège que Ton pour- 
rait, sans danger aucun, annuler l'arrêté municipal qu'il avait fait 
prendre sept jours auparavant; mais il eut bien soin d'ajouter 
qu'il fallait prévenir les deux propriétaires « qu'au moindre sujet 
de plainte », leurs établissements seraient définitivement fermés^. 

Ces mesures étaient, comme on le voit, vexatoires pour les 
royalistes lyonnais. Mais là n'était pas, pour ces derniers, le véri- 
table danger, car, somme toute, ces précautions ne différaient guère 
de celles prises par les autorités pendant la première Restauration. 
Les divisions du parti monarchiste avaient, à cette époque, annihilé 
l'effet de mesures semblables et il était à craindre que leur emploi 
ne produisit pas sous le règne de Bonaparte plus de résultats que 
pendant le gouvernement de Louis XVIII, si les bonapartistes ne 
savaient pas s'unir contre leurs adversaires mieux que ceux-ci ne 
l'avaient fait quand ils étaient au pouvoir. Les partisans de l'Em- 
pire échappèrent, heureusement pour eux, au danger que les monar- 

*■ Mouton-Fontcnille, la France en convulsion, p. ai. 

* Arch. mun., I-, Evénements et troubles poliliques, 181 5. 

3 Ibid. 
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chistes n'avaient pas su éviter et ils organisèrent à Lyon contre 
les opposants une machine de guerre formidable : la Fédération. 

C'est en Bretagne que le mouvement fédératif prit naissance ^ ; 
mais il nV resta pas longtemps confiné et la France entière ne 
tarda pas à se couvrir d'un réseau compact d'associations créées sur 
le modèle de la fédération bretonne. Dans la région lyonnaise, ce 
fut le maire de Lyon qui prit l'initiative et se fit le propagateur le 
plus actif de cette ligue politique. Dès le 7 mai, d'accord avec le 
premier président Vouty de la Tour, le colonel de la garde natio - 
nalede Corcelle, le substitut Martin et l'adjoint Gaucel^, M. Jars 
lança une circulaire pour inviter « les citoyens des départemens du 
Rhône, de la Loire, de la Haute-Loire, du Puy-de-Dôme, du 
Cantal, de l'Isère, de l'Ain et de Saône-et-Loire à se réunir pour 
former une fédération^ ». 

On a quelquefois reproché aux fédérés d'avoir essayé de donner le 
change sur leurs véritables sentiments en présentant les fédérations 
comme des groupements patriotiques formés en vue de mettre le 
territoire i\ l'abri des atteintes de l'étranger. « On institua à Lyon, 
dit Guerre, une fédération dont le but apparent était de se réunir 
avec la garde nationale pour défendre, les armes à la main, ce que 
la faction appelait le salut de la patrie, l'honneur et l'indépendance 
de la nation, mais en réalité pour soutenir le trône chancelant de 
Bonaparte k la faveur de l'effervescence populaire et d'une véri- 
table inquisition^. » Cette critique est-elle véritablement fondée? 

Déjà l'auteur du Tableau historique est moins formel que Guerre 
dans ses affirmations. « On aurait cru d'abord, écrit-il en effet, que 
le but immédiat de ces fédérations dont on couvrait la France était 
de présenter une masse de citoyens qui, unis par les mêmes ser- 
ments, marcheraient, au moindre signal de Napoléon, au secours du 

* Aiidin, Tableau hislorique, p. 101 : « Ce fut M. Jars qui proposa d'orga- 
niser à Lyon un pacte fédératif. Sa proposition fut accueillie avec un entliou- 
siasme vraiment national, et pour lui témoigner la reconnaissance qu'inspirait 
une idée aussi sublime, on se hâta de le nommer président de la fédération. » 

* M. Gaucel ne se trouve pas dans la lisle des adjoints telle qu'elle fut éla- 
blie par le décret du ao avril (voir la liste donnée plus haut). Il dut èlre 
nommé entre le ao avril et le 7 mai, en remplacement d'un adjoint démission- 
naire ou décédé. 

3 Arch. mun., I*, Evénements et troubles politiques, i8i5. Affiches, procla- 
mations ; Journal du dép. du Rhône^ 11 mai i8i5, pp. 1 et 2. 
* Guerre, op. cit.j pp. 23c) et 240. 
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trône impérial et consacreraient au besoin leurs bras à la défense 
du territoire français. On se trompait : ces associations n'étaient 
qu'une police intérieure savamment organisée, une espèce de tribunal 
dont ressortissaient les actions, l'opinion, les sentimens ^.. » 
M. Audin semble, comme on le voit, reconnaître que le mouvement 
fédératif avait pour but de sauvegarder la patrie sans doute, mais 
aussi et surtout de consolider l'Empire. Il faut avouer d'ailleurs que, 
si l'on a recours aux documents, on en est réduit à se demander si 
M. Guerre n*a pas volontairement fermé les yeux à la lumière, car 
on voit les fédérés affirmer à chaque instant le rôle politique qu'ils 
entendaient jouer. 

Ecoutons d^abord l'appel du maire de Lyon aux habitants de la 
région lyonnaise. Après avoir exposé tous les méfaits des souve- 
rains étrangers qui « veulent dissoudre le peuple français » et le 
soumettre « aux lois d'une féodalité honteuse », M. Jars fait un 
éloquent appel à l'union de tous les citoyens : « Les rois veulent 
dissoudre une nation doi^t le courage les effraie, dit-il ; eh bien, 
resserrons, s'il est possible, les liens qui nous unissent! Faisons le 
serment sacré de ne jamais nous séparer et d'employer toute notre 
force à une assistance mutuelle. Que ces mots si puissans de Fédé- 
ration retentissent dans toute la France, qu'ils rallument le courage 
des cœurs attiédis, qu'ils fassent rougir la lâcheté, qu'ils épou- 
vantent la trahison; que ces nœuds tissés entre les départemens, 
lient les provinces; qu'ils soient le rempart invincible de notre 
liberté^ ! » La fédération lyonnaise devait donc lutter contre les 
étrangers, mais elle devait également combattre les ennemis de 
l'intérieur et son propagateur ne s'en cachait nullement : « L'objet 
de cette confédération, ajoutait-il, est de consacrer tous ses moyens 
à la propagation des journaux libéraux ; d'opposer la vérité à 
l'imposture ; de répandre la limiière au milieu des gens égarés ; de 
soutenir l'esprit public au niveau des circonstances; de s'opposer 
à tous les désordres; de maintenir dans l'intérieur du pays la sûreté 
publique ; d'employer tout ce qu^on peut avoir d'influence et de 
crédit pour faire rester chacun dans la ligne de ses devoirs envers 
le prince et la patrie : de porter un secours effectif et prompt à la 
première réquisition de l'autorité publique partout où besoin sera; de 

1 Audin, Tableau historique^ p. 108. 
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secourir les villes, bourgs et villages menacés ; de déjouer tous les 
complots tramés contre la liberté, nos constitutions et l* empereur ; 
enfin de se prêter mutuellement assistance et protection selon les 
cas et les événemens^ » 

Ces déclarations n'étaient-elles pas assez nettes et pouvaient- 
elles laisser quelques doutes sur les projets de la fédération lyon- 
naise? 11 ne le semble pas; d'autant plus qu'elles furent bientôt 
suivies d'une brochure écrite par un certain Barret sur <( l'influence 
politique et militaire » de cette organisation^. L auteur de Fopus- 
cule déclare, sans aucune réticence, que les fédérations seront une 
force invincible contre les ennemis du dedans aussi bien que contre 
ceux du dehors. Si, en encourageant les troupes régulières et en 
dressant la nation tout entière en face des régiments alliés, elles 
devaient rendre à ces derniers la victoire impossible^, elles ne 
devaient pas moins servir contre les adversaires politiques « pour 
surveiller sévèrement leur dangereuse nullité ». « N'est-ce pas 
sous ces dehors innocents, » écrivait en effet Barret, « qu'on vomit 
des vociférations impies, qu'on fulmine des sentences de damnation 
qui sont ensuite répétées par les bedeaux et par tous les faux 



* L'auteur du Tableau historique apprécie cette déclaration de la manière 
suivante : « Il y a, dans cette adresse, quelque chose de sauvage et de féroce 
dont l'éloquence de nos clubs révolutionnaires ne saurait donner l'idée ; on la 
dirait écrite dans les forêts de Germanie » (p. 107). 

* Barret, Des fédérations nationales et de leur influence politique et mili- 
taire. 

^ Les fédérations encourageront ces « légions accoutumées à la victoire, ces 
guerriers vieillis sous les drapeaux qui brûlent de venger des outrages 
récents... '. et de justifier leur ancienne renommée. ... Et quelle sera donc 
leur confiance et leur intrépidité, lorsque déjà soutenues par les Gardes 
nationales, elles seront encore protégées en troisième ligne par le rempart 
inexpugnable des fédérations. Alors ce ne sont plus des corps isolés qu'on 
peut séparer et détruire, ce n'est plus une ligne qu'on peut forcer ; mais une 
masse qui, semblable aux torrents gonflés par les pluies et poussés par les 
orages, se grossit dans sa course et franchit toutes les digues; c'est un camp 
fortifié qui se meut rapidement, qui se trouve partout et toujours prêt «à soute- 
nir dans les endroits faibles..... Ce n'est donc plus une seule victoire qui déci- 
dera du succès des armées alliées. C'est une série continuelle de victoires, 
des victoires sans cesse renouvelées; des victoires pour ainsi dire univer- 
selles. J» Il faudra pour triompher « briser la résistance dans le pays tout 
entier », et cela les alliés n'en seront pas capables, car « deux millions de 
fédérés, animés du même esprit, sont prêts à soutenir et à venger les soldats 
français » (pp. 6-io). 
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dévots des paroisses? N'est-ce pas sous ces apparences qu'on lâche, 
dans robscurité, ces plates épigrammes, ces couplets avortés; qu'on 
glisse sous les portes ces pamphlets honteux de leur existence, dans 
lesquels on justifie les trahisons, et par lesquels on invite des bar- 
bares à déchirer le sein de la patrie*? » Et ce fut encore cette 
double utilité politique et militaire du mouvement fédératif, que le 
lieutenant de police Teste mit en relief, lorsque, le 6 juin, à la réu- 
nion du palais Saint-Pierre, il compara l'attitude du peuple fran- 
çais à celle « du Janus des Romains, d'un côté regardant l'ennemi, 
et de l'autre fixant ses regards sur Tintérieur de Tempire-. » Sans 
doute, il y avait alors près d'un mois que la fédération lyonnaise 
avait été établie, mais la charte môme de sa fondation ne pouvait, 
on l'a vu, donner prise à aucune équivoque; et les affirmations de 
Barret et de Teste, si elles développaient la circulaire de Jars, n'ap- 
portaient du moins à son programme aucun élément nouveau. 

Le mouvement, ainsi nettement défini dès sa naissance, reçut bien 
vite une organisation stable. Trois jours seulement après le mani- 
feste du maire, c'est-à-dire le lo mai, la commission directrice fut 
définitivement constituée. M. Jars fut élu président; le baron Vouty 
de la Tour, vice -président; le sous-lieutenant de la garde nationale 
Butignot, secrétaire ; le docteur Pichard et le capitaine adjudant- 
major Arnaud, secrétaires-adjoints; le capitaine Bontoux, trésorier. 
Trente-trois autres Lyonnais, conseillers municipaux, négociants, 
membres influents de la garde nationale et des tribunaux, ou nota- 
bles exerçant des professions libérales^, furent encore désignés 
par les premiers adhérents pour faire partie du comité central. 

* Barret, op. cU.j p. 3. 

2 Journaldudép, du Rhône, 8 juin i8i5, p. 2. « Celte comparaison forte et 
juste, )> dit le chroniqueur de la séance, « embellie encore par toute la force 
(lune éloquence entraînante, frappe surtout l'assemblée; des applaudisse- 
ments unanimes partent des galeries et de tous les autres points du palais. » 

3 Voici, telle que la donnent le Journal du dép. du Rhône, (i3 mai i8i5, 
p. i), et le Tableau historique (pp. 72 et jS), la liste des 33 membres de la 
Commission centrale : 

De Corcelle, colonel de la garde nationale; Gaucel, adjoint au maire, chef 
de bataillon ; Martin, premier substitut du procureur impérial ; Berruyer, colo- 
nel retraité; Midey, avocat-général; Maret, procureur impérial; Coudcrc, ban- 
quier; Desprez et Charasson jeune, membres du Conseil municipal; Leroy, 
président du Tribunal de commerce; Lorin, avocat-général; Frèrejean aîné, 
membre du Conseil municipal; Bodin aîné, banquier; Dupasquier, chef de 
bataillon; Montaîn aîné, docteur-médecin; Billet aîné, négociant; Puthod, 
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Celui-ci, à peine formé, s'occupa très activement de donner à la 
fédération lyonnaise une grande extension. Il eut pour premier soin 
de rechercher le patronage des hauts fonctionnaires impériaux. A 
sa demande, le lieutenant de police et le préfet prirent sous leur 
égide Tassociation naissante, et, le i4 mai, le duc d'Albuféra con- 
sentit à inscrire son nom sur l'acte fédératif*. A l'exemple des auto- 
rités, les citoyens adhérèrent nombreux à l'organisation nouvelle et 
il y eut peu de villes où celle-ci ait été aussi florissante qu'à 
Lyon*-^. L' « Almanach des fédérés », composé, quelques mois plus 
tard, par un royaliste désireux de livrer à la vengeance des ultras 
ceux qui avaient été les partisans si dévoués de l'empire, renferme 
les noms de trois cent vingt-neuf Lyonnais et de soixante-neuf 
Caladois^. Les partisans des Bourbons s'indignèrent en constatant 
le succès de la Fédération et en voyant que toutes les classes de la 
société y étaient représentées. 

(( Ce qu'il y eut de plus déplorable, il faut le dire, dans cette 
réunion sinistre, » écrit Guerre, « ce qui sera pour tout homme 
honnête et sans passion un long sujet de douleur et d*étonnement, 
ce fut le prestige, Tentrainement inexplicable d'un certain nombre 
de citoyens de toute condition, respectables jusqu'alors par leur 
bonne foi, par leur désintéressement, par la probité de leurs prin- 
cipes, qui, ayant rêvé pendant vingt ans, je ne sais quelle chimérique 
liberté et l'ayant poursuivie au milieu de tous les déchiremens 
politiques, sans la trouver, sans être détrompés, furent les dupes 
d'une institution et d'un homme également ennemis de toute 
liberté*... » 

Cette diversité des éléments qui la composaient pouvait être un 

avocat-général; Flacheron, chef de bataillon ; Costerisan, capitaine; Pelletier, 
docteur es sciences; Bidermann, négociant ; Menou, capitaine; Guillemet, 
professeur au Lycée; Bory aine, sous-lieutenant; Banse, chef de bataillon; 
Gruardet, lieutenant ; Jurie, juge de paix; Goujon aîné, capitaine adjudant- 
major; Billon aîné, sous-lieutenant; Clerjon, capitaine. 

* Journal du dép, du Rhône, i6 mai, p. i. 
< Audin, Tableau historique, p. iio. 

' Almanach des fédérés, 

* Guerre, op. ci/., pp. 239-240. L'auteur des Fédérés de tous les temps traités 
comme ils le méritent est d'un avis analogue. Dans ces assemblées, dit-il, 
« à côté des révolutionnaires, rebut méprisable de toutes les classes r,on voit 
« des hommes enrichis, des négocians, des avocats, des professeurs, des 

uges. « (pp. 9-1 1). 
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danger pour la Fédération. Il était à craindre qu'elle ne perdit de la 
cohésion en devenant plus nombreuse. Avoir des adhérents était 
bien sans doute; les faire vivre d*uneméme vie valait mieux encore. 
La commission centrale se rendit parfaitement compte du péril et 
elle y remédia sans retard. Afin de resserrer les liens qui existaient 
entre les affiliés et de les pénétrer davantage de Tesprit de l'as- 
sociation, le comité décida que des réunions auraient lieu, chaque 
semaine, au palais Saint-Pierre et qu'on y entendrait les orateurs 
les plus illustres que les groupements fédérés comptaient dans leur 
sein^ Grâce à cette organisation sérieuse, la Fédération lyonnaise 
se développait chaque jour et devenait une force avec laquelle il 
serait bientôt nécessaire de compter. 

Mais les membres de la commission ne bornèrent pas là leurs 
efforts. Cette tâche, déjà si considérable, ne suffisait pas à leur 
activité. Ils voulaient répandre leurs idées dans les départements 
voisins et y créer des associations affiliées à celles de Lyon. Des 
tournées de délégués furent organisées dans ce but '^. Puthod, Banse 
et Didier visitèrent les villes principales de TAin. Lombard de 
Quincieux, Permezel et Barbier, allèrent en Ardèche. Teste, 
Butignot, Mailly et Macouzet excitèrent l'enthousiasme dans le 
département de la Loire. Pichois, Flacheron et Grognier parcou- 
rurent la Haute-Loire et le Cantal. Enfin, Duplan, Say et Joannon 
furent chargés du Puy-de-Dôme. Sauf dans de très rares loca- 
lités^, les envoyés reçurent partout un accueil favorable et leur 
passage fit naftre un certain nombre de fédérations locales qui 
s'agrégèrent à celle de Lyon. 

En même temps que, par cette action soutenue, le Comité général 
augmentait la puissance de l'association lyonnaise, il entrait en 
relations avec les fédérations de Bourgogne et du Dauphiné et 
concluait avec elles des pactes d'alliance*; de son côté, l'Empereur 



* Audin, Tableau historique (pp. 109-110). 

- Sur ces tournées de délégués, voir: Journal du dép, du Rhône, 3o mai, 
pp. a et 3, et i5 juin, pp. 1 et 2 ; Tableau historique, pp. ii3-ii4. 

^ A Aurillac par exemple (Journal du dép. du Rhône, i5 juin, p. i ; Tableau 
historique, p. ii3). 

* Journal du dép, du Rhône, aS mai i8i5, p. i et 3o mai, p. a; Tableau 
historique, p. ii3. Segaud, Chèze et Bony envoyés en Bourgogne, furent 
accueillis avec enthousiasme par la fédération de cette province qui leur offrit. 
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écrivait à Suchet de pousser les patriotes de Lyon à s'unir avec 
ceux de Marseille *. 

Le résultat de tous ces efforts, fut la constitution, dans la région 
lyonnaise, d'une organisation formidable. Armés de fusils vendus par 
les soldats ou distribués par le gouvernement, les fédérés étaient les 
maîtres incontestés des vallées de la Saône, de l'Isère et du Rhône. 
« Les anarchistes de i8i5, » écrit un contemporain, « étaient plus 
dangereux que ceux de 89, parce qu'ils étaient plus froids dans le 
crime. » Tandis que leurs prédécesseurs inexpérimentés s'étaient 
jetés « dans un chaos de forfaits dont ils furent eux-mêmes épou- 
vantés et quelquefois les victimes », les fédérés, sûrs d'éviter ces 
fautes, « avaient im plan, un chef; leur marche était régulière et 
circonspecte; les effets étaient prévus et calculés... Si, au lieu d'un 
énergumène épileptique, » ils avaient eu « un chef froid et prudeni 
comme Robespierre, c'en était fait des alliés ». Tandis que les 
armées régulières, « commandées par des généraux qui n'auraient 
pas osé les jouer à croix ou pile sur un champ de bataille, se seraient 
vaillamment battues sur les frontières et auraient disputé pied 
à pied le sol de la patrie, dans l'intérieur, les fédérés, par 
leurs discours incendiaires et leurs proscriptions, auraient forcé 
tous les Français à se lever en masse par terreur ou par enthou- 
siasme^ ». 

De telles appréciations, bien que venant d'adversaires politiques, 
peuvent au premier abord, paraître exagérées. Elles ne sont pour- 
tant que l'expression de la plus stricte vérité. Même après le réta- 
blissement de Louis XVIII, cette association était encore toute 
puissante dans les pays voisins de Lyon. <( A Vienne, à Romans, 
à Valence, à Bourg, à Thoissey, h Villefranche, à Tarare, à^Mâcon, 
à Charolles, à Nantua, à Chalon, à Tournus, et dans tous les villages 
et hameaux qui environnent ces villes, on ne sait point encore si 
c'est Bonaparte ou Louis XVIII qui règne sur les Français. On crie : 
vivel'Empereur jusque sur les grandes routes, on promène le dra- 
peau tricolore, on arrache le drapeau blanc... ». Toutes les autorités 

le ao mai, un grand banquet à Dijon. Jurie, Camille Arnaud et Pelletier 
furent également bien reçus en Dauphiné. 

* Napoléon, Correspondance, t. XXVIII, n^ aa.ooo: Lettre au maréchal 
Davout, Paris, 3 juin i8i5 : «.... Ecrivez au duc d'Albuféra de pousser les fédé- 
rés du Dauphiné et de Lyon à se fédérer avec Marseille. » 

• Gavand, les Crimes des Fédérés, p. 5-7. 
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<( depuis riiuissier du juge de paix jusqu'au maire », sont les agents 
dévoués des fédérés ^ 

On imagine sans peine le sentiment de colère qui devait animer 
les royalistes contre une institution dont ils avaient tant à craindre. 
Impuissants à enrayer son développement, ils se vengeaient en 
prodiguant contre elle le sarcasme et Tinjure. La fédération devenait 
sous leur plume « une pépinière de jacobins, artisans de perpétuelles 
terreurs qui, de son souffle et de ses préceptes empoisonnés, était 
parvenue à corrompre et à démoraliser tous les habitans de la cam- 
pagne à plus de 20 lieues à la ronde, pour en faire, pour ainsi dire, 
autant de sacrilèges, de parjures et d'assassins qu'il y a de culti- 
vateurs^». Les fédérés étaient « des monstres incorrigibles, tenant 
de la nature du tigre et de la vipère, dont ils avaient également la 
lymphe, le fiel et la fureur», « des Géryons et des Gorgones », « des 
forbans vomis de Tabîme », « avec leurs lanternes sourdes, leurs scies 
à larcins, leurs feux cachés sous une cendre trompeuse^». Ils étaient 
encore « des agitateurs fanatiques», « d'odieux conspirateurs », des 
(( apôtres de la sédition armés de la parole et du glaive, suant le 
crime de toutes parts », « des hommes traîtres à leur Roi, parjures à 
leurs sermens, infidèles à l'honneur et incendiaires de leur propre 
pays » , des « adorateurs enfin d'un colosse aux pieds d'argile, nouveaux 
Gains marqués du sceau de la réprobation et indignes de se trouver 
dans la société des amis de Tordre^ ». Quant aux clubs, ils étaient 
comparés au « cratère de ces laves brûlantes de la destruction, de 
l'irruption terrible qui allait ébranler l'Etat dans ses fondemens » 
et faire de la France « un cadavre dont chacun se disputerait et 
s'arracherait les lambeaux^ ». 

Ges insultes étaient inoffensives et blessaient tout au plus 
l'amour propre de ceux à qui elles étaient prodiguées. Mais, au 
début de la seconde Restauration, les partisans des Bourbons 
allaient donner à cette explosion de fureur une forme plus dange- 
reuse pour leurs adversaires et la transformer en demandes conti- 

* Gavand, op, cit.j pp. 39-40. 

* Le cri de grâce de la ville de Lyon au roi et aux puissances alliées, 
pp. 3-4. 

' Le cri de grâce^ pp. 5-8. 

* Mouton-Fontenille, la France en convulsion, pp. 12-14. 
^ Mouton-Fontenille, la France en délire, pp. 43. 
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nuelles de châtiments contre les fédérés, disciples de la Révo- 
lution. 

La lutte contre les ennemis de Tintérieur fut donc très vive dans 
la région lyonnaise pendant toute la durée des Cent Jours. Qu'il 
s'agit d'employer la force pour rejeter le duc d'Angoulême dans 
la direction de la Méditerranée ou de prévenir tout mouvement 
hostile de la part des royalistes de Lyon, soit en leur enlevant 
Tespoir de trouver aucun complice dans les corps constitués, soit 
en prenant contre eux des mesures vexatoires, soit en réalisant, 
pour les combattre, lunion de tous les partisans de l'Empire, le 
gouvernement impérial et ses représentants ne manquèrent pas de 
faire toujours preuve d'une très grande énergie. Mais leur action 
n'eut pas seulement ce caractère dans la lutte contre les adver- 
saires politiques du régime impérial ; les fonctionnaires de Napoléon 
déployèrent une égale vigueur lorsqu'il fallut mettre la région 
lyonnaise h Tabri de l'invasion étrangère. 

PiEHRE GONNET. 
(A suivre,) 
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CÉLÉBRATION DR LA VICTOIRE DE JARNAC A LYON 

EN 1569 



La paix de Longjumeau conclue, le 23 mars i568, entre pro- 
testants et catholiques, n'amena point l'apaisement entre les deux 
partis. Une réaction catholique ne tarda pas à se produire. L'opi- 
nion était hostile aux protestants; des confréries armées s'organi- 
sèrent contre eux, les menaces et les violences recommencèrent. 
Catherine de Médicis dissimulait mal son désir d*en finir avec les 
chefs huguenots : le prince de Condé et Tamiral Coligny. Ceux-ci, 
étroitement surveillés dans les petites villes de Noyers et de Tanlay 
où ils s'étaient retirés, ne s'y sentaient pas en sûreté ; le 28 août 
i568, ils quittèrent le Morvan, avec quelques centaines de soldats, 
pour gagner La Rochelle où ils arrivèrent le 29 septembre. La 
guerre reprit. Les bandes protestantes se concentrèrent dans 
l'Ouest, les troupes catholiques, commandées par le duc d'Anjou, 
s'assemblèrent sur la Loire. Au printemps de iSôg, les deux 
armées se trouvaient en présence le long de la Charente. Tavannes, 
qui était le véritable chef des forces royales, passa cette rivière, 
le i3 mars iSôg, à Chateauneuf, et attaqua Coligny établi, sur la 
rive droite, dans le village de Bassac ; Condé accourut, de Jarnac, 
au secours de Tamiral, chargea les royaux à la tête de trois cents 
cavaliers, et, dans la mêlée, tomba de cheval et se cassa la jambe. 
Il s'était rendu à deux gentilshommes catholiques, quand Mon- 
tesquiou, capitaine des gardes du duc d'Anjou, reconnut le prison- 
nier et le tua d'un coup de pistolet dans la tête. Coligny parvint à 
s'échapper et battit en retraite vers l'Ouest, avec son infanterie ^ 

La nouvelle de la victoire de Jarnac fut reçue avec joie par les 

* V. L. Mariéjol, ap. Ilist, d France depuis les origines, t. Vï, 1" partie, 
pp. 99 et s. 
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Lyonnais qui se souvenaient de la prise de leur ville par les pro- 
testants, en i562, et des ruines que ceux-ci y avaient accumulées ^ 
Le triomphe des troupes catholiques fut célébré par une procession 
et par des fêtes dont le procès- verbal mérite d'être reproduit; il 
montre en quoi consistaient, à Lyon, les réjouissances publiques, 
dans la seconde moitié du xvi® siècle ^. 

Archives municipales de Lyon, BB. 88* 

(/"" 84) Le lundy quatriesme jour d'apvril, Tan mil cinq cens soixante- 
neuf. 
Ayant cy devant monseigneur le Gouverneur^ receu nouvelles de la 

i L'occupation de la ville par les protestants (mai 1 562 -juin i563), les pil- 
lages et la guerre religieuse, avaient fait éprouver au commerce lyonnais des 
pertes considérables. Aussi la réaction catholique fut-elle très vive h Lyon, 
après la paix de Lonjumeau. Le Consulat et les bourgeois, en prenant ou en 
sollicitant des mesures de rigueur contre les protestants, invoquent presque 
toujours leurs intérêts commerciaux lésés par les troubles. Le 3 avril i5C8,le 
Corps consulaire proleste, auprès du gouverneur contre TEdit du roi sur la 
pacification, parce que l'on craint à Lyon un soulèvement populaire et que les 
villes tombées au pouvoir des huguenots ne sont pas rentrées sous Tobéis- 
sancc de Sa Majesté (Arch. mun., BB. 87, f»* 91 et s.). Le 21 avril, les conseil- 
lers de Ville prescrivent à leurs députés en cour de supplier le roi de « vou- 
loir ester et lever l'exercice de la religion réformée, lequel ne leur apporte 
que division, ruyne, et perte au commerce et trafic qui se fait dans la ville » 
(Ibid., f*» 114). Le la janvier iSôq, il est question d'emprisonner une partie des 
protestants lyonnais à cause de rassemblements armés qu'on signale en 
Bresse, et de faire une perquisition des armes chez les Allemands résidant 
dans la ville (BB. 88, f^» 25 et 25 ^). 

- Ce document, que nous avons relevé aux Archives municipales de Lyon, 
n'est pas inédit. Clerjon en a cité quelques Uf^nes (Histoire de Lyon, t. V, 
p. 241); M. Gauthier, archiviste de la Ville et du Département, Ta publié, mais 
incomplètement et sans aucun commentaire, dans la JRevue du Lyo/i/iats (i85(j, 
2* partie, pp. a58 et s., et 400). 

^ Il s'agit ici de François de Mandelot, seigneur de Passy, chevalier do l'Ordre 
du roi, capitaine dans la c'" d'hommes d'armes du duc de Nemours, plus tard 
conseiller au Conseil privé. Le roi, par lettres écrites de Paris le 27 août i568, 
avait annoncé aux Lyonnais sa nomination, en remplacement de René de 
Birague, au poste de lieutenant général au gouvernement de la ville et pays 
de Lyonnais (Arch. mun., BB. 87, f' ai8*; GC. 1174, f» 9^). On traitait Mande- 
lot de « Monsieur le Gouverneur » bien qu'il ne fui que lieutenant général ; le 
gouverneur en titre, alors absent, était, depuis 1662, Jacques de Savoie, duc 
de Nemours (Ihid.; Péricaud, les Gouverneurs de Lyon, '^^87, p. 24). De Ne- 
mours démissionna en 1571 et Mandelot fut nommé gouverneur à sa place, sur 
la demande des Lyonnais, par lettres du 17 février 1571 (v., Arch. mun., Inven- 
taire Chappe, II, p. 383);leroi écrivit au Consulat, de Paris,Ie8 avril 1571, pour 
lui annoncer cette nomination. François de Mandelot mourut à Lyon, à la fin 
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victoire qu'il a pieu à Dieu donner au Roy sur les subjectz ennemys 
rebelles desquelz le prince de Condé^ estoit chef, en la journée donnée 
par monseigneur le duc d'Anjou, frère du Roy, lieutenant général pour 
sa Majesté en son armée estant au pays de Guyenne, — en laquelle jour- 
née qui fust donnée le treiziesme de mars, entre Jarnac et Chasteauneuf, 
le prince de Condé, chef desd. rebelles de la nouvelle prétendue religion 
fust tué et occis, comme furent aussi plusieurs autres seigneurs et grand 
nombre de soldatz et gens de guerre de Tarmée et party dud. prince; 
entre lesquelz aussi furent plusieurs prisonniers de nom et qualité, estant 
tout le reste de Tarméedud. prince mise en routte et fuicte, mesmes Tad- 
miral deChastillion*, Dandellotson frère', le comte de la Rochefoucault* 
et plusieurs autres seigneurs d*une mesme conjuration lesquelz, pour 
être montez à Tavantaige, ce saulvèrentà course de cheval en la ville de 
Xainctes dud. pays de Guyenne, distante du lieu où lad. baptaille fust 
donnée, de huict lieues, — auroit monsd. seigneur le Gouverneur faict 
entendre à messieurs les conseillers eschevins de la ville de Lyon la nou- 
velle de lad. victoire, à Tinstant mesmes qu'il en auroit receu advertisse- 
ment, que fust le lundy vingt ungiesme du moys de mars dernier passé ^, 
lequel jour furent sonnées les grosses cloches*, et le Te Deum dict et 

de novembre i588, après le i8 et avant le 22 (Arch. mun., BB. 89, î^* 187^ et 
175; BB. 121, f<»* 221, 223, 23o); il eut pour successeur Charles-Emmanuel de 
Savoie, duc de Nemours (BB. 121, f° 202). — Sur Mandclot, v. Archives hisi, et 
stat, du Hhôney viii, 348, xi, 391, xii, 68; Revue du Lyonnais, i835, 2e part., 
pp. 11 et s.; Péricaud, op. et/., p. 24. — Sur « Madame la Gouvernante », 
y, plus loin, p. i37, note 1. 

^ Louis I**" de Bourbon, prince de Condé, né le 7 mai i53o, chef, depuis 1062, 
des forces protestantes. 

* Gaspard II de Coligny, seigneur de Chatillon, dit Tamiral de Coligny ou 
l'amiral de Chalillon, né le 16 février 1619, assassiné à Paris, lors du massacre 
de la S'-Barthélcmy, le 24 août 1572. 

3 François de Coligny, seigneur d'Andelot, frère cadet du précédent, né le 
18 avril i53i, mort le 7 mai 1569. 

* François III, comte de la Rochefoucauld, assassiné à Paris, dans la nuit 
de la Si-Barthélemy. 

5 Le môme jour (21 mars 1569) le Consulat décidait d'assister à la proces- 
sion générale et donnait des ordres pour la préparation de la collation et du 
feu de joie (v. ci-après) ; le 22, les conseillers do Ville faisaient payer au cour- 
rier qui avait apporté la nouvelle de la victoire, la somme de « six escuz pis- 
tollelz valans quinze livres tournois » (Arch. mun., BB. 88, f°» 68 et 71^; CC. 
II 57 n°* I et 2); le reçu délivré par le courrier porte une signature illisible. 

û La grosse cloche de Saint-Jean était alors la « grosse Marie »; refondue, 
en i555, ex eodem œre, elle posait 200 quintaux. Elle est devenue, en 1622, le 
<i gros bourdon » actuel qui pèse 18.000 kilos (V. G. Guigue, les Cloches de 
Saint-Jean de Lyon, ap. Lyon-Revue, VII, 1884, p. 5o; Abbé Sachet, le grand 
Jubilé séculaire de Saint-Jean de Lyon, 1886, p. 169). La « grosse Marie » 
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chanté en Tes^lise sainct Jehan. Auquel Te Deum assistèrent (f^ 84^') 
tant mondict s' le Gouverneur que lesd. sieurs conseillierz eschevins*, les 
quatre officiers de la Ville*^ et grand nombre de bourgeois de lad. ville. 
Le soir mesmes furent tirez et délaschez quelzques pièses d'artillerie de la 

était déjà populaire à Lyon; on la faisait sonner, en 1664, pour « réjouir les 
pauvres malades pestiférés » (Ibid.), 

^ Les douze conseillers de Ville étaient alors les six élus de 1067 : Ballhasar 
Vallinot (mercier, plus lard seigneur de Villette), Claude Raveric (marchand 
épicier), Guillaume Hoville (le fameux imprimeur), François Louhat (marchand 
épicier), Guillaume Faure ou Favre (?), Antoine Camus (marchand épicier, élu, 
en i568, à la place de Claude Camus); puis les six conseillers proclamés le 
21 décembre i568 : François Grolier (secrétaire du roi. seigneur de Bélair, du 
Bois d'Oingt et du Soleil, mort le 3i octobre 1577, père d'Imbcrt Grolier qui 
fut capitaine de la Ville), Me Odoart Laurens (avocat, docteur es droits, sei- 
gneur de la Sarra), M« Symphorien Buatier (seigneur de Montjoly, receveur du 
Domaine du roi), Jacques Grimod ou du Grimod (?), François Faure ou 
Favre(?), Poncet Bonnet (marchand). -- V. Arch. mun., BB 88, f^ i3'; V. de 
Valous, les Origines des familles consulaires. Les renseignements relatifs aux 
professions des conseillers de Ville nous ont été obligeamment communi- 
qués, ainsi que la plupart des notes généalogiques que comporte ce travail, 
par M. Ferdinand Frécon. 

* Les quatre ofûciers de la Ville étaient, en avril 1669 : — Le procureur géné- 
ral de la Ville, Claude de Rubys (i533-i6i3, fils de GeofTrey), avocat, docteur 
eu droit, conseiller au Présidial et au parlement de Dombes, auditeur de camp 
au gouvernement du Lyonnais, seigneur de l'Antiquaille. Il avait été nommé 
procureur général le 3i juillet i5C5 en remplacement de Pierre Grolier; Fran- 
çois Fournel ou Dufournel lui succéda le 28 février 1694 (Arch. mun., BB. 84, 
f° 95 ; BB. i3i, f° /^i"). Le futur historien de Lyon était de retour, semble-t-il, 
d'un voyage qu'il avait fait à Paris pour le Consulat, en janvier i5(>9 (BB. 88, 
fo» 23 et 92); pendant son absence, il avait eu pour suppléant Antoine de 
Masso (CC. II 55, f«* 33^). Rubys, qui fut plus tard, h Lyon, un des principaux 
chefs du parti de la Ligue, dut quitter momentanément la ville lorsque les 
Lyonnais reconnurent l'autorité d'Henri IV (BB. i3i, f" 24). 11 avait épousé 
Françoise Buatier. — Le secrélaire de la Ville, Jean Ravol, notaire royal, sollici- 
teur des procès de la Communauté. Nommé secrétaire, le 20 janvier i565, après 
Jean Gravier, il fut remplacé, le 4 octobre 1576, par Benoît Dutroncy, notaire, 
tabellion royal, contrôleur du Domaine du roi à Lyon (BB. 85, feuille de garde; 
BB. 194, f» 140). — Le receveur des deniers communs, François Coulaud. A la 
fin de l'année i548, il avait succédé dans cette charge à son père Jacques Cou- 
laud qui remplissait également les fonctions de mandeur du Consulat et de 
concierge de THÔtel-de-Ville. François Coulaud mourut en 1572 et eut pour 
successeur, le 18 décembre, Guyot de Masso (BB. 68, f® 235**; CC. 759, n° 22; 
CC. 621, no i3; BB. 90, f<* 207). — Le voyer, Jacques Laurens, nommé le 
24 août i568, à la place de Guillaume Chazottes ou de Chazottes (CC. ii55, 
f^ 114). Laurens démissionna et fut remplacé par Bertrand Castel, seigneur 
du Val, le 26 juillet 1575 ; on le trouve ensuite Élu en TElection, conseiller du 
roi et seigneur de la Palud (BB. 93, f<» 122 et 209; Notes généalogiques de 
M. F. Frécon). 
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citadelle *, en signe d'allégresse ; — et, queizques jours après, ayans esté 
receus plus amples et bonnes nouvelles, fusl délibéré par mond. s*" le 
Gouverneur, avec lesd. s" cschevins, de rendre grâces à Dieu de lad. 
victoire* et faire feuz de joye sellon la manière accoustumée; de façon 
que la procession généralle et solempnelle fust publiée et faicte cejour- 
dhuy quatriesme de ce moys d'apvril, en laquelle fust porté le Corpus 
Domini en toute dévoction requise. Laquelle procession, partant de 
Tesglise sainct Jehan, passa en la grande rue s' Jehan ^, de la Jui- 

* A la suite de la prise de la ville par les protestants qui roccupèrcnt pen- 
dant plus d'un an, Charles IX, venu à Lyon en juin 1664, ordonna la construc- 
tion, sur la côte St- Sébastien, d'une citadelle destinée à protéger la cité 
contre une nouvelle surprise. On se mit de suite à l'ouvrage; les fondations de 
la tour de la citadelle furent commencées le 3 mars i566 (Péricaudj Notes et 
doc). Les Lyonnais sollicitèrent à plusieurs reprises la suppression de cette 
forteresse établie au mépris de leurs franchises communales (V. Arch. mun. 
BB. ii5, f" 128); à la fin, le 2 mai i585, sous prétexte de prévenir la trahison 
du capitaine de la citadelle, et grâce à la complicité, semble-t-il, du gouver- 
neur de Lyon,Humbert Grolier, capitaine delà Ville, et les capitaines La Grange 
et de Masso, à la tête d'une soixantaine d'hommes, s'emparèrent par surprise 
de la forteresse de St-Sébastien. Le roi, manquant alors d'autorité et d'argent, 
fut obligé de sanctionner ce qui s'était passé, et, par lettres du 3o mai i585, 
il accepta la somme de 40.000 écus que le Consulat lui proposait pour obtenir 
l'autorisation de démolir la citadelle; celle-ci fut aussitôt rasée (V., dans BB. 
ii5, f°» 148 et s., le « Discours au vray sur le faict de la citadelle de Lyon » 
par Dutroncy, secrétaire de la Ville). En i5()3, il en subsistait encore quelques 
dépendances; le Consulat ordonna, le i3 juillet, de faire disparaître jusqu'aux 
fondations le magasin à poudre de l'ancienne citadelle S*-Sébaslicn, « pour 
oster et lever du tout les vestiges ou marques de la dicte citadelle » (BB. i3o. 
f** 77). La destruction de la forteresse royale fut si complète qu'on ne peut 
indiquer aujourd'hui d'une façon précise l'emplacement qu'elle occupait. 
D'après Vermorel, « entre la Grand Côte et la Côte des Carmélites, le glacis 
s'étendait jusqu'au monastère de la Déserte », c'est-à-dire jusqu'à la rue Bur- 
deau actuelle; l'ancienne rue Masson (aujourd'hui du Bon Pasteur) faite au fond 
du grand fossé, se serait appelée ainsi parce qu'elle servait de passage aux 
maçons charriant les matériaux de démolition (Note de Vermorel, ap. Nicolay, 
Généralle description..., pp. i38 et iSq). Il paraît établi que la citadelle était 
adossée aux remparts de la ville qui formaient son enceinte du côté Nord, et 
que ses murs, à l'Est, longeaient la Grand- Côte. (Steyert, Changements de 
noms de rue«..., 1884, pp. i3 et s., 19 et s.). — V., Arch. mun., CC. 1112, 
fo i5 V. ; ci-après, p. i33, note i. 

5 Cf., ci*dessus, p. ia6, note 5. 

^ La rue Saint>Jean, allant de la cathédrale au Change, passait alors sous 
la porte Froc qui s'ouvrait dans le rempart entourant le cloître de Saint-Jeau. 
Ce rempart occupait la partie Sud de la rue de la Bombarde actuelle; la dite 
rue s'appelait à cette époque : « rue de la Bombarde », de la porte Froc au 
Chemin Neuf, et « rue Porte-Froc », de cette porte à la Saône. Ces deux tron* 
çoDs ont été réunis, en i855,sous le nom de rue delà Bombarde (Arch. mun.) 
O^ : arrêté préfectoral du 17 février i855; Plan scénographique de la ville de 
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frie*, entre les deux esglises sainct PoP, en la rue de Flandres^, passa le 
pont du coustédu Rosne^, et, allant, parla grand rue de la Grenette, en 
la place des Gordelliers^, au long de la Grand rue jusques à THopi- 



Lyon (vers i545-53); J.-J. Grisard, Notice sur les plans.,, de.., Lyon, pp# a5 
et s.). 

^ La rue Juiverie actuelle, allant, comme aujourd'hui, des degrés du Change 
au pied de la montée des Carmes déchaussés (alors rue de Confort). De Textré- 
mité Nord de la rue Juiverie, on gagnait la porte de Téglise Saint-Paul par les 
rues Misère et de la Poterie que représentent, aujourd'hui, la place puis la rue 
Saint-Paul; le nom de la rue Saint-Paul date de 1846 (Plan scénographique; 
Arch. mun. O*). 

' C'est-à-dire entre leglise Saint- Paul et, plus au Nord, Téglise Saint-Lau- 
rent bâtie parallèlement à la première et séparée d'elle par un étroit passage 
que franchissait, sur un point, une voûte unissant Tune à Tautre les deux 
églises. L'église Saint-Laureut, transformée en 1793 en magasin à fourrage, 
fut détruite par un incendie; l'emplacement qu'elle occupait est aujourd'hui 
représenté par le côté Sud de la place Gerson (Plan scénographique; L. Du- 
plain et J. Giraud, Saint'Paul de Lyon, pp. 69 et s. et plan de la p. i44)* Le 
passage existant entre les deux églises aboutissait, par une allée voûtée, à la 
rue longeant la Saône; ce passage est devenu plus tard la rue des Trois Gril- 
lets puis la rue des Six Grillets, et, en i855, la rue Gerson. D'autre part, une 
ruelle coudée qui est aujourd'hui la rue Saint-Nicolas allait, de l'abside de 
Saint-Paul, rejoindre la rue longeant la Saône (Ibid.; Plan de Simon Maupin, 
édit. de 1714; Almanach de la ville de Lyon pour 1745 ; Bréghot du Lut, Dic^ 
lion, des rues. . de Lyon, i838; Arch. mun., O*). 

* La rue de Flandre et la rue des Al bergeries ou Hébergeries qui la pro- 
longeait en amont, sont aujourd'hui représentées par le quai de Bondy; elles 
étaient alors bordées, sur leur côté Est, par une rangée de maisons à pic sur 
la Saône. La démolition de ces maisons, décidée par un arrêté de l'an II, fut 
terminée vers 1818 et la rue de Flandre devint le quai de Flandre jusqu'au 
pont du Change; on l'appela ensuite quai de Bondy (Plan scénographique et 
plans postérieurs; Almanach... pour 1745; Cochard, DescripL hislor. de la 
ville de Lyon, 1817, p. 143 ; Breghot du Lut, Diction, des rues; Arch. mun. O*). 

^ Le pont du Change ou <c pont de Saône ». Les désignations de « côté du 
Royaume » et « côté de l'Empire » avaient à peu près disparu et on distin- 
guait, dans Lyon, deux quartiers séparés par la Saône : le quartier ou côté de 
St^Nizier, et le quartier de Fourvière (V. E. Vial, Institut, et coutumes lyon* 
naisesy p. 6, note 8). 

* Le cortège gagna sans doute la place St-Nizier pour tourner à droite 
devant l'église et aller rejoindre la rue Grenette par les rues de la Draperie 
(plus tard des Trois-Carreaux) et Basse Grenette. Ces deux rues ont perdu 
leurs noms et font partie de la rue Centrale depuis i85o. Sur la façade de la 
maison portant le n° 7 de la rue Centrale on voit encore l'enseigne des Trois- 
Carreaux qui, en 1745, avait déjà donné son nom à la rue. (Plan scénogra- 
phique; Alman.de Lyon pour ï74o; Bréghot du Lut, op. cit.;C. Jamotylnvenl, 
du vieux Lyon ap. Uev. d^Hist de Lyon^ 1903, p. 3oi ; Arch. mun., O*). — Le Plan 
scénographique représente (entre i545 et i553) la place des Cordeliers entourée 
de murs; en i53a, le Consulat renouvelait pour 9 ans un bail relatif à cette 
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taP, retourna par la rue Mercière en lad. esglise sainct Jehan^ en laquelle 
fustcéllébrée la grand messe avec la prédication. 

En laquelle procession fust tenu bon et honnorable ordre, estans les 
rues par où elle passoit honnorablement tappissées et parées ; lequel ordre 
fust observé en lad. procession, en la manière qui s'ensuyt. 

Premièrement, marchoit le Prévost des Maréchaulx^ et son lieutenant 
qui estoit suyvy de ses archers marchans par rang, portans chascun la 
hallebarde, vestuz (f** Sô) de casaques rouges et de livrées, au dos des- 
quelles estoit embossée en broderie une main tenant une espée blanche et 
argentée*. 

Puys suyvoient douze torches ardantes portées par douze citadins, où 
pendoient les armoyries de monseigneur le réverendissime Archevesque 
de Lyon. Apres lesquelles suyvoient six autres torches de sainte Croix, et 
douze où pendoient les escussons et armoyries de la Ville et douze autres 
grosses où pendoient les armoiries du Roy^, portées parsergens royaulx; 
et tous alloient deux par rang. 

place qu'il louait aux Cordeliers pour y parquer l'artillerie de la Ville. (Arch. 
mun.jBB. 5a, f® 112). 

^ La « Grand Rue » était la rue de rilôpital. Elle partait de THôtel-Dieu; à 
sa croisée avec la rue Thomassin, devenait la rue du Puits-pelu, ensuite la rue 
Palais-Grillet qui aboutissait à la rue Grenette. Pour aller de la place des 
Cordeliers à la Grand rue, la procession avait dû, ou reprendre la rue Grenette, 
ou suivre la rue Blancherie (ou rue Grolée) et tourner à droite par une des 
rues transversales qui sont aujourd'hui les rues Tupin, Ferrandière et Tho- 
massin (Plan scénographique). 

2 Par la rue Confort, la place Confort (ou des Jacobins), la rue Mercière, 
l'Hcrberie (v. p. 141, note 1) le pont de Saône, le Change et la rue St-Jean. 
(Plan scénographique). L'itinéraire décrit ci-dessus est celui que suivent 
d'ordinaire les processions (V. Paradin. Mémoires de l'Hisl, de Lyon, p. 3o2). 

3 Sur le Prévôt des maréchaux et ses archers, v. E. Vial, Inslil. et coutumes, 
p. i33, note 3. — Pierre Jean ou Jehan était Prévôt des maréchaux dans la 
province de Lyonnais en i568 et en 1578 (Arch. mun.,lnv., CC. i45; CC. i3i; 
ce. 176). 

* Sur la main tenant une épée, qui était Tinsigne du Connétable et de la 
« Conuétablie et maréchaussée », v. £ Vial, op, cil,, p. i33, note 3 et p. i34). 

^ A la fin du xiv^ siècle, Tusage existe déjà de porter, aux cérémonies, des 
torches ornées d'écussons armoriés (Arch. mun.,CC.384, (° 365 (iSqS); CC. 420, 
n°* 5 et 8 (14^0) etc. — Les torches sont, jusqu'à la fin du xv* siècle (avec les 
fourrures et les boites d'épices ou de confitures) le présent traditionnellement 
offert par la Ville à ses hôtes de marque. V. Arch. mun., CC. 375, f»» 9 (1379) ; 
CC. 376, fo 62^ (i382) ; CC. 385, f« 93^ (1399) et série CC, passim. C'est un apo- 
thicaire qui fournit les torches; entières, elles pèsent de 3 à 4 livres (Ibid,), 
Lorsqu'on les loue à l'apothicaire pour les faire porter dans un cortège, elles 
sont pesées avant d'être livrées, puis pesées à nouveau lorsqu'on les rend, et 
le Consulat paye le « descrois » ou « dégât », c'est-à-dire le poids de la cire 
brûlée. V. CC. 384, f^ »07 (1391); M. C. Guigne , Regist. consul., p. 176 (1419); 
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Voicy le commancsmeat des gens d'esglise. En premier lieu estoient 
les Minimes*, après, les Observantins*, puys les Auguslins^, puys les 

ce. 398, passim (1443-45) etc. — A la fin du xv« siècle, les comptes de Tapo- 
thicaire mentionnent des torches avec ou sans « bâton ». V. BB. 35 1 (25 oct. 
1478); ce. 5i2, n» 14 (i485);CG. 53;, no 7 (1498); CC. 1191, n<» 17, fo« 8 et 11^ 
(1571). Un compte de i5i3 indique la fourniture au Consulat de torches <c tant 
à geist portées es armes de la ville es enterrementz des conseillers, qu'à bâton 
prinses (de l'apothicaire) pour servir de nuyt quant il y a quelque bruyt dans 
la ville, que aussi pour Tobsèque de la Roync » (CC. 626, n°* 10, i3, 14). Un 
autre compte, de i524, relate le paiement de Guillaume Deschamps qui a 
« faict un gict » et peint sur papier « certaines armes anciennes trouvées aux 
archives de Tostel commun » (CC. 734, n*» 16; cf. BB. 39, f*» 85). — Les torches 
de St* Croix, dont il est ici question, étaient celles de Téglise de ce nom, bâtie, 
parallèlement à l'église de St-Jean, sur le côté Sud de la rue Stf-Croix actuelle. 
Entre St-Jean et S^e Croix s^élevait l'église de S^-Etienne qu'un passage faisait 
communiquer avec StJean. (Plan scénographique). L'église St-Etiennc et 
l'église paroissiale de Si« Croix n'ont disparu qu'après la Révolution. — Dans 
un jeu de cartes édité par François Clerc, carlier lyonnais vivant en i485 et 
1496. le valet de cœur porte une torche qui doit être une lorche à bâton. 
(V. H. R. d'Allemagne, les Cartes à jouer du XIV^ au XX^ s., t. I, p. 70). 

* Les Minimes étaient établis sur la place qui porte aujourd'hui leur nom 
et qui était alors la place de la Croix de Colle. Ils étaient venus à Lyon vers 
i553et la première pierre de l'église de leur couvent avait été posée le 24 mai 
i555 (Abbé Vanel, Hist, de V ancien couvent des Minimes de Lyon^ a p. Rev. du 
Lyonnais^ «877, I, 18, 244, 418; 1878, I et II; Cochard./)escW/)/. hislor,^ p. 295), 

* Les Cordeliers de TEtroite Observance dits Observantins, avaient été éta- 
blis, à Lyon, par Charles VIII et Anne de Bretagne, lors de leur séjour à Lyon 
en i494t sur les instances de frère Jean Bourgeois, confesseur du roi. Leur 
couvent, construit sur l'emplacement de Tancien hôpital des Deux Amants 
s'appelait Notre-Dame des-Anges; il prit ensuite le nom de « l'Observance », 
nom qui passa h la rue puis au quai de l'Observance, ^incorporés aujourd'hui 
au quai Pierre-Scize. L'église du monastère de l'Observance était construite 
parallèlement au quai, son abside étant voisine du chemin actuel de l'Obser- 
vance; cette église, vendue comme bien national, servit, à la Révolution, de 
magasin à fourrage à l'Ecole vétérinaire; en i8i7,elle tombait en ruine. (Arch. 
mun., GG. Chappe XIX, 265, n° i; Plan scénographique; Cochard, Descript, 
hislor., pp. 207 et 210; Abbé Pavy, les Cordeliers de l Observance^ Lyon i836; 
Lyon ancien et moderne^ t. II, pp. i et s.; Morel de Voleine, VEglise des Cor- 
deliers de l'Observance, ap. Lyon-Revue, 1886, t. X, p. 9). Au xvi« siècle on 
appelait encore l'Observance « couvent Frère Jehan Bourgeys », en souvenir 
du fameux prédicateur mentionné par Rabelais (Arch. mun., Inv. CC. 53; CC. 
271; CC. 589; (i5o8-i527); Rabelais, Pantagruel, III, 7 et IV, 8). 

3 Les Augustins étaient à Lyon depuis l'an 1000 environ. Leur couvent fut 
d'abord à Villeurbanne, puis à la Guillotière; à la fin du xive siècle, l'arche- 
vêque leur permit de s'établir, au bord de la Saône, dans le bourg St- Vincent 
(d'après St-Aubin, Hist, de la ville de Lyon, 1666, p. 348; Cochard, Descript. 
histor,, p. 190; V. de Laprade, Couvent et église des Augustins, ap. Lyon ancien 
et moderne, I, p. 224). Le tènement qu'ils occupaient au milieu du xvi« siècle 
a pour limites approximatives les rues actuelles d'Algérie, Hippolyte Flandrin, 
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Carmes*, puys les Cordelliers*, puys les Jacopins^. Ht, après tous les 
religieulx, marchoient les soldatz harquebousiers de la garde de Mons' 

Sergent Blandan et le quai St-Vincenl qui, jusqu'en i855, s'appelait eu partie 
quai des Augustins. C'est sur leurs fonds qu'on ouvrit, en i658, les rues qui 
sont aujourd'hui la rue des Augustins et la rueGrobon. (Arch. mun., BB. ai3, 
fo i8i). En 1759, ils entreprirent la reconstruction de leur église conventuelle; 
cette église qui porta, au xix» siècle, le nom d'église S^Louis, est aujourd'hui 
l'église S*-Vincent; elle a remplacé, comme église paroissiale, l'ancienne église 
St-Vincent dont la façade était située sur le côté Sud de la place du même 
nom. Le cloître des Augustins devint, vers i83i, la cour de l'Ecole de La 
Martinière. (Plans de Lyon; Arch. mun., GG. Chappe XIX, 267, n* i et 259 
n» 2; BB. 227, f<»99; BB. 326, f* 127; BB. 339, f» 89; Cochard, op, cit.; V. de 
Laprade,op. cU.\ Bulletin historique du diocèse de Lyon, lyoS, pp. io3 et 139). 
Les Carmes, qu'on appela les Grands Carmes (pour les distinguer des 
Carmes Déchaussés établis dans la ville en 16 17, v. Arch. mun., BB. i53, 
f« 244 v«), étaient à Lyon depuis la fln du xiii« siècle; ils occupaient, depuis 
i3o3 environ, au faubourg St-Vincent, un emplacement qui serait à peu près 
limité par les rues Constantine, Terme, Hippolyte-Flandrin et des Auges 
(V. Plan scénographique ; Histoire du couvent des Grands Carmes, ap. Rev, du 
Lyonnais, 1888, II, pp. 161 et s.). Au xix® siècle, la place de la Miséricorde 
s'appelait aussi Gourdes Carmes; la partie de la rue d'Algérie qui débouchait 
sur a place des Terreaux était la place des Carmes; la place Neuve des Carmes 
a été absorbée par la rue Terme (Plans de Lyon; Cochard, Descript, histor. ; 
Breghot du Lut, Diction, des rues de Lyon; Arch. mun., O*). Le cloître des 
Carmes, dont la reconstruction fut entreprise en 1679, et leur réfectoire, subsis- 
taient, en partie, dans la maison portant le n° 5 de la place de la Miséricorde, 
maison démolie en 1902; la partie Est du cloître existe encore et fait partie 
d'une maison qui longe la rue Terme; l'église des Carmes se trouvait sur 
l'emplacement actuel de la rue de la Paix (L. Galle, Tablettes d'Art et d^Ar- 
chéologie, 1903, pp. i et s.; V., Arch. mun., BB. 227, f* 99). 

' Les Cordeliers (dits Grands Cordeliers ou Cordeliers de St-Bonaventure, 
pour les distinguer des Cordeliers de TObservance) furent établis à Lyon, 
vers 1220, par un membre de la famille Grolée qui leur céda son hôtel. Au 
commencement du xiv* siècle, Jacques de Grolée fit commencer les fonda- 
tions de leur église qui fut consacrée en i328; c'est aujourd'hui l'église S^ 
Bonaventure (Abbé Pavy, les Grands Cordeliers de Lyon, Lyon, i835; Kauf- 
mann, les Grands Cordeliers et V église de St- Bonaventure, ap. Lyon ancien et 
moderne, I, 4^1 î V Eglise S^-Bonaventure, ap. Bulletin historique du diocèse.., 
1900, pp. 109, i32, i54, 190). — Le tènement occupé par les Cordeliers vers le 
milieu du xvie siècle était limité par une ligne prolongeant la rue Grcneltc 
jusqu'au Rhône, par le fleuve, la rue Port Charlet (rue de la Ferrandière) et la 
rue Blancherie (plus lard rue Grolée). V. Plan scénographique; Arch. mun., O*. 
5 Les Jacobins, Frères Prêcheurs ou Dominicains, établis à Lyon vers 1216, 
se seraient fixés d'abord montée du Gourguilloii, puis à la Rigaudière 
(V. SI- Aubin, Hist. de Lyon, p. 32o; Abbé Vachet, A travers les rues de Lyon). 
En 1235, ils occupaient le tènement de Durand de Feurs sur le côté Ouest de 
la rue St-Dominique actuelle, lorsqu'ils acquirent, de l'autre côté de cette rue, 
le tènement d'Humbert de Feurs qu'ils conservèrent jusqu'à la Révolution (A. 
Steyert, les Religieuses de S'« Claire de Lyon, pp. 38 et 39). Au milieu du 
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de Chambcry, cappitaine de la citadelle ^, suyvyz des cinquante arque- 
bousiers de la garde de Monsieur le Gouverneur conduictz par le cappi- 
taine Navaillie'. 

xvi« siècle, leurs possessions étaient bornées par : la place Confort, aujourd'hui 
des Jacobins, créée en i557 (v. ci-dessus, p. 141, note 4)) 1& rue Confort, la 
rue Bellecordière (rue de la République actuelle), la place Bellecour et la rue 
St-Dominique qui les séparait des Célestins (Plan scénographique). La rue 
S^-Dominique fut d'abord un petit chemin que les Jacobins firent clore en 
1287; élargie et ouverte, en i563, sur remplacement de deux chapelles faisant 
partie de Tancienne église des Jacobins, elle élnit encore qualifiée « nouveau 
chemin », en iSyZ (Arch. mun., BB. 83, f* 17»; BB. 91, fo» 4a et 49; Sleyert, 
loc, cit,). L'église des Jacobins occupait, en 1669, le côté Sud de la place de ce 
nom; elle fut démolie en 1823 (Plan scénographique; Bréghot du Lut, Diction, 
des rues). Le couvent des Jacobins s'appelait couvent de N.-D. de Confort, de 
l'église de N.-D. de Confort qui en faisait partie et qui fut démolie lorsqu'on 
ouvrît la rue Si-Dominique (V. plus haut : Cochard, Bréghot et Steyert, loc. 
cit.). Après la vente des biens nationaux, les bâtiments du couvent des Jaco- 
bins servirent, vers i8ii, de Mont-de-Piété ; en 1816-1818, ou y installa la 
Préfecture (Cochard, op. cit.; Steyert, Changements des noms de rues, 1884, 
p. 52). — V.Collombet, l'Eglise et le couvent des Dominicains de Lyon, ap. Lyon 
ancien et moderne, II, 354; R. P. Cormier, Souvenirs lyonnais et dominicains 
(ap. Rev. du Lyonnais, 1897, XXIV, p. 32) et r Ancien couvent des Dominicains 
de Lyon, Lyon 1898; Arch. mun., BB. 227, f» 99. 

* M. de Chambéry, chevalier des Ordres du roi,« homme illustre, signalé et 
recommandable par sa prouesse et sa conduicte », fut le premier gouverneur 
de la citadelle St-Sébastien dont la construction fut entreprise en 1664 
(Nicolay, Généralle description..., 1573, p. 139; Arch. mun., BB. 88, f« 3o). En 
octobre i569, le Consulat payait 4^0 livres à Henri Austrain, pour huit pièces 
de tapisserie de Flandre qui avaient été offertes à « Mons. de Chambéry pour 
le rendre plus inclin et plus affectionné à la conservacion de la citadelle, de 
laquelle déppend aussi la seurté de la ville » (CC. 1167, n« 6). Le i»' mai 1070 
le capitaine piémontais, Michel Antoine de Saluées, &■* de la Mante, chevalier 
de l'Ordre du roi, fut nommé gouverneur de la citadelle en remplacement du 
précédent qui venait de mourir (Péricaud, Notes et doc; Nicolay, op. cit., 
pp. i39 et 140). De la Mante eut pour successeur, en i584, le duc d'Ëpernon 
(Arch. mun., BB. 2i3, t^ 249); lors de son remplacement, le Consulat pria de 
la Mante de perpétuer le souvenir des services qu'il avait rendus aux Lyonnais 
en écartelant ses armes de celles de la Ville de Lyon ; on lui fit, en outre, 
présent d'un vase d'argent (BB. 114, f» i38; BB. ii5, f» 249; cf. CC. 1188, 
(^ 19 bis). Le duc^d'Epernon ne résida point à Lyon et eut, comme lieutenant 
au gouvernement de la citadelle, M. du Passage qui arriva à Lyon à la fin de 
i584 ou au commencement de i585 (BB. ii5, f*86); ce personnage commandait 
la citadelle en i585, lorsqu'elle fut prise par les Lyonnais et démolie. (V., ci- 
dessus, p. 128, note i) En 1576,1e capitaines^ Luc est qualifié « lieutenant de 
la citadelle » (BB. 94, f* 34»; CC. 1249, ^"^ 6)- 

^ Le capitaine de Navailles. En i563 ou i564, une taxe avait été imposée à 
la Commune pour payer la solde de 40 arquebusiers à cheval affectés à la 
garde du duc de Nemours, gouverneur de Lyon et de son lieutenant, M. de 
Losses (Arch. mun., BB. 84, f<»6''); en i565, le Consulat accorda à M. de Losses 
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Après lesquelz, toutes les parroisses de Lyon, ensemble avec les églises 
collégialles, suyvoient, en grand nombre d'enfans de cœur et de prebtres 
chantans et psalmodians,avec les chanoynes de sainct Nizier et de s^ Paul, 
et, tous les derniers, estoient les chanoynes sieurs et comtes de sainct 
Jehan, suyviz des quatre basloniers*. 

Après lesquelz suyvoient les secrétaires de Mons' de Lyon *. Puis mar- 
choit la bande des joueurs de violions touchans magnifficquement bien, 
estans suyviz de plusieurs (f* 85^) cappitaines portans chacun son cierge 
blanc. 

20 arquebusiers pour renforcer sa garde qu'il prétendait insufûsante (BB. 85, 
^ 21). Ces soldats étaient commandés, du moins en partie, parle capitaine 
de Navailles; en juillet 1664, la Ville paye deux mois de solde à cet officier 
qui est dit « capitaine de vingt-cinq argolloys de la garde de Monseigneur le 
duc de Nemours y>, et qui se qualifie « capitaine de vingt-cinq arquebusiers » 
(CC. 1122, n<^ 3). Les « argoUois » ou argoulcls constituaient une cavalerie 
légère qui remplissait ordinairement, pour la gendarmerie, le service d'éclai- 
reurs; coiiïés du cabasset, portant Tépée au côté, une masse à Tarçon gauche 
de la selle, et une arquebuse à Tarçon droit, ils avaient des manches de maille, 
et, sur Tarmure, une soubreveste courte (P. Daniel, Hist, de là milice franç.f 
1721, I, p. 282; V. Gay, Gloss. archéol.). 

^ Ces bâtonniers étaient les huissiers ou bedeaux des chapitres de SMean, 
St-Just, St-Paul et St-Nizier (V. Nicolay, Généralle descripl., p. 81). Le bâton- 
nier de S^Jean avait, en 1379, la garde des prisons du cloître; il ouvrait la 
marche dans les cérémonies et remplissait, auprès du Chapitre, les mêmes 
fonctions que les mandeurs auprès du Consulat. En i540, il portait, comme 
insigne, un bâton fait « en feuséc ayant au-dessus un buisson et un S^ Jean, 
le tout d'argent du prix de cent-dix livres » (Abbé Sachet, le grand Jubilé 
séculaire, pp. 82 et 170). En 1601, les bâtonniers des quatre églises cathédrale 
et collégiales de Lyon soutenaient, devant la justice, leur prétention d'être 
exempts des droits d'entrée sur le vin (Arch. mun , CC. 3i2, no 11). 

* L'archevêque de Lyon était alors Antoine d'Albon (fils de Guillaume, 
scig' de St-Forgeux), né vers i5o7, abbé de Savigny vers 1620, de l'Ile- Barbe 
vers i525 (V. Morcl de Voleine et de Charpin, liecueil de doc. pour Vhisl. du 
Gouvernement de Lyon^ p. 137, et Steyert, Armoriai^ a« édit.). Par lettres du 
8 décembre i558, Henri II le nomma lieutenant général au Gouvernement de 
Lyon, en remplacement de Louis Adhémar de Monteil, comte de Grignan, 
qui venait de mourir. (Péricaud, les Gouverneurs de Lyon). Antoine dAlbon 
fut destitué par lettres royales communiquées au Consulat lyonnais le 14 sep- 
tembre i56i (Arch. mun., BB. 82, f® 69); il fut remplacé provisoirement par 
le sénéchal Guillaume de Gadagne, puis par François d'Agoult, comte de Saull, 
qui fît son entrée à Lyon comme lieutenant, le \G octobre i56i (BB. 82, fos 72» 
et 78^). Ant. d'Albon, nommé en i56a à l'archevêché d'Arles, permuta, la même 
année, avec le cardinal d'Esté qui lui céda le siège de Lyon (Morel de Voleine 
et de Charpin, lac, cit, ; Steyert, loc. cit,); il fit son entrée 5 Lyon, comme 
archevêque, le 23 décembre i564 (Arch. départ., S^-Jean, Act. capit., à cette 
date). Ant. d'Albon mourut à l'abbaye de Si-Rambert-eii-Forez et fut inhumé 
à Si-Forgeux, près Tarare, le lundi 29 mars 1574 (Arch. mun., BB. 9a, f^59; 
CC. i23i, f° 12). 
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^ Après marchoient quatre enfans de cœur, ung peu esloignez d'eulx, 
portans chacun une longue torche éclairante. 

Puys suyvoit ung prebtre seul, lequel portoit la crosse episcopalle 
devant le poille ^. 

Led. poile, magniffîcque, étoit porté par quatre prebtres; soubz lequel 
estoit Monsieur n'* m* Henrici, évesque de Damaz, souffragan de mon- 
seigneur Tarcevesque de Lyon*, lequel portoit le précieulx corps de 
Notre Seigneur Jésus Christ, et, à cousté, y avoit deux vennérables per- 
sonnages ecclésiasticques qui tenoient le bout du crespe estendu au des- 
soubz du pied du ciboire. 

Après led. poille, marchoit Mons' de Mandelot^ gouverneur de lad. 
Ville, avec Mons' de Chambéry. gouverneur de la citadelle de Lyon de 
Mons^ le marquis de Vegene^. Puys suyvoit mons. le président Larcher*, 

*■ Le poêle était un « dais, au ciel quarré, à quatre pentes (garnitures pen- 
dantes) es quatre costez, ... porté à chascun des quatre coings sur un baston » 
(Nicot, Thrésor de la lang. franc, , 1606). 

* Jean Henry ou Henricy, mort le 6 janvier 1674, évêque de Damas in 
parlibus et suffragant de rarchevêque de Lyon, avait été cordelier au couvent 
de N.-D. do Confort de Lyon. C'était un prédicateur renommé qu'on avait 
surnommé le « fléau des hérétiques » (V., Arch. mun., BB. 92, î^ 149 ; Bréghot 
du Lut et Péricaud, Catal. des Lyonnais dignes de mém,; Cochard, Descript. 
histor. de la ville de Lyon^ p. loi). Rubys, (Ilisi. vérilable, p. 391), donne ce 
surnom au Père Ropitel, religieux Minime et cite « le bon Père Henrici « 
comme un « grand et consumé docteur en Théologie ». Jacques Maistret, de 
l'ordre des Carmes, succéda à Henricy comme évêque de Damas et sufTragant 
de rarchevêque de Lyon (Péricaud, Notes et doc.f 6 janvier et 28 septembre 
1574). 

' Ce personnage ne semble pas mentionné dans les pièces d'archives 
contemporaines. Le copiste a-t-il mal transcrit? S'agirait-il de Jean-François 
Trivulcc, marquis de Vigève? (V. P. Daniel, Hist. généaL, VIH, 118). 

* Michel Larcher, « conseiller du Roy en sa Court de Parlement à Paris et 
superintendant de la justice de cette ville de Lyon, commissaire pour sa 
Majesté en cette partye » (Arch. mun., CG. 1177, n*» 27, £<>• 1, 4^^ <ît 7). En 
1570, la Ville fait présent à M'"* Larcher d'une chaîne d'or, « pour aulcunemcnt 
recognoistre les vaccations et labeurs de Mons*" M* Michel Larchierson mari... 
superintendant de la Justice, par lui prinses despuis deux ans qu'il est en 
ceste ville par commission du Roy... » (CC. 1167, n° 19). Nicolay, dans sa 
Généralle description., , datée de 1578, mentionne (p. i33), M. Larcher « au 
temps de noslre Visitation estably surintendant au faict de la justice, homme 
véritablement digne de telle charge, comme il Ta faict paroistre aux Lyonnois 
l'espace de trois ans qu'il y a administré la justice )>. Lorsque M. Larcher 
repartit pour Paris avec sa femme, le Consulat leur fit un présent de confi- 
tures dont le montant fut réglé par un mandement daté de septembre 1671 
(CC. 1182, n» i). Larcher fut remplacé par « Monsieur de Chastillon, président 
présidial », (Nicolay, loc. cit.Jf au devant de qui les conseillers de Ville 
envoient, en 1071, un homme à cheval (CC. 1182, n^ 6), sans doute le même 
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chef et superintendant de toute la Justice dud. Lyon, avec mons' le géné« 
rai Camus ^*. 

Après, suyvoient d'ung cousté tous messieurs les Conseillers de la Jus- 
tice, suyviz des grefRers, advocatz et procureurs du Siège présidial, cha- 
cun selon leur ordre et dignité. 

De Taultre cousté desd. s" de la Justice, marchoient lesd. cons*'* esche- 
vins de lad. ville, suyviz de leurs officiers ordinaires*, estans audevant 
lesd. sieurs eschevins les deux mandeurs de la Ville ^ portans les deux 
manches de coulleur aux armoyries de lad. Ville ; lesqUelz s" eschevins 
estoient suyviz d'ung grand nombre de bourgeois et notables de lad. ville. 

(/^ 86) Apres lesquelz marchoient les archiers du lieutennant de robbe 
courte^, avec leurs casacques de livrée ^ portans chacun la hallebarde, 
qui alloient sur les ailles^ faisans fère place au peuple pour la procession, 
et suyvys de touz les habitans de Lyon et de tout le peuple en tresgrand 
nombre, portant chesque chef d'hostel^ son cierge blanc allumé, comme 
il avoit esté enjoinct par la publication et crye de lad. procession 
géneralle. 

personnage que Jérôme de Chatillon, avocat du roi en la Sénéchaussée de Lyon 
en i569(BB. 88,f«>263'). 

*■ Claude Camus, seigneur de la Roche, Frontenas, Vaise, Chatillon- 
d'Azergues, Bagnols et Arginy, Trésorier général de France en la généralité 
de Lyon, receveur général de la subvention du clei'gé de France. Il avait 
épousé, par contrat du a février 1064, Anne Grolier, fille de François, Fun des 
conseillers de ville nommés plus haut (v. p. 127, note i). Il testa le 7 juillet 
i584 (note communiquée par M. F. Frécon). 

^ En 1680, à la suite d'une querelle à propos de préséance entre le Consulat 
et la Sénéchaussée, le « Cérémonial public de THostel de Ville » fut rédigé 
pour enregistrer les anciens usages observés en matière d'étiquette. On y 
voit que, comme en 1669, le Corps de Ville, lorsqu'il figure avec la Séné- 
chaussée dans un cortège, doit marcher à la gauche de la Sénéchaussée « sui- 
vant Tancien ordre et usage » (V. Reo, d'Hisl de Lyon, II, p. i54). 

3 Sur les mandeurs du Consulat, qui portaient alors la robe de couleur 
tanné, avec, au bras droit, la manche rouge brodée des armes de la Ville 
(v. E. Vial, Inst. et coutumes, p. 40* Les mandeurs étaient, en 1569, Jehan 
Raze et Jehan Chelot, leur coadjulcur, Mathieu Ollier (Arch. mun., CC. ii55, 
f« 3i^). 

* Le lieutenant de robe courte, créé en i554, était un officier d'épée dépen- 
dant du Lieutenant criminel en la Sénéchaussée (V. E. Vial, op. cit,, p. i33, 
note a). 

* C'est-à-dire d'uniforme. V. E. Vial, op, cit., p. 38, note 11. 

^ Hôtel est pris ici au sens de maison particulière ; l'expression est souvent 
employée aux xv« et xvi» siècle. V., Arch. mun., EE. Chappe IV, 198^, pp. ia6 
et s. (141 1); CC. 582, n® i (i5o6); Nicol, Thrésor de la lang, franc,, v* hôtel 
(1606). En 1485, le Consulat décide de faire garder chaque porte de la ville par 
quatre o chefs de maison » (BB. 18, f« 32), V. M. C. Guigue, Registres consul,^ 
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Après, venoit Madame la Gouvernante^, accompaignée de toutes les 
dames et damoyselles notables dud. Lyon, chacune en leur ordre et 
dignité; puys suyvoient les bourgeoises et habitantes, en nombre infini. 

Il y avoit plusieurs reposoirs avec poilles et riches ornemens, dressez 
devant les plus notables maisons de Lyon, mesmement au petit Pallais^ 

pp. 45, 139 et 358. En i486, la Ville « festoyé » les commissaires des foires 
dans <c rhôtel » de Michelet du Lart, marchand et conseiller de Ville (CC. 5i8, 
n» 54). 

^ Madame de Mandelot (Eléonore de Robertet, fille de Claude, général de 
Normandie). V. Rev.du Ly onna in, iS'iô^i II, pp. 11. et s. — M"*» de Mandelol eut, 
à Lyon, une fille qui fut baptisée à la fin de l'année i568 ou au commence- 
ment de Tannée suivante; en décembre 1669, le Consulat faisait payer à Jusli- 
nien Panse 478 livres 2 sols 6 deniers pour huit pièces de tapisserie de Flan- 
dres qui avaient été offertes « à madame la gouvernante à sa première gésyne 
faicte en ceste ville » (Arch. mun., BB. 88, f» 98; CC. 1167, n« 4); Tannée 
suivante, on faisait don à la dite dame d' « ung bassin et vaze d'argent doré 
vermeil )»,du poids de la marcs environ, contenus dans des étuis et acquis de 
François de Castres, marchand portugais (CC. 1167, no i5). La femme du gou- 
verneur accoucha à Lyon, d*une seconde fille qui fut baptisée en février 1571 ; 
de nouveau elle reçut en présent, au nom de la Ville, de la tapisserie de Flan- 
dre : a33 aunes à 3 livres 10 sols Taune (CC. 1182, n<^* i5 et 23). François de 
Mandelot étant devenu gouverneur en titre de la Ville de Lyon, Ton fit à sa 
femme une entrée solennelle, le 20 janvier 1572 (BB. 90, P* 19). Marguerite de 
Mandeloi, « fille aisnée de monseigneur de Mandelot », épousa à Lyon, le 
28 février i588, Charles de Neuville de Villeroy, marquis d'Halincourt, fils de 
M. de Villeroy, secrétaire d'Etat et reçut du Consulat à cette occasion « ung 
carquant enrichy de pierreries » payé 5oo écus d'or (i5oo livres) à Ambroise 
Caravagio, marchand milanais (BB. 121, f» 55'; CC. 1379, n^ i). Le gendre de 
Mandelot fut lieutenant puis gouverneur de Lyon; il est le premier de la 
dynastie des Villeroy qui conservèrent jusqu'à la Révolution le gouvernement 
de Lyon (V. Péricaud, /et Gouverneurs de Lyon; P. Anselme, Hisl. généal., 
IV, 641). 

' On appelait a le Petit Palais », au xvi* siècle, la place située à l'Est de la 
rue St Jean, près du Change, et les tènements de maisons environnant cette 
place (aujourd'hui très agrandie et nommée place du Gouvernement). La mai- 
son qu'habitait le gouverneur et dont il sera parlé dans la note qui suit, est 
dite, vers i5i5-38, sise « en la rue sainct Jehan, faisant front de la place du 
Petit Palais 1» (Arch. mun.^CG. 27, f^ 77); en i564, « en la place appelée le petit 
Pallaix » (CC. 1120, n^ 16); en t566, « size... au petit Palaix, abotissant sur 
led. Palaix » (BB. 80, ^ 42); en i508 et 1571, « au petit Palais » (CC. ii5i, 
n»»3et 4; CC. 1182, n» 11); en 1601, « près le petit palais » (BB. i38, ^ 112»). 
Cette place fut agrandie par la démolition d'une série de maisons. En 1620, la 
Ville acquiert, dans ce but, un immeuble place du Petit Palais, en face du logis 
du gouverneur (BB. 157, i^ i93); en 1621, le Consulat passe un contrat pour 
l'amortissement des droits seigneuriaux affectant une partie de la maison de 
Louis Baudrand, située en face le Petit Palais, maison qui a été achetée pour 
être convertie en place publique (BB. i58, f^* 95 et 100); en i663, nouvelle 
acquisition, pour agrandir la place, d'une maison joignant l'hôtel du gouver- 
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et devant le lougis de Monsieur le Gouverneur*, qui fust le premier lieu 

neur. En 1745, l'ancienne place du Petit Palais porte le nom (qu'elle a gardé), 
de place du Gouvernement (Aîmanach pour 1745), — V., Arch. mun., DD. 
Chappe XVI, pp. 5o et s. 

* La maison habitée par le gouverneur, c'est-à-dire par M. de Mandelot, 
était sise, rue St Jean, au Petit Palais (v. la note qui précède); cette maison 
que le Consulat louait, depuis i5(i3 au moins, pour le gouverneur de Lyon ou 
son lieutenant, (v. Arch. mun., CC. iiao, n^ 16) avait appartenu à Jean Caille 
et figure dans le plan manuscrit de Vermorel conservé aux Archives munici- 
pales. Ce plan la représente au fond d'une étroite place et aboutissant, d'une 
part à la Saône, d'autre part à une petite ruelle qui fait communiquer le fond 
de la place avec la rivière; au Sud, une allée va, de la maison, à la rue de la 
Baleine. Vers i5i5-i538, la «grant maison», dite « la maison des Cailles », d'un 
revenu annuel de 27a livres 10 sols, était possédée par Clémence Caille, veuve 
de Falques d'Aurillac, président au Parlement de Grenoble et par leur fille 
Mérande d'Aurillac ; celle-ci épousa (vers i566?) Laurent Rabot, conseiller du 
roi au Parlement de Dauphiné, plus tard seigneur d'Illins, lequel continua h 
louer à la Ville, au nom de sa femme, la maison servant d'hôtel aux gouver- 
neurs (BB. 86, (• 4a; BB. 9a, fo i34; CC. ii5i, no» 3 et 4; CC. ii8a, n* 11; 
CC. i335, n» 6; CC. i433, n» 14; BB. i38, ^ 112^; Péricaud, iYo/e« el (/oc, 
janv. 1692). D'après ces textes, la maison en question, qui appartenait encore, 
en 1602, à Laurent Rabot, avait une cour, une terrasse, et s'étendait jusqu'à la 
Saône. Elle fut habitée par de Sault, de Losses, de Mandelot, le duc de 
Nemours, Ph. de la Guiche et Charles de Neuville de Villeroy, marquis d'IIa- 
lincourt; elle est décrite dans un « Etat de la grand maison du Petit Pallaix, 
size à Lyon, rue St Jehan », état qui est un inventaire du mobilier, dressé en 
décembre 1602 par le voyer de la Ville (Arch. mun., DD. Chappe XVI, p. 6Gj 
n*» 23), De même que la place sur laquelle elle se trouvait, l'habitation du gou- 
verneur fut agrandie, aux xvii» et xviii» siècles, par une série d'acquisitions 
(faites soit par le Consulat, soit par les Villeroy qui se succédèrent au gouver- 
nement de Lyon), en i6i5, 1620, i655, 1660, 1662, 1713, ty^Zflbid.^DD. Chappe 
XVI, pp. 45 à 59; XVII, p. 333). Les Villeroy avaient acheté pour leur compte 
ou racheté à la Ville une partie des immeubles annexés au logis primitif des 
gouverneurs; d'après Cochard (Descript, hist,, p. 262), ils étaient devenus 
propriétaires, en i655, de l'ancienne maison des Caille. En tout cas, en 1713- 
1723, les dépendances de l'Hôtel du gouverneur allaient jusqu'à la place de la 
Baleine et devaient occuper toute la place du Gouvernement (DD. Chappe XVI, 
pp. 55 à 59). Le 19 avril 1734, Louis-François- Anne de Neuville de Villeroy 
revendit au Consulat les « maisons, place et emplacement composant l'hôtel 
du Gouvernement » (Ibid,y p. 59) et la demeure du gouverneur fut, depuis 
cette époque, rue de la Charité, dans Tancien hôtel du voyer Bertaud, aujour- 
d'hui l'Ecole du Commerce (V. Cochard, op. cil.^ p. 35; Vermorel, Topographie 
hist, (le Lyon^ p. 709). Ce « nouvel hôtel du Gouvernement », que le Consulat, 
faisait réparer en 174^ (BB. 3o6, fo 178) ne parait pas avoir appartenu à la 
Ville. Le 3 décembre 1767, en vertu des lettres patentes du 3i août 1764, (v. 
ci-dessus, p. G4) In Ville vendit aux enchères l'ancien hôtel du Gouvernement 
situé sur la place du Gouvernement et comprenant un tènement de maisons 
de 17.489 pieds carrés de ville (plus de 2.000 mètres carrés); ce tènement fut 
adjugé à MM. Boulard de Gatelier et Morin, puis démembré (Arch. mun.> In- 
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ou s'arresta la procession, partant de l'esglise de sainct Jehan, pour 
reposer le Corpus Domini et faire prières et oraisons. Et là, furent faictes 
louanges à Dieu en musicque vocalle, nouvelle de chant et de lettres, 
dont voycy la teneur : 

L'honneur premier de Tinsigne victoire, 
venant de Dieu, se rend à sa grandeur. 
A notre Roy est la deuxiesme gloire, 
auquel prudance a si bien servy d'heur 
qu'il est des siens plus rebelles vainqueur, 
et prest à vaincre une armée estrangère. 
Mais ne se peult qu'une louange entière 
ne donne actaincte au cueur des Lyonnois 
d'ung duc royal qui, croissant sa lumière, 
A debellé l'ennemy des Françoys ; 
Dieu donne Roy, pour redoubler nos voix. 
L'achèvement, sellon notre prière. 

(fo 86^) Devant le lougis de monsieur le président Larcher, y eust ung 
aultre reposoir du Corpus Domini ; auquel lieu, après les prières ecclésias- 
ticques, ne manqua poinct la musique organique et instrumentalle de 
hautbois et cornetz à bouquins ^ avec une allègre armonie et armonieuse 
allégresse. 

Bref, tout ce jour, beau et serain, fust employé en sainctes prières et 

ven taire Chappc, t. XVf, p. 42). La maison qui porte aujourd'hui le n© 2 de la 
place du Gouvernement est un hôtel meublé et s'appelle encore l'Hôtel du 
Gouvernement (V. G. Jamol, Invent, du vieux Lyon^ ap. Revue d*Hist. de 
Lyon, 1903, p. 275). Est-ce Tancienne maison des Caille? D'après le plan de 
Vermorel on pourrait en douter; mais ce plan reconstitué est-il rigoureuse- 
ment exact? 11 est du moins ù peu piôs certain que celle maison a fait partie 
du tènement occupé, jusqu'en 1734, par les gouverneurs de Lyon. En 1785,1e 
propriétaire de l'ancien hôtel du Gouvernement prêtait sa terrasse aux mem- 
bres du Corps de Ville qui assistaient, de là, au feu d'artifice tiré sur le pont 
du Change (BB. 347, f«> ai6). V. Morel de Voleine, Vente de Vhôlcl du Gouver- 
nementf ap. Rev. du Lyonnais, 1878, I, p. 47. — Le lieutenant du gouverneur, 
logeait, en 1 565, derrière les « estrées » de S' Jean; en iSGg, ses écuries 
étaient dans la maison de M. de Montjoly, rue du Ganivct(CC. ii32, n»» 3 et 
s.; ce. ii55, fo26»). 

i Les cornets à bouquin, instruments en bois qui ne sont plus représentés 
que par le serpent, constituaient, au xv!** siècle, une famille complète allant de 
la basse au soprano (V. Relations des entrées..., p. 48; V. Gay, G/oss. archéol.; 
H. Lavoix, Hist. de la Musique, Paris, Quantin, pp. i35 et s.). U Abrégé du Dic- 
tion, de Trévoux, définit, en 1762, le cornet à bouquin : « Instrument de Mus. 
qui sert à soutenir un grand chœur... C'est une espèce de grande flûte qui a 
sept trous dont le septième est inutile ». 
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oraisons à Dieu, avec sainctes joyes pour la tant désirée victoire qu'il luy 
a pieu nous octroyer dessus ses ennemys et les nôtres. 

En plusieurs places de lad. ville estoient postez les compaignies de 
soldatz et Suysses* qui sont establys pour la garde et deffense de la ville, 
et tous les harquebouziers ordinaires d'icelle^. Ceulx-ci estoient arrangez 
aux deux boutz du pont de Saôsne, en bon ordre et équipaige, ayans tous 
en teste morrions, la plus part gravez et dorez, bonnes arquebouzes et 
fournimens de Miilan', et tous la corde et la mèche ardante en main*. 
Une grande partie d'eulx occuppoit tout le Change^ et lieulx circonvoisins, 

*■ En 1669, deux cents Suisses étaient en garnison à Lyon, « tant pour la 
garde de Mens"* de Mandellot que pour la pacifficacion dicellc ville... » 
(Arch. mun., CC. ii55, f» 5()») ; en 1.566-68, les Suisses étaient logés chez les 
habitants des quartiers Si-Georges et Si Just (C(^. 1 139, Inv. ; CC. 1 162, n" 16). 
Trois cents arquebusiers étaient aussi employés, en 1669, à « faire corps de 
garde », jour et nuit, aux deux descentes du pont de Saône (CC. ii55, f® 58). 

* Sur les Arquebusiers ordinaires de la Ville ou du Consulat, v. E. Vial, 
Insl. et coût, y pp. 208 et s. 

3 Le fourniment était une grande poudrière que les arquebusiers portaient 
suspendue à leur ceinture, au dessus et en arrière du pulvérin ou amorçoir; ce 
dernier servait à garnir le bassinet. Les fourniments de Milan étaient réputés 
et le Consulat trouvait, à Lyon, chez les marchands italiens établis nombreux 
dans la ville, de quoi armer et équiper soit les compagnies qu*il entretenait* 
soit les pennonnages (V. Gay, Gloss.; J. de Gheyn, Manlment d'armes.,, 1608, 
planches; J. B. Giraud, Noies et docum. pour servir à Vhisl. de Varmemenl^ I, 
pp. 196, 219 et s.; Il, p. 89). 

* V. E. Vial, op. ci7., pp. i5a et s. : (armement et équipement de la compagnie 
du Guet à la même époque). 

^ La place du Change (« des Changes », comme on disait alors) était, fort 
étroite, et encombrée, notamment au débouché de la rue SMean, par le 
tènement de la Maison Ronde (Plan scéuographique). Pendant son séjour à 
Lyon, en septembre i583, Henri III visita les lieux et ordonna que Ton com- 
mençât de suite les travaux d'agrandissement de la place; la Maison Ronde 
et d'autres maisons furent acquises et démolies, mais l'archevêque intervint, 
à cause du droit de directe qu'avait l'Eglise de Lyon sur ces immeubles, et 
ce fut seulement en 1684 qu'une transaction eût lieu entre le prélat et la 
Ville (Arch. mun., BB. m, fo» i85 et s., 258''; BB. ii3, f<»» 22, 60, 62, i33»). 
De nouvelles acquisitions furent faites par le Consulat, à la (in du xvi® siècle, 
pour agrandir la place (DD. Chappe xvi, 395; 399, n®* i et 2; 4i3, n« 18). En 
i63i, les échevins adoptèrent un projet de reconstruction de la loge des 
Changes; en 1634, on démolit, sur la place, de nouvelles maisons; en i635-3G 
on y éleva un corps de garde; l'adjudication des travaux d'achèvement de la 
loge eut lieu en février i653 {Ibid.; BB. 180, fo 25o; BB. 186, fo 192; BB. 188, 
fo 167; BB. 189 fo 39; C. Jamot. Inveni. du vieux Lyon, ap. Bev, d'Hist, de 
Lyony 1903, p. 2711. Plus lard la loge du Change fut édiOée, de 1747 à 1749» 
par rarchitecte Roche sous la direction de Soufllot (BB. 299, f°* 44 et s.; BB. 
3i3, f*»» 9, 17% 23'; BB. 3i6, f» 110). Cet édifice devint, en i8o3, un temple pro- 
testant (Bréghot du Lut, Diction, des rues.,,) — Au xviii« siècle, lors de la pro- 
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arrangez des deux costez des rues où debvoit passer lad. procession, et 
s'entrelenoient depuys le bout de la rue de sainct Jehan, jusques bien 
avant en la Juifrie, jusques au millieu du pont de Saosne. Une autre 
partie desd. harquebousierz estoit arrangée despuis Tautre bout dud. pont 
et place de THerberie*, jusques au coing de rue Mercière et de la rue qui 
tend à sainct Nizier*. 

Les Suysses, tous armez à blanc^, la picque droicte au poing occup- 
poient toute la place Notre-Dame-de-Confort*. 



cession de la Fêle Dieu, un reposoir était dressé sur la place du Change, aux 
frais des drapiers, merciers, épiciers, fabricants de soie, marchands de fer et 
chapeliers; un arrêté consulaire du i5 mai 1735 répartissait entre ces corpo- 
rations la dépense du reposoir qui s'élevait à 3oo livres et que les échevins 
réduisirent à aoo livres en lySi (BB. 3oo, fo 54; BB. 317, f® 98). La place du 
Petit Change, à la descente du pont, avait été créée, vers i5oo, sur l'emplace- 
ment de la maison de la Friperie détruite par un incendie (L. Duplain et 
J. Giraud, St-Paul de Lyon, p. iSa). 

I L*Herberie était, à Textrémité Nord de la rue Mercière, une place étroite 
et longue occupant le côté Est de la place d'Albon actuelle et la partie de la 
rue St-Côme qui aboutit à cette place. (Plan scénographique). Au milieu du 
xviii« siècle, la place de THerberie, réunie à la rue Mercière par la rue de 
rilerberie, allait, de cette rue, à Tentrée des rues de TËnfant qui pisse (aujour- 
d'hui rue Lanterne) et Malpertuis (extrémité Sud de la rue S^-Côme). V. VAlma- 
nach de la Ville p. i74o. L'arrêté préfectoral du 17 février i855 à réuni, sous 
le nom de rue St-Côme, la rue de ce nom, la rue et la place de l'Herberie (Arch. 
mun, O*). V. les plans de Lyon, et, aux Arch. munie, le Plan géomélral de 
Coillet, planche 33; Bréghot du Lut, Diction, des rues, i838; St-Olive, Descript, 
du quartier.,. de la Platière, ap. Mém. de la Société litt.de Lyon, 1867, p. i34). 
La place d^Albon actuelle, qui date de 1823, et qu'on appelait, au xvi* s., la 
« descente du pont de Saône », était alors encombrée par le prolongement de 
la rangée de maisons construites sur le côté Nord du pont de Saône et par 
deux autres ténements isolés de maisons (Plans cités plus haut). 

* Aujourd'hui (et, depuis le milieu du xviiie siècle) la rue des Bouqueliers 
{Alman. p. ilâo). Vers 17141 celle rue était la rue de la Draperie (Plan de 
Simon Maupin, édit. de 1714); clic s'est appelée rue de la Chapellerie, de 
rEpicerie,de TOrangerie, des Orangères ou des Harcngères (Bréghot du Lut, 
Diction, des rues). 

3 E. Vial, Inst. et cow/., p. i53 note a. 

* La place de Notre-Dame de Confort (aujourd'hui des Jacobins) date de 
1557. Le 4 février de ladite année, le Consulat donna ordre à Pierre Grolier, 
procureur général de la Ville, de faire abattre, en vertu des lettres patentes 
données par le roi à cet effet, les murailles entourant la grande place située 
devant l'église des Jacobins, <c pour la faire mestre en place et rue publique »; 
le la juin suivant, une transaction intervint, à ce sujet, entre les religieux et 
la Ville. (Arch. mun., BB. 79, f°*9o et 19a''). En i534 et 1648, remplacement en 
question était loué par les Jacobins au Consulat qui y remisait Tartillerie de 
la Ville dans un « atelier » ou hangar construit pour cet usage (Ibid.), 
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Les autres compaignies de soldat/, sellon leurs esquades, estoient à la 
garde des portes et forteresses de lad. ville*. 

(f^ 87) Ce dit jour, quatriesme d'apvril, après disné, messieurs les 
eschevins et conseilliers de ladicte ville vindrent, avec la compaignie des 
arquebousiers conduictz par le cappitaine Salla, Cappitaine de lad. Ville*, 
avec son lieutennant et enseigne', ou lougis de monsieur le gouverneur, 
pour Tinviter et accompaignier pour aller à la collation qu*ilz avoient faict 
apprester aux Célestins^, somptueuse et magnifficque au possible, dans la 

*■ Lorsqu*une cérémonie ou un spectacle attirait, pendant le jour, la popu- 
lation sur un point de la ville, le Consulat, pour peu que Tépoque fut troublée, 
faisait garder, de peur d'une surprise, les portes et les remparts de Lyon, 
V. les mesures prises, en i364, le jour de la fête des Merveilles (Arch. mun., 
ce. 373, fo 36) et en i483, lorsque Ton joue, pendant « les trois jours do Pen- 
thecostes )),le mystère de la Vie de Si*-Catherine (BB. 17, f° 60'') etc. En 1487, 
pendant qu'on représente le mystère de la Passion, un guetteur est mis dans 
la tour de Fourvière; des émissaires sont allés parcourir la Savoie, la Bour- 
gogne et la Bresse, afin de savoir sll n'y avait pas, autour de la ville, des 
rassemblements de gens armés (CC. 5i5, no 2; CC 5 18, no 66; BB. 19, fo5o^). 

^ François Sala, seigneur de Montjustin, chevalier de TOrdre du Roi. Nommé 
capitaine de la Ville, le 6 janvier i543, en remplacement d'Antoine de Varey 
seigneur de Balmont, (Arch. mun., EE. Chappe IV, 217-31, n« 72), il résigna 
Foffice, le 6 septembre 1569, en faveur de son neveu Antoine Guillin de Sala 
seig' du Clos (BB. 88, f* 194). François Sala avait épousé Claudine Lauren- 
cin, veuve de Jean du Peyrat (note communiquée par M. F. Frécon). Claudine 
Laurencin qui posséda, après son premier mari (Jean du Peyrat, mort en 1549), 
le territoire du Plat d'Ainay, situé entre le quartier des Jacobins et la rue 
St*-Hélène, créa, sur ce tènement qui avait pris le nom de Villeneuve le Plat, 
les rues Sala. Laurencin (aujourd'hui François-Dauphin), de la Madeleine 
(aujourd'hui de la Charité) et St-Jacques (aujourd'hui rue St-Joseph). 
V. Steyert, les Religieuses de S'^-Claire à Lyon, pp. 62 bis et s. 

' Le lieutenant de François Sala était son neveu Antoine Guillin, seig*" du 
Clos, gentilhomme ordinaire de la Chambre du roi, fils d'Antoinette Sala 
(Arch. mun., BB. 88, f® i5o). Antoine Guillin fut nommé capitaine de la Ville, 
le 6 septembre 1669 (v. la note qui précède). Il épousa, en 1576, Claude de 
Champier, mourut en i58o et fut inhumé, le 23 juin, au tombeau de son oncle 
en l'église de St-Paul(Notede M. F. Frécon; Arch.dép.,Si*-Croix,G. i, vol. a, 
(^ 21 5). Il eut pour successeur, comme capitaine de la Ville, Humbert ou 
Imbert Grolier, seigneur du Soleil, nommé le 23 juin i58o (BB. io5, f<* ii3'). 
En 1567, Raphaël de Noble était aussi lieutenant du capitaine Sala (CC. 1162, 
no i3) et la compagnie des Arquebusiers avait exceptionnellement deux lieu- 
tenants (V. Rubys, Histoire véritable de la Ville de Lyon, 1606, p. 412). 

^ Le Consulat avait décidé, dans sa séance du 21 mars précédent, de faire 
préparer, aux Célestins, une collation « de plusieurs sortes de fruictz, confi- 
tures et pastisseries, jusques à la somme de cent livres tournois, en icelles 
comprins ce que pourra monter deux ou trois poinssons de vin (de 8 à 11 
hectolitres) qu'il faudra deffoncer en lad. place de Bellccour pour le peuple 
en signe de plus grand joye et allégresse (Arch. mun., BB. 88, f« 71^^; v. ci- 
dessus, p. 126, note 5 et p. i53). — Le tènement des Célestins occupait tout 
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grande salle desd. Gélestins bravement tappissée; y avoit affigé grandz 
nombres d'escripteaulx, chacun porlans sa devise* magnifficquc. 

Après led. banque^ ilz s'en vindrent lous en Bellecourt où fust dict le 
sermon par monsieur le Prieur de Confort*, docteur en théologie, prédi- 
cateur ordinaire à s' Nizier, au miilieu de rassemblée du peuple qui 
esloit en nombre infini, et là, il feist les aclions de grûces à Dieu à la 
manière accoustumée, avec les prières pour rachèvemcnt de la victoire et 
pour la paix, pour le Roy, pour monseigneur d'Anjou son frère, pour la 
royne mère, pour tout le sang royal de France, pour tout son bon conseil, 
pour Textirpation des hérésies, pour le bien de la terre, pour tout le 
peuple chrétien. 

Au beau miilieu de lad. place de Bellecourt, — qui est grande et spa- 
cieuse plaine et belle au possible, et non moindre que ce grand Champ 
de Mars, jadis tant célébré à Rome et renommé par les poètes et histo- 
riens, . — vous y estoit dressé ung superbe et magnifficque chasteau avec 
grand artiffice, paincturé par dehors, faict en quadrature^, ayant quatre 
belles tournelles^ bien flanquées et une bien grande tour et dongeon au 
milieu. Au sommet (f^ 87^) duquel estoit planté ung fantosme tout armé, 
tenant la lance au poing^ 

Tespace compris entre la Saône, la place Bellecour, la rue S^Dominique et la 
ligne de maisons formant le côté Sud de la rue Port du Temple. Cet enclos 
avait appartenu aux Templiers, puis, après la suppression de leur ordre, en 
i3i2, aux chevaliers de S^-Jean de Jérusalem qui Téchangèrent, en i3i5, 
avec le comte de Savoie. (Péricaud, les Célestins, ap. Lyon ancien el moderne 
I, 143; Cochard, op. cit., p. 82; Bréghot du Lut, op. cil,). Ce tènement, qu'on 
appelait la Maison de Savoie ou le Temple, fut donné, par le comte de Savoie 
Amédée VIII, aux religieux Célcstins, à la condition qu'ils y fonderaient un 
monastère sous le vocable de l'Annonciation. L'ordre des Céleslins fut sup- 
primé par un bref du pape du 3o septembre 1778 et la maison de Savoie 
réclama les biens qu'elle avait antérieurement concédés sous condition aux 
Célestins. Ces biens furent rendus au roi de Sardaigne qui les vendit, en 1785, 
pour 1.4 10. 000 livres, à un sieur Devouges; cet acquéreur divisa et revendit le 
tènement des Céleslins. (A.. Steyert, les Religieuses de S^'-Claire à Lyon^ 
p. 38; G, Guiguc, la Fondation du monastère des Célestins.,. par frère Claude 
Berchier; F. Desvernay, Documents pour servir à Vhistoire des Célestins de 
Lyon, ap. Mémoire de la Société litt., 1896-97, pp. 187 et s.; S. Charléty, Doc. 
relatifs à la vente des biens nationaux, p. 29). 

* Nicoi (Thrésor de la lang. franc, 1606) définit la devise « argumentum 
pictiim ». 

* Le prieur du couvent des Jacobins ou de N.-D. de Confort, étaitalors frère 
Jacques Périer. V., Arch. mun., CC. ii45, n«» 58 et s. (1567); CC. ii8o, 
n» 33(1571). 

' C'est-à-dire en carré. 

* Pour tourelles ou tourettes (v. Nicot, Thrésor de la lang, franc.). 

* Ce fantôme armé représentait le dieu Mars (v. le compte publié ci-après, 
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Tout led. chasteau esloit remply au dedans de fa^oU et bûches en 
grande quantité, avec force paille et une infinité de fusées, tappereaulx et 
feuz artifficiez ' s'entre-tenans l'ung à Paullre et environnans led. chasteau'. 

Là, survindrent les arquebouziers de lad. ville, en très brave équipage, 
conduictz par leur susd. cappitaine, lieutenant et enseigne, lesquelz, après 
avoir faict une reveue à Fentour dud. chasteau, se vindrent tous ranger 
par esquade en quatre bastillons^ qu'on avoil dressé devant led. chasteau, 
chacun à Tendroit de chasque courtine^ dud. chasteau, et de mesmes 
distant Tung de Taultre. 

A Tcnlour dudict chasteau estoient affigez mains escripteaulx et 
huictains entournez et circuitz d'une coronne de lierre, que nous avons 
recueil Hz et mis cy a près ^ 

Après que lesd. harquebouziers furent postez en leurs bastillons^ 
mess" les eschevins de lad. ville vindrent présenter la torche allumée à 
monsieur le gouverneur pour mectre le feu audict chasteau, ce qu'il 
accepta et feist tresvoullen tiers, et eulx de compaignie^ 

Estant led. chasteau tout enflambé, lesd. arquebouziers faisoient yssue 
de leurs bastillons, et, à beaulx coups de arquebouzes, assailloient led. 
chasteau, ainsi et a la forme que le cappitaine Sainct Marc, sergent- 
majour' des compaignies (P* 88) de la dicte ville leur avoit ordonné, et 

p. iSi). Le dieu de la Guerre figurait fréquemment dans la décoralioo des feux 
de joie destinés à célébrer des victoires. En iSSq, par exemple, les impri- 
meurs avaient organisé, place Confort, un feu où figurait un Mars (Paradin, 
Mém. de VHist, de Lyon, iSyS, p. 36i). 

* D'après le Diclionn, de Trévoux, on appelait « lapereau », en Bourgogne, 
le pétard. 

^ V. le compte donné plus loin, p. i53. 

' Bastions. Diminutif de « bastille », dit f\icoi (Thrésor de la Ung, frnnç,). 

* Sur chaque face, entre deux tourelles. 

5 V. le compte reproduit plus loin, p. i52. 

^ Sur le cérémonial en usage lorsqu'il s'agissait d'allumer les feux de joie, 
V. Cérémonial public, ap. Rev, d'Hisl. de Lyon, iqoS, p. aag. 

' Sur Toffice du Sergent-major, qui remplissait à peu prés les mêmes fonc- 
tions que, de nos jours, un capitaine adjudant-major, v. E. Vial, Inst, et coût, 
lyonn., p. 140, note 3. — En janvier i568, le capitaine La Combe est qualifié 
« sergent majeur commandant en ceste ville du costé du Rosne » (Arch. 
mun., BB. 87, fo 44^); la même année, le capitaine S^ Marc fut nommé sergent- 
major (CC. ii55, f« loa; CC. 1162, n» 10); il occupa ce poste jusqu'en 1B71 
(BB. 89, f»* 10 et 18»). Sur ces deux sergents-majors, v. Rubys, Hist vérit,.,, 
pp. 4>4 et 428 ; ils auraient été nommés, en 1567, chacun dans un des deux 
quartiers de la ville. — Le « capitaine S* Marc », — sans doute le même per- 
sonnage, — est, en 1689, gouverneur de Vienne; soutenu par le Consulat 
lyonnais, il entretient une garnison dans la tour de Ste-Colombe et défend, 
pour la Ligue, la ville de Vienne assiégée par Alphonse d'Ornano et Lesdi* 
guières (CC. 1377, f" 34 et 42). St Marc perdit tous ses biens pendant ce siège 
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qui si est merveilleusement bien addressé les escadrons de soldatz, 
comme estant trèsexperlz en tel afTairc. 

Tous les taborins et fiffres, Irompectes et clairons*, alors ne cessèrent 
de sonner à la larme*, comme la citadelle de délascher et tirer coups 
d*artillerie', tandis que brusloit, fouldroyoit led. chasteau. Et dura ce 
passetemps et plaisant feu de joye long temps. 

et la Ville de Lyon, pour l'en dédommager, lui payait, en 1590, une rente 
viagère de aoo écus (BB. laS, f° 17; CC. 140»» f°* i4o v°et 170). 

* Ces instruments sont, avec les fifres, les sacquebutes, les hautbois, les 
cornets et les violons, ceux que jouent oi^dinairement les musiciens accom- 
pagnant les cortèges pendant le second tiers du xvi* siècle et jusqu'en 1570. 
(V. Arch. mun., CC. ôoo, n» i, fo 2; CC. 838, n» 6; CC. 861, n« 2 ; CC. 981, 
n»» 6, 8, II, 12; CC. 1112, fo 43»; CC. 1142, n» i ; CC. 1167, n«> 12; Paradin, 
Mém. de VHisl. de Lyon, pp. 327, 3?9, 339, 346, 348, 36i ; Relations des 
entrées solemn,, pp. 48 et 69; ci-dessus, p. 119, note 40* ^^^ clairons, plus 
petits que les trompettes, avaient un son clair et aigu (d*aprèsNicot, Thrésor 
de U lang,); les sacquebutes étaient des trombones (H. Lavoix, Hist. de la 
Musique, pp. i38 et 139; H. Quittard, v. trombone, ap. /a Grande Ency- 
clopédie), 

* A Talarmc. 

3 Le tir de Fartillerie accompagnait, au xvi« siècle, toutes les fêtes et réjouis- 
sances publiques (V. Arch. mun., CC. 658, n» i, f° 2 ; BB. 91, f» io3; BB. i38, 
f» 122^; Paradin, Mém. de VHist. de Lyon, pp. 3i6, 343, 348, 36o). En i564, la 
dépense du tir de l'artillerie pour l'entrée de Charles IX avait coûté à la Ville 
167 livres (CC. 1112, f» 46). En i658, le Consulat décida de faire fabriquer 
3o « boites » de divers calibres pour tirer à l'avenir les « saints », les jours 
de fêtes, sans être obligé de recourir à l'arsenal du roi (BB. 2i3, f<> 23o). Les 
canons n'en continuèrent pas moins à tirer, avec les boites, lors de toutes les 
entrées ou cérémonies (v. BB. 264, f^» 97 et s. ; BB. 293, f» 128» ; BB. 345, f° 124 ; 
BB. 346, fo» i58 et s., 369'; BB. 347, fo 102% Relations des entrées solemn., 
pp. i33, 170, 181, 204, 209, 228, 239, 245, 25i, 287, 299, etc.). Les Lyonnais 
aimaient à faire parler la poudre; à l'occasion des fêtes où figurent en armes 
les confréries de tir, les pennonnages ou les compagnies soldées par la Ville, 
le Consulat ou les officiers royaux doivent prendre des mesures rigoureuses et 
interdire sévèrement aux bourgeois ou aux soldats de tirer, sans commande- 
ment, des coups d'arquebuse ou de mousquet en signe d'allégresse. En i544, 
on enjoint aux hommes des 38 quartiers de la ville, qui doivent s'assembler 
en armes pour une montre ou revue, que nul a ne face sonner et peter cou- 
levrynes ne hacquebulz sy ce n'est un coup sur le pont du Rosne et ung autre 
sur le pont de Saône, quant le capitaine le commandera (BB. 61, f^ 3ii). Le 
Consulat intervient, en 162 1, pour empêcher aux hommes des pennonnages de 
tirer des coups de feu sans raison, la nuit, quand ils sont de garde; en 1629, 
au temps de la peste, on doit défendre aux habitants de tirer, la nuit, des 
coups de mousquets, d*arqucbusc ou de pistolet sous prétexte de chasser le 
mauvais air (BB. i58, f i43^; BB. 174, f<* 265). Si parfois les arquebusades ou 
la mousqueterie égayent les fêtes populaires, (v., notamment, BB. 91, t^ io3; 
BB, 264, f« 88 ; BB. 3oo, f» 72^), le Consulat prend toujours de grandes précau- 
tions et les salves sont faites loin du passage des cortèges. Ordinairement, au 

Rev. hist. Lyon. Vn. — 10 
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S'ensuict les huiclains et sonnelz qui estoîent affîgez au tour dud. 
chasteau. 

A LA Francs 

SONNET 

France, tu doibtz ores poser tristesse 
et cest ennuy qui ton cueur a rongé 
par cy long temps ; le Roy te faict congé 
de te vestir du manteau de liesse. 
De tes haineulx la cautelle et finesse, 
qui tant avoit la guerre prolongé, 
a pris sa fin ; Jupiter a plongé 
dans Achéron, ennuy et la tristesse. 
Faire te fault triumphe magnifficque 
et mectre à bas d'infortune bellicque 
le grand trophée, hors de toute mémoyre. 
Du prince fier qui la chose publicque 
a renversé, et tout mys à Toblicque, 
Dieu t'a donné la mort et la victoire. 



(/• 88^) DiALOGISME SUR CE PEU 

— Peuple, dictz moy qui sont ces cinq tournelles ? 

— Ce sont les fortz des cinq seigneurs rebelles. 

— Et qu'est celle qui, dessus la plus haulte, 
se tient planté, et qui encores saulte 



XVII* et au xviiie siècle, il est sévèrement interdit de tirer; on redoute éga- 
lement les accidents et les attentats contre les souverains ou autres grands 
personnages. En 1600, lors des fêtes du mariage d'Henri IV, il est défendu, 
« sous peine de la vie », comme « ci devant », de tirer « aucunes Arque- 
bouzades »; cette interdiction figure dans la plupart des ordonnances relatives 
aux entrées (V. Relation des entrées, pp. 126, ai8, 226, a56, cclv). Souvent les 
procès-verbaux de ces fêtes mentionnent que les pennonnages ont été fort 
disciplinés et le Sergent-Major très vigilant, « au point» est-il dit en 1744» 
« qu'on a remarqué qu'il n'y avoit pas eu un seul coup de fusil de tiré, à larrivée, 
ni pendant le séjour de son Altesse » (Ibid., p. 226; v. pp. 201 et 245). En 
1701, il est encore interdit de tirer « sur peine de la vie » ; les ducs de Bour- 
gogne et de Berry qui passent en revue les pennonnages permettent, <c par une 
distinction très glorieuse pour la bourgeoisie de cette ville », et a par la consi- 
dération de sa fidélité éprouvée, de laisser les pierres et les mèches aux 
armes à feu qu'elle portoit : ce qu'on n'avoit pas permis dans les autres Villes 
du passage des Princes » (Ibid,, p. 178). 
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tout hault en Tair, puys s'en part en fumée? 
— C'est cil qui a cette guerre allumée ; 
mais à néant ses efîortz sont passez. 
Pour triompher est-ce donc pas assez? 

HuiCTAIN 

Seras * numinis vindicta. 

Tardive semble, aux humains, la vengence 
de ceulx qui ont contre leur Dieu forfaict ; 
que plus souvent du père la nuysancc 
tombe dessus son filz qui n*a meffaict. 
Mais, à présent, Ton veoid bien tost défîaict 

le factieulx, avecque son armée ; 
en peu de temps le monarque pnrfaict 
son fort, son dart, sa force a consommée. 

HuiCTAIN 

Homme mort ne mord. 

Si de ce boys la cendre revenoyt 

en bois entier et sa forme prenoit, 

en juste craincte, ô peuple te tiendroictz. 

Mais soye certain que du feu embrazé, 

ou par Tespée en ung instant razé, 

plus ne viendra, plus force ne fera, 

ains, comme pouldre, ung vent l'emportera*. 

HuiCTAIN. 

ff^ 89) Le puissant Dieu qui ce monde gouverne, 
ha démonté Tennemy de son roy 
que si long-temps tout ce peuple moderne 
avoit tenu en sigrand désarroy. 
Plus il ne fault grandes forces avoir 
pour surmonter le reste qui demeure. 
Dieu a monstre, comme Ton peull savoir, 
qu'il peull, tout seul, les ruyner à l'heure. 

* Pour « sera » ; erreur du scribe. 

* Autre erreur ; ce huitain n'a que sept vers. 
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A MoNSIBLR LE GOUVERNEUR. 

Hamnen le preux, puissant duc de Carthage, 

avoit dompté le lyon rugissant, 
tant qu'à son œil il estoit frémissant 
et le suyvoit en mainct fascheux passage. 
Mais ses subjectz, un peuple asses mal sage, 
qui désiroient de le voir finissant 
loing d'avec eulx, pour être trop puissant, 
ont, en exil, luy faict passer son aage. 
Toi, Mandelot, qui as sceu surmonter 
le fier Lyon, et doulcement dompter, 
moingz tu n'as pas mérité de louange. 
Ton beau lyon est prest à te défîendre ; 
comme toujours, honneur il fa faict rendre. 
Aussi, pour toy, son naturel il change. 

A LA ViLLB DE LVON. 

(f^ 89 ^) Si, en ce temps de la guerre maline, 

Lyon suivoit le lien de concorde, 
que fera-t-il, quant la paix y aborde! 
Mars deschassé par bras et main divine, 
entre citez elle sera Tinsigne, 
veu que si bien tout son peuple s'accorde, 
mectant le feu dans le feu de discorde. 
De sa grandeur est ce pas là vray signe ? 
Peuple, retiens toujours ce bon vouUoir. 
Seul tu pourras le proufict recepvoir; 
tes magistrats la peyne porteront. 
En nombre grand la Ville florira, 
lorsque les chefs dilligence feront 

à commander et Ton obéyra, 

Ced.jour, après soupper, furent faictz mille feuz de joye fort agréables 
à veoir, et mesmement du lougis et pallays de Monsieur le Gouverneur, 
où eusse veu sortir d'une tornelle et terrasse grande quantité de feu 
flamboyant, et semblablement de plusieurs tornelles des magnifficques 
pallays assiz sur le pandant de la montaigne de Fourvière. Lesquelz feuz 
de joye, à cause du lieu éminent, estoient veuz de tous endroictz 
de la ville de Lyon, et sembloit parfaictement qu'on voyoit ces admi- 
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râbles montagnes, flamboyantes incessamment, qui sont entre Pussoles, 
Bayes et Cumes, non distantes du lac Averne et de Tantre de la sibillc 
Cumée, près des impectueulx bordz de la mer tirrénienne^ 

Et à mesme heure, entre jour et nuict, furent faictz mille joyeulx 
passetemps et feuz arlifRciez agréables et plaisans, sur la rivière de 
Saôsne, à Tendroict du pallays et lougis de Mons^ le Gouverneur, entre 
lesquelz voicy le principal. 

(f^ 90) Il partit d'auprès de la Rigaudière, arsenac du Roy' deux 
braves bapteaulx, dont Tung estoit fabricqué à la façon d'un brigantin 
ou fuste de mer, et Tautre à la façon d'une gallère'. Gestuy estoit tout 
paincturè de rouge, tant dedans que dehors, estant la proure et poupe 
d*icelluy toute semée par dessus de beaulx croissans blancs. Et estoit led. 
bapteau tout chargé et environné de fusées, lances à feu^^ tappereaulx et 

^ Pouzzoles, Baies, la sybille de Cumes, la mer Tyrrhénienne. 

' Le tènement de la Rigaudière devait son nom à la famille Rigaud qui 
l'avait possédé. En i388, il s'appelait déjà « la Rigaudière » et appartenait à 
Hurobert de Varey, abbé et prévôt d'Ainay; en 1493 et i5i4, il avait pour 
propriétaire M. de Balzac; en i5i5 et iSiy (Jean?) de Chabannes, seigneur de 
la Palisse et de Vandenesse (Arch. mun., Inv. CC. i ; CC. 8; CC. 22; CC. Sa; 
ce. ii5; Vermorel, Topographie hist., ms. conservé aux Arch. mun., p. 818). 
D'après Cochard, les de Varey auraient cédé la Rigaudière aux Jacobins, en 
1466; ceux-ci l'auraient vendue au banquier Francisquin de Nory el ce dernier 
h RufTet de Balzac, seigneur de Ghatillon-d*Azergues (Descript. hist, de la 
ville de Lyon, p. 59). Le même auteur, et Vermorel dans le ms. cité plus haut, 
font acquérir la Rigaudière par François I*"", en i536, pour y établir un arse- 
naL En tout cas, a l'artillerie de la Rigaudière » tire, en 1648, en l'honneur 
d'Henri II (Bel&t. des entrées^ p. 55) et, en septembre 1549, le Consulat fait 
visiter Tarsenal de la Rigaudière aux ambassadeurs suisses de passage à 
Lyon (BB. 70, f® 74^). Au milieu du xvi* siècle, cet arsenal occupe l'espace 
compris entre la Saône et les rues qui sont aujourd'hui les rues du Pey rat (alors 
rue du Plat), Vaubecour (alors rue d'Ainay) et Martin (V. Plan scénographi- 
que). L'arsenal fut renversé par l'inondation, en 171 1 (BB. 272, f<*» 43^^ et 79) et 
détruit pendant le siège, en 1793, à la suite de l'explosion de sa poudrière 
(Cochard et Vermorel, loc cil; Plan géométral de Coillet, aux Arch. mun.; 
Steyert, Les religieuses de Sainte-Claire à Lyon^ p. 54 bis; E. Vial, Inst. et 
cout.j p. i47i note i). Après la Révolution, on installa, sur l'emplacement de 
l'arsenal de la Rigaudière, la Douane et le Grenier à sel (Steyert, op. cit.), 

3 Trois sortes de vaisseaux de bas bord. La fuste, avec de 16 à 18 bancs 
de chaque côté, deux rameurs et deux avirons par banc, était un bateau 
« mitoyen entre le brigantin et la galiote » (Nicot, Thrésor de la lang. franc.). 
La galère avait 20 bancs de chaque côté et 3 rames par bancs; le brigantin, 
avec i3 bancs, était moins grand que la fuste et plus grand que la frégate 
(Ibid.; V. Glay, Gloss. archéoL). 

* La lance à feu est, au xviii* siècle, « une composition de poudre à canon 
faite en forme de fusée, qui rend un feu fort clair, qui jette de temps en 
temps des étoiles et qu'on attache sur les échaffauds des feux d'artifice pour 
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feuz artifficiez jusques au mat d'icelluy ; au dedans duquel il y avoit quan- 
tité de fao^otz, paille etpouldre. Dans ledict brigantin, y avoit vingt per- 
sonnages habillez de rouge à la mattellotte turquesque^ ; au milieu duquel 
y avoit ung magniffîcque seigneur de Baschat* qui esloit portant en teste 
le grand et gros turban à la mode du Grand Turc, ayant vestu une longue 
robbe rouge, lequel d'ung cousté, assailloit lad. gallère avec une infinité 
d'artiffîces a feu. De Taultre cousté estoit le cappitaine de la Ville avec 
les mosquetz et faulconeaulx^ de lad. ville et grand nombre de ses arque- 
bouziersy Tenseigne desployée; lesquelz, estans sur des bapteaulx, firent 
grand combat et effort contre lad. gallère, comme feirent quatre fré- 
gattes^ armées de soldatz qui descendirent de sainct Vincent. Sur le bord 

les éclairer, pendant que le reste joue (Abrégé du Diction, de Trévoux, 1762). 
*■ Costumés en matelots turcs. En i53o, Téquipage d*un bateau qui promène 
sur la Saône des personnages allégoriques, est déguisé en « mores » (Para- 
din. Mém. de ihist, de Lyon, p. 3i5; Arch. mun., CC. 800, no i). Les mari- 
niers des galéasses, lors des fêtes nautiques données, en 1648, à Henri II, 
sont vêtus de <c palletaulx de drap jaune et rouge, en forme de galliolz », 
c'est-à-dire de pirates ou de corsaires (Arch. mun., BB. 08, fo 171; Diction, 
de Trévoux); d'autres sont en robes longues et capuchons longs, de satin 
cramoisi ou de satin vert et blanc; d'autres encore, en jupes turques de 
velours noir, avec bonnets hauts et ceintures turques de taffetas blanc; une 
« chiourmc », ou équipage, est en habits verts (Relation des entrées, pp. 67, 58, 
69). En i564, devant Charles IX, une galiote évolue « sur la Saône délicieuse », 
menée par « des Galiots fort adexires, vestus de fin drap rouge » (Ibid., p. 88; 
Arch muD., CC. ma, f<* 40^). En 1622, les rameurs qui conduisent Louis XIII 
et les reines sur la rivière sont habillés « à la matelotle, de serge bleu, avccq 
des passcmentz de couleur incarnat, blanc et bleuf »; ces couleurs senties 
couleurs du roi (BB. 160, f» an ; V. Gay, Gloss., v° couleurs). 

• Pacha. L'Abrégé du Diction, de Trévoux, donne encore, en 176a, « Bâcha 
ou Bassa ». 

3 Les mousquets en question étaient de petites pièces d'artillerie : des 
mousquets de remparts, montés sur roues, ou des doubles mousquets. 
(V. E. Vial. op. cit , pp. i53 et 164). En i558, le Consulat avait acheté, à 
Saint-Etienne, « cent quarante hacqucboutz à croc de fer avec leurs afîustz 
(Arch. mun., CC. loSa, n'* 29). Le fauconneau, diminutif du faucon, était aussi 
une pièce d'artillerie de petit calibre qui prenait place, au milieu du xvi* siècle, 
entre la coulevrine moyenne et Tarquebuse à croc. Le fauconneau pesait, à 
cette époque, de i5o à aSo kilos, s'attelait de deux chevaux et tirait un pro- 
jectile d'environ 43o grammes (V. Gay. Gloss., y^ artillerie et fauconneau). 

* Du xive au xvie siècle, le Consulat organisa, à diverses reprises, une petite 
flotte destinée à assurer la défense de Lyon, En i364, les conseillers de 
Ville achètent un « navey por fere un corsier » (corsaire). V. Arch. mun., CC. 
373, fo i5 et CC. 39a, n° 21. En i563, Antoine Fourgues était « capitaine des 
frégates » (Arch. mun., BB. 83, fo iiov); en octobre i567, la Ville avait armé 
et équipé deux «frégates »,pour s'opposer aux « incursions, pilleries et sacca- 
gemens qui se font au long des rivières du Rosne et de la Saosne par ceux 
qui se sont emparés des villes de Mascon et de Vienne », c'est-à-dire par les 
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de la rivière, tant deçà que delà la Saosne, estoient arrangez tous les 
soldatz de compaignie avec leurs cappitaines, comme aussi sur led. pont, 
lesquelz ne cessoient de tirer force coups d'arquebuzades, comme sembla- 
blement ceulx de la citadelle qui délascharent quant et quant quelques 
pièces d'artillerie et durant ce passe temps despuys six heures jusques à 
huict. 

(fo 90 vj Ladicte gallère fust toute arse et bruslée, ne cessant de flam- 
boyer toute la nuict. Voilla comment, pour la tant désirée victoyre et à 
la fin obtenue par monseigneur d*Anjou frère du Roy, prince cheval- 
lereulx, furent les plaisans feuz de joye, à Lyon, le quatriesme jour 
d'apvril 1569. 

Dieu veuille, par sa saincte miséricorde, que nous puissions veoir bien-- 
tost rentière yssue de ceste divine victoire, affin que, par ce moyen, nous 
puissions entrer en une bien longue et heureuse paix, tant spirituelle que 
temporelle. Ainsi soit-iH. 

Le document qui suit, et qui n'a pas été publié, complète le pré- 
cédent ; c'est le détail des dépenses faites par la Ville pour l'organi- 
sation des réjouissances dont on vient de lire le procès- verbal. 

Fraiz fourniz par François Coulaud, receveur des deniers com- 
muns, dons et octroys de la Ville de Lyon, pour le feu de joye fait en la 

protestants qui avaient pris ces deux villes au mois de septembre (BB. 85, 
fo» 5i et 119). Les deux frégates étaient commandées par Jean Vernay (CC. 
1174, f* 4i bis \°), Une frégate en service sur les deux rivières, porte, en 1690, 
10 soldats; son entretien coûte 76 écus par mois. Le 3 avril 1590, Jean Bayard 
qui la commandait est remplacé par Claude Cousturier dit le capitaine La 
Bourgade ; la Ville a d'autres baleaux sur le Rhône (CC, 1401, f<> 140 v<>; CC. 
1413, fo* loi et s.; Péricaud, Notes et doc, '6 avril iSgo). La «frégatte nouvel- 
lement équipée pour tenir la rivière en liberté y> a pour capitaine, en 1693, 
Jean Chevalier qui commande a frégates en 1694; le 9 janv. 1695, Maurice 
Poculot, commissaire des guerres, préside à la montre des 74 « soldais et mari- 
niers » composant, sous les ordres du capitaine « Jean Chevallier », Téquipage 
des trois frégates existant alors sur les deux fleuves (BB. isS, f^ 54; CC. 1449, 
n<* 9 et 41 ; CC. i/^^n, f® 77; Biblioth. de la Ville de Lyon, Ms. 2102, n* 4, du 
suppl. du catal. Desvernay). Marc Roux avait, Bemble-t-il,en 1598-94, le com- 
mandement d*un de ces bateaux (CC. i445, n<^ 16, {° 7 v^). La garde «de la 
frégatte » figure encore dans les dépenses municipales en 1596-98; elle est 
alors montée par un caporal et 8 hommes de la c'« des Arquebusiers de la 
Ville(CC. 1493, n^i, ^ i v*»; CC. i5o4, n<»3). 

* Arch. mun., BB. 88 fo* 84 et s. Cette conclusion, le style pompeux du 
récit, Tanalyse détaillée du sermon fait « en Bellecourt », pourraient faire 
supposer que ce document a été rédigé par quelque religieux, peut être par 
F. Jacques Périer, prieur de N.-D. de Confort qui prêcha Toraison dont il 
vient d'être parlé. 
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place de Belle Court le un*' avril i569, pour les bonnes nouvelles de la 
victoire obtenue contre les rebelles subjetz du Roy. 

Et premièrement, 

A Françoys Ordonna, dit le car*' * marchant de boys, la somme de 
soixante livres neuf solz, pour douze cens fagotz à xliii s. le cent, cinq 
cens fagotz lyés, à troys livres quinze solz le cent, ung millier fagotz de 
paille à xxiiii s. le cent, et pour xxii voaiges^ de charrette pour charroyer 
led. boys et paille, à un s. pour voaige; montant le tout lad. somme à 

LX 1. IX s. 

A Françoys Bonan^ marchant de potz^, quatre vingtz une livres treize 
solz quatre deniers, pour quatre grosses, huit douzaines postz sapin, pour 
les tours et chasteau pour maysonner led. feu ; cy 

nn^^l., xni s. lui d. 

A M'' Mathieu Martin, peintre^ pour les artifRces de feu par lui faitz au 
dessus et tout autour dud. feu, acourdé à quarante livres; cy lx 1. 

A M* PVançoys Fronlin pour les pouldres et souffre par luy foumiz 
pour faire les artiffices de feu, quarante deux livres quatorze solz; cy 

xui 1. xnn s. 

Au peintre qui auroit fait le Mars mys au dessus led. feu, et fait les 
festons, acourdé xiu 1. nn s. 

A Jehan Bonnet pastissier, pour avoir fait la collation aux Céllestins 
où auroient assisté Mons' le Gouverneur, Mons' Larchier et autres gêna 

* Le cardinal ? 

' Voyages. 

3 Pieux, planches, bois à construire (v. J. B. B. Roquefort, Gloss. de la lang, 
romane; Godefroy, Dict. deVanc. lang,). 

^ Ce peintre qui est appelé « Adam », « Mathieu Martin dit Adam », ou 
« Mathieu Martin », et qui se dit, en i593, «ingénieux en feux d'artifices», 
exécuta la même année (1569), pour le compte de la Ville, la décoration des 
feux de joie allumés à Lyon, le 3 octobre, pour célébrer la victoire de Mon- 
contour (Arch. mun. CG, 1171, n« 29). Dans la suite, c'est lui qui, jusqu'en 
1598, se charge, à prix fait, de l'organisation des feux et fournit les pièces 
d'artifice qui y figurent (V. GC. 1192, n* a8; GC. i23o ^ 44; GG. i335, no 7; 
BB. 117, f» 195; GG. 1414; fo 44; GG. 1417, n« i3; GG. 1432, n« 7; BB. i34, 
f« 59; BB. i35, f« 83'^). Le i3 juin i584, le Consulat fit enjoindre par le voyer, 
à Mathieu Martin, de s'éloigner delà ville avec sa femme et toule sa famille pen- 
dant 20 jours; on avait trouvé à son domicile des « habitz à faire masquerade » 
apportés de Saint-Symphorien le Château où régnait alors la peste (BB. 11 3, 
£098). En i586, les conseillers de Ville proposèrent le même personnage au 
roi, pour être pourvu d'un office de monnayeur ou même de simple ouvrier 
en la Monnaie de Lyon. (BB. 117, f«> 195). — En 1626, François Martin, dit Adam 
(fils ou parent du précédent?) était a ingénieur ez artifices et poudres de 
feux de joye de la Ville »; il exerça cet emploi jusqu'en 1629 (Arch. mun., 
BB. 436, n<> 3a ; Rondot, les Peintres de Lyon, p. io5). 
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de justice et notables de lad. ville, avant que allumer led. feu, cinquante 
cinq livres; cy lv 1. 

A Nicolas Prêt tavernier, pour le vin fourny pour lad. collation et 
autre qui auroit esté libérallement baillé à tous allans et venans en allé- 
gresse desd. bonnes nouvelles Mix sept livres; cy XVII 1. 

Pour les confitures et dragées fournyes pour lad. collation^ dix sept 
livres deux solz; cy xvii 1. ii s, 

A la vesve Jehan le Clerc, pour le linge par elle fourny et preste pour 
lad. collation, comprins ung nombre de serviettes qui se seroient perdues 
et esgarées, huit livres; cy. . , viii 1. 

A M* Nycolas Durant, peintre, pour plusieurs armoyries faictes pour 
lad. ville*, acourdé à quinze livres , cy xv 1. 

Somme totale que montent lesd. parties, troys cens trente troys livres 
six deniers tournois ; veu, vériffié, carcullé et arresté au bureau du Con- 
suUat, ce xii® juillet, mc soixante neuf. 

BUATIBR. GrTMOD. 

Suit le mandement des conseillers de Ville qui certifie le rem- 
boursement, fait à François Coulaud, du montant de sa dépense, et 
le reçu de ce dernier ». 

' V. ci-dessus p. ia6, note 5. 

* Ce mandement de i5 livres figure sur le registre des délibérations consu- 
laires à la date du 19 avril 1.569, avec la mention : « pour plusieurs armoyries, 
tant de la ville que autres et festons qu'il a faictz, pour servir, tant au bap- 
tesme de la fille de M. de Mandelot, gouverneur en ceste ville de Lyon, que 
aux triomphes faictz pour la victoire et mort du prince de Condé » (Arch. 
mun., BB. 88, U 98). Ce Nicolas Durand possédait dans la rue du Gourgutlion, 
une maison qui appartint, après lui, à son fils Jérôme, également peintre. Un 
autre fils de Nicolas Durand, du nom de Claude, se noya dans la Saône, en 
août 1599 et fut inhumé à Sainte-Croix (Inv, sonim, des Arch. municip., CC. 46, 
p. 69). 

* Arch. mun., CC. iiSj, n® 17. Le registre coté CC. ii55 énumère (f** 89^ 
et s.) Ie3 mêmes dépenses, sans détails nouveaux. La même année (1569), la 
Ville ne paya que 128 livres et 18 sols pour les trois feux de joie faits, le 
3 octobre, après la bataille de Monconlour, sur le pont de Saône, sur la place 
des Cordeliers et devant l'Hôtel de Ville, qui était alors rue de la Fromagerie 
avec une partie en façade sur la rue Longue (CC. 1171, n<> 29; V. de Valons, 
Les anciens Hôiels-de- Ville, pp. 7 et s.). 
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Di* BiROT : L'autel et l'église d'Avenas (Rhône), in-8* de 16 pages, 
avec deux reproductions de photographies, Paris, 1907. 

Rectifiant et complétant sur quelques points une note parue en 1903 
dans le Balletin de la. Société nationale des antiquaires de France y 
M. le D^ Birot étudie d'abord le célèbre autel dont la face latérale droite 
représente Louis VII, donateur, vers 1 169, de Téglise d'Avenas, puis cette 
petite église qu'il date de la même époque. Ce modeste édifice, spécimen 
fort rare des églises rurales de la fin du xii^ siècle^ nous était parvenu à 
peu près intact; il est heureux qu'un archéologue compétent l'ait décrit et 
reproduit avant qu'il ait été défiguré « par des adjonctions et des embellis* 
sements malencontreux ». Ce travail est accompagné d'une intéressante 
bibliographie. 

Du MÊME AUTEUR : Anclexi Cimetière cles hospices de Lyon, dit Cime- 
tière de la Madeleine, in-8<^ de 10 pages, Lyon, E. Vitte, 1907. 

Le cimetière des hôpitaux, établi en 1626 dans une cour de l'Hôtel- 
Dieu, en 1672 dans le jardin de la maison dite de la Madeleine, sise rue 
Bourgchanin, fut transporté à la Guillotière en 1695. Après avoir fait 
l'historique du cimetière ouvert à cette date, cimetière désaffecté depuis 
1866, mais existant encore au n<^ 61 de la rue de la Madeleine, M. Birot 
en décrit l'aspect, retrouve des restes de son ancienne chapelle dans une 
maison actuellement occupée par un forgeron et cite une série d'inscrip- 
tions qu'il était utile de relever, puisque la disparition de cet antique 
champ de repos c n'est plus qu'une question de temps ». Ces inscriptions 
concernent un chanoine de Fourvière, un major et un aide-major de 
l'Hôtel-Dieu, des administrateurs et des sœurs des hôpitaux appartenant 
à des familles lyonnaises. 

Aline Gratuze : Une session au Dispensaire-Ecole des Dames-Infir- 
mières de Lyon, in-80, Lyon, ^907- 

La Société de secours aux blessés militaires envoyait récemment une 
équipe d'inQrmières de la Croix-Rouge dans les hôpitaux de Casablanca, 
de Marnia et de Tlemcen ; et les journaux nous ont appris que les méde- 
cins du corps expéditionnaire avaient hautement rendu justice à leur 
dévouement, dont personne ne doutait, et surtout à leur savoir profes- 
sionnel. Le livre de M"" A. Gratuze nous expose précisément à quelles 
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conditions est conquis ce diplôme d'infirmière. Il exige quatre mois de 
travail sérieux, de cours, de consultations de médecine et de chirurgie, 
de séances de bandages et de pansements, sous la direction de médecins 
zélés et expérimentés. Un véritable examen termine cette éducation ; il 
comprend une composition écrite, tirée au sort, et portant sur les ques- 
tions les plus variées ; et des examens oraux, qui ne servent pas seule- 
ment à enregistrer un succès acquis d'avance. Ces futures infirmières 
apprennent ainsi tout ce qu'il est nécessaire de savoir pour bien remplir 
leur rôle d'auxiliaires au chevet d'un blessé ou d'un malade ; vienne la 
guerre, elles rendront à leur pays des services précieux. Le livre de 
M"* Gratuze est écrit d'une plume alerte et spirituelle ; il révèle une 
aimable intelligence et un cœur d'or. Pourquoi la mort n'a-t-elle pas 
permis à la vaillante petite infirmière de dépenser ces trésors au service 
des blessés de France ? C. L. 

Georges Guigue : Registre du Secrétariat général des sections de la 
ville de Lyon, suivi des délibérations de la section de Porte- 
Froc, publié d'après les manuscrits originaux pour le Conseil 
général du Rhône, in-S*» de xxi-676 pa^^es, Lyon, IL Georg, 1907. 

Le nom de fauteur est trop connu par ses travaux antérieurs pour qu'il 
y ait lieu de dire quelle conscience et quels soins furent apportés à cette 
publication. Elle constitue une source de documents sûre et précieuse 
pour l'histoire de la Révolution et de l'opinion publique à Lyon de la fin 
de mai à la mi-octobre 1793. Les sections qui fournirent, après la sanglante 
journée du 29 mai, une municipalité provisoire composée de leurs prési- 
dents et secrétaires, instituèrent, à la fin de juillet, un « Secrétariat géné- 
ral des sections » chargj d'enregistrer, de centraliser, de publier et de 
soumettre à la décision des corps administratifs les pétitions ou délibé- 
rations émanant de chacune des vingt-huit sections. Les registres de ce 
secrétariat et ceux de la section de Forte-Froc qui, le 9 juin, lançait une 
M Adresse aux Français » et déclarait Lyon en état de résistance à 
l'oppression, ne sont entrés aux Archives du Rhône qu'en 1894. Leur 
intérêt est d'autant plus grand qu'ils comblent en partie les lacunes des 
délibérations delà Municipalité provisoire et de la Commission populaire 
républicaine et de salut public. Le volume débute par un bref avertisse- 
ment suivi de la liste des vingt-huit sections (les anciens pennonnages) 
avec la description de leurs drapeaux, l'indication de leurs lieux de 
réunion et des changements survenus dans leurs noms depuis 1790. On 
trouve in fine: une réimpression Je V Histoire de la Révolution de 
Lyon, l'ouvrage, aujourd'hui peu commun, de l'avocat Guerre, que la 
section de Porte-Froc publia en 1798 ; cinquante et une pièces annexes 
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provenant des Archives du Rhône, du fonds Coste à la Bibliothèque de la 
Ville ou du Journal de Lyon; et enfin deux tables, Tune chronologique et 
Taulre alphabétique, grâce auxquelles cette publication est un utile 
instrument de travail. 

Abbé A. Sachet : Les Sceaux des archevêques de Lyon au 
XIV* siècle, in-8<* de 4o pages, avec 2 planches d'héliogravures et 
39 reproductions dans le texte, Montbrison, E. Brassard, 1907. 

L'historien du Grand Julnlé séculaire de Saint-Jean de Lyon est un 
excellent travailleur. L'armoriai épiscopal lyonnais qu'il vient de publier 
a nécessité de patientes recherches dans les archives de TArchevéché et de 
la Ville, dans les collections et bibliothèques publiques ou particulières, 
chez les anciens imprimeurs diocésains; l'auteur décrit et reproduit une 
centaine de pièces portant les armes de 9 archevêques ou administrateurs 
apostoliques : sceaux privés ou de chancellerie ; timbres ou clichés pour 
livres, affiches et diplômes; fers de reliure. Ce travail, d'un grand intérêt 
pour les bibliophiles et les héraldistes, sera également apprécié pour les 
détails biographiques qu'il donne sur les prélats ayant occupé le siège 
archiépiscopal de Lyon. 

Antoine Salles : Le Songe d'Ossian, cantate composée et exécutée 
à Toocasion du vojrage à Lyon de Napoléon I^r et de l'im- 
pératrice Joséphine, le 14 avril 1805, in-8® de 38 pages, avec deux 
planches en couleur, Trévoux, J. Jeannin, 1907. 

M. Salles publie, en une élégante plaquette, la conférence qu'il donna, 
le 9 décembre 1906, à la séance publique annuelle de la Société littéraire, 
historique et archéologique de Lyon. Cette conférence qui précédait 
Texécution de la cantate « le Songe d'Ossian », contient la biographie des 
deux auteurs de cette œuvre : Etienne Fay (1770-1845) artiste lyrique et 
compositeur, auteur bien oublié d'Emma ou Le Mari jaloux et de quel- 
ques autres opéras-comiques, et Aimé Martin, dit TAîné (1767-1846) pre- 
mier chirurgien de l'hospice de la Charité et poète à ses heures. Elle 
réunit d'intéressants détails sur la partition de la cantate; sur la vogue 
dont jouissait, depuis 1760, le barde écossais du in® siècle que l'Empereur 
mettait au-dessus d'Homère; sur le séjour de Napoléon et de Joséphine à 
Lyon, en avril i8o5, et enfin surlasoiréedegalaquileur fut offerte à Lyon 
le 14 avril. En tête, deux dessins en couleur de Job représentent un 
cavalier et un fantassin de la Garde d'honneur organisée par la jeunesse 
lyonnaise à l'occasion de la venue des souverains. Cette étude de M. Sal- 
les ajoute un chapitre, à la fois pittoresque et documenté, ù ceux qu'il a 
écrits déjà sur l'histoire de la musique à Lyon. 
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SOCIÉTÉS SAVANTES 

Académie des Sciences, Belles -Lettres 
et Arts de Lyon. 

Séance du 9 avril 1907. —Pré- 
sidence de M. Garraud. — M. Ber- 
lioux continue sa communication sur 
les Atlantes, en faisant connaître la 
migration des Orientaux vers TOcci- 
dent. Platon a rendu populaires les 
traditions que nous possédons sur les 
Atlantes et leur chef Atlas, mais qu'il 
avait empruntées à un poème, aujour- 
d'hui perdu, composé par Solon. Mais 
le récit de ce dernier est plein d'er- 
reurs, car il raconte que le pays des 
Atlantes était situé au milieu de 
rOcéan, qu'il fut englouti, que les 
Atlantes y étaient nés et, enRn, que 
leur histoire remontait à 9000 ans 
avant Solon, qui vivait sept siècles 
avant notre ère. Or, ces inexactitudes 
ont égaré les savants qui ont abordé 
l'étude de la question et elles sont 
contredites par des traditions plus 
anciennes recueillies par Homère et 
Hésiode. Ces traditions nous appren- 
nent qu'Atlas était le père de Calypso, 
cette terre sur laquelle Ulysse fut jeté 
par la tempête à son retour de Troie, 
ce qui ramène l'événement à une date 
bien moins ancienne. D'ailleurs, Ca- 
lypso n'était pas une île, c'était une 
terre sur laquelle se sont élevées 
d'abord Carthage, puisTunis. Hésiode 
nous apprend, d'autre part, qu'Atlas 
était le frère de Prométhée et qu'ils 
étaient les fils de Japhet. Ces tradi- 
tions nous apprennent que, dans les 
âges anciens, il y eut des migrations 
JaphétiqueS) qui s'étendirent jusqu^à 
l'extrémité de la Méditerranée, en 



partant des bords du Tigre et de TEu- 
phrate, berceau primitif de l'huma- 
nité. Et ces migrations sont confir- 
mées, à la fois, par la Genèse et par 
Salluste,dans son livre sur Jugurtha. 
Ainsi les Mèdes et les Arméniens 
pénétrèrent jusque dans le pays, 
ayant pris alors le nom de Maurita- 
nie. Et il en fut de même des Perses, 
qui s'allièrent aux Gétules, auxquels 
ils donnèrent le nom de Numides. 

Séance du 16 avril 1907. — Pré- 
sidence de M. Garraud. — M. de 
Sparre fait une communication sur 
les coups de bélier, qui se produisent 
dans les turbines et dont on se pré- 
occupe à juste titre dans les établis- 
sements de forcBs hydrauliques. A 
première vue, on est tenté de croire 
que ce phénomène se produit surtout 
dans les hautes chutes, où la pression 
statique est très élevée, mais c'est là 
une erreur, on l'observe surtout dans 
les faibles chutes ; dans les hautes 
chutes on peut, au contraire, parer à 
cet inconvénient, en augmentant, 
dans une proportion relativement 
assez faible, la résistance des tuyaux, 
tandis que, dans une faible chute, il 
faut de toute nécessité recourir à des 
dispositifs spéciaux, où le coup de 
bélier pourra produire une pression, 
six ou sept fois plus forte que la 
pression statique. Pour atténuer les 
coups de bélier, on pourra recourir, 
en particulier, aux cheminées d'aéra- 
tion ou reniflard, mais pour que ce 
dispositif procure un résultat, il faut 
que le diamètre du tuyau qui le com- 
pose soit comparable à celui de la 
conduite. 

Séance du 23 avril 1907.— Pré- 
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sidence de M. Garraud. — M. Cail- 
lemer présente un rapport sur la 
situation financière de la Compagnie. 
M. Bégule communique une photo- 
graphie de deux personnages sculptés 
sur un tombeau en marbre, retrouvé, 
en i83o, par le père des quatre Tis- 
seur, dans une propriété qu'il possé- 
dait sur le coteau de Sainte-Foy. 
Cette œuvre de sculpture porte la 
signature d'un artiste italien : Pauli 
Olivieriy qui Pavait exécutée proba- 
blement, lors de son passage à Lyon. 
Une chapelle existait autrefois dans 
cette propriété, et c'est là qu'existait 
autrefois la sépulture des deux per- 
sonnages représentés. — M. Ray- 
mond présente un exposé de la 
méthode d'enseignement de l'arith- 
métique au xvi« siècle, d'après un 
ancien volume publié en iSjo, par 
un savant hollandais, connu sous le 
nom de le Frison, parce qu'il était 
originaire de la Frise occidentale. Ce 
livre, écrit en latin, fut traduit, en 
1570, par un professeur du collège 
royal, nommé Forcadel, et frère d'un 
jurisconsulte éminent de l'époque. 
Après avoir présenté un résumé de 
ce livre, M. Raymond fait observer 
que, malgré toutes ses imperfections, 
il révèle un progrès réel dans l'ensei- 
gnement des sciences mathématiques 
à cette époque. — M. Caillemer, qui 
possède un livre du frère aîné du tra- 
ducteur de cet ouvrage, fait connaître, 
à son tour, quelques solutions cu- 
rieuses, proposées par ce juriscon- 
sulte, pour le partage de certains cas 
de succession. 

Séance du 30 avril 1907.— Pré- 
sidence de M. Garraud. — Sur la 



proposition, faite par MM. Aynard 
et Bleton, l'Académie décide qu'un 
concours sera ouvert pour distribuer 
un prix de i5oo francs à la meilleure 
étude historique et critique sur les 
œuvres de Barthélémy, Jean, Alexan- 
dre et Clair Tisseur. — M. Lortet 
fait une communication sur une 
mouche venimeuse, existant dans le 
centre de l'Afrique et dont la piqûre, 
après avoir d'abord causé la mort de 
beaucoup d'animaux, produit sur les 
hommes la maladie du sommeil, dont 
l'issue est toujours fatale, par suite 
de la concentration des parasites 
autour de la moelle épinière. M. Lor- 
tet a étudié surtout cette maladie 
dans l'Ouganda, où les Anglais ont 
envoyé des médecins pour l'étudier 
aussi, tant le fait leur a paru avoir 
de la gravité. D'ailleurs, cette épidé- 
mie a été constatée aussi dans le 
Congo belge et français, sur les bords 
du Niger, la Côte d'Ivoire et à Tom- 
bouetou. Il est à remarquer que Tin- 
secte ne ressemble pas à un taon, 
mais à une mouche assez petite. 

Les blancs sont atteints comme les 
nègres, mais ils sont toutefois proté- 
gés par leurs vêtements. Puis, com- 
ment se fait-il que ce parasite soit 
devenu tout à coup nocif? — M. Ber- 
lioux répond qu'il l'avait observé 
déjà, mais sur des points très réduits. 
Il est vrai que les voies de communi- 
cation, ouvertes au Congo, ont dû 
faciliter, sans doute, son extension. 
— M. Raymond ajoute qu'il existe 
un assez grand nombre de mouches 
inoculatrices du genre glossine, mais 
elles n'existent pas dans un grand 
nombre de pays. — M . Navarre fait ob- 
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serverqu'ilexisle un assez grand nom- 
bre de trypanosomes et des mouches 
inoculatrices. Les tsé-isé notamment 
paraissent inoculer des I rypanosomes 
particuliers, pathogènes pour les 
animaux et non pour les hommes. 
C'est leglossine/)a//)a{c5 qui est dan- 
gereux pour ces derniers. Mais il est 
à remarquer que cetrypanosome,tant 
qu'il reste dans le sang circulant, ne 
produit qu'une maladie banale, long- 
temps confondue avec le paludisme 
et très curable. Mais il en est autre- 
ment quand le parasite pénètre dans 
le liquide céphalo-rachidien. Alors 
apparaissent les symptômes de la 
maladie du sommeil toujours mor- 
telle. En ce qui concerne l'extension 
de la maladie du sommeil dans le 
centre de l'Afrique etl'Ouest africain, 
les glossines suivant les grands ani- 
maux, faisant partie des nombreuses 
caravanes, nous expliquent comment 
le mal a pu s'étendre et se propager. 
Il est à remarquer aussi que ces para- 
sites afTectionnentcertains grands mi- 
mosés, qui n'existent que sur une rive 
du Chari, ce qui nous explique aussi 
comment l'autre rive, dépourvue de 
cette mimosé, est exempte de la ma- 
ladie du sommeil. 

Séance du 7 mai 1907. — Prési- 
dence deM.Garraud. — M. Perrin fait 
connaîtrela nouvelle fondation Caton, 
en faveur des vieux serviteurs étant de- 
meurés attachés au service des mêmes 
maîtres, pendant une durée de vingt- 
cinq ans au moins et auxquels il sera 
distribué surtout des médailles. — 
Sont nommés membres de la Commis- 
sion du prix Tisseur : MM. Aynard, 
Bleton,Vachez,deBoissieuetDesver- 



nay. — M. Dubreuil donne lecture 
de Tinlroduction du travail qu'il a 
préparé sur la secte des Farinistes en 
Dombes. Ce sujet avait donné lieu 
déjà à cinq publications, dont l'ora- 
teur présente l'analyse. La plus an- 
cienne remonte à 1812 et elle est due 
à M. Riboud, président de Chambre 
à la Cour de Lyon ; mais ce travail, 
demeuré inédit, ne consiste que dans 
une lettre répondue par ce magistrat 
à l'abbé Grégoire et qui n'est connue 
que par les extraits qu'en a faits 
M. Philibert Le Duc. La deuxième 
publication, due à M. Sirand, magis- 
trat à Bourg, n'est connue que par 
les citations qui en ont été faites 
dans les travaux subséquents. La 
troisième est due à M. Perroud, 
professeur d'histoire et actuellement 
recteur d'Académie. Elle consiste 
dans treize documents publiés par lui 
dans les Mémoires de la Société 
d'émulation de VA in : mais ces docu- 
ments s'arrêtent à Tannée 1788 et il 
est à regretter qu'il n'ait pas poussé 
plus loin son travail. La quatrième 
publication est l'œuvre de M. Phili- 
bert Le Duc. Ce travail renferme des 
qualités de style incontestables. Mais 
on peut lui reprocher de manquer 
d'impartialité sur l'origine de la 
secte, car si l'auteur se montre très 
sévère pour ses fondateurs, son opi- 
nion s'est grandement atténuée dans 
le troisième volume. La cinquième 
publication émane de M. Jarrin, 
secrétaire de la Société d'émulation 
de l'Ain. Mais dans ce travail, qui 
comprend ii3 pages. Tau teur s'égare 
complètement sur le caractère de la 
secte et l'esprit de ses membres. 



Digitized by 



Google 



160 



REVUE D*HISTOIRE DE LTOR. — Sociéiés savantes 



L'auteur bouleverse complètement 
Tordre chronologique et, sans dis- 
cernement, il se moque aussi bien de 
ce qui est digne de respect que de ce 
qui ne mérite que le mépris. L'ora- 
teur fait observer, en terminant, que 
toutes ces publications n'ont tenu 
aucun compte des documents judi- 
ciaires, ce qui était pourtant indis- 
pensable pour faire un exposé impar- 
tial de la secte des Farini8tes,et c'est 



pour ce motif qu'il a abordé Tétude 
de ce sujet. 

Séance publique da 14 mai 1907. 
— Présidence de M. Garraud — 
M. le D'" Clément donne lecture de 
son discours de réception : la Grêle 
et les moyens de défense — M. Cail- 
lemer présente un rapport sur les 
prix de la fondation Chazière. — 
M. le D'Navarre communique ensuite 
son rapport sur le prix Honoré Pallias. 



CHRONIQUE 



Févr. 5 et jours suivants : la Revue des CélestinSy par R. Cinoh et Descha- 

vannes. 
Févr, 6, Election de M. Alfred Léw, grand rabbin de Lyon, comme grand 

rabbin de France. 
Févr, 9. Election de M. BÉnAno, sénateur de TAin. 
Févr, ii, Grand-Théâtre : première représentation (création) de Madeleine, 

de Neuville, poème de G. Payen. 
Févr. 23, Election de M. Albert, conseiller général d'Amplepuis. 
3far« 8, Election de M. Fustieii, conseiller d'arrondissement de Thizy. 
Mars 9. Grand-Théâtre : reprise des Maîtres Chanteurs, de Wagner. 



V Imprimeur-Gérant : A. Rbv. 
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LÀ CORVÉE ROYALE DANS LE LYONNAIS 

(1720-1789) 



Mirabeau a défini la corvée : « la demande, faite aux habitants de 
la campagne, de leur travail et de celui de leurs bestiaux et de leurs 
voitures, pour être employés sur les routes gratuitement, sans 
salaire ni subsistance quelconque »K La corvée royale des grands 
chemins, qui existait sous Sully, fut d'abord accidentelle et tempo- 
raire. Elle devint une institution au début du xviii® siècle, après 
Torganisation définitive, en 1716, du corps des Ponts et Chaussées ; 
on demanda alors à la corvée la main-d'œuvre gratuite nécessaire 
aux ingénieurs du nouveau corps pour l'entretien et la création des 
routes du royaume. La corvée s'établit peu à peu dans les provinces, 
au fur et à mesure de leurs besoins. On la rencontre en Alsace en 
17 17, en 1726 dans la généralité de Soissons, en 1728 en Dauphiné ; 
dans chaque généralité, l'intendant, surtout au début, en règle Tap- 
plication à peu près à sa guise, suivant ses idées personnelles et les 
nécessités du moment. 

Son fonctionnement fut toujours difficile. Des ordonnances, 
tendant à améliorer le système des corvées, réglementèrent à plu- 
sieurs reprises, sans donner satisfaction à personne, le nombre des 
jours de travail exigibles de chaque corvéable, les peines appli- 
cables aux réfractaires, la distance maximum qui pourrait exister 
entre les paroisses et les ateliers, c'est-à-dire entre l'habitation des 
corvoyeurs et la partie de la route où on les envoyait travailler. 
Tous les essais de réforme furent inutiles ; le travail forcé du cor- 
véable représentait à peine le tiers d'un travail payé. 

^ liéponse à Vessai sur les Ponts et Chaussées^ la voirie et les corvées, dans 
l'Ami des hommes, édition de 1769, VI, aa. 

Rev. HUt. Lyon. VII — ii 
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Trudaine* et Turgot combattirent résolument cet impôt en nature 
qui ne pesait que sur les plus dociles et les plus pauvres et s'effor- 
cèrent d'obtenir son remplacement par une imposition en argent, 
s'ajoutant au rôle de la taille et proportionnelle à ce rôle. En 1775, 
Turgot supprima la corvée et laissa les paroisses libres d'exécuter 
elles-mêmes les travaux qui leur étaient ordonnés ou de les adjuger 
à des entrepreneurs qu'elles paieraient. Après un essai qui ne dura 
pas trois ans, ce système dit « méthode d'option » disparut sous la 
pression des privilégiés et des Parlements, et la corvée en natiu'e fut 
rétablie en 1778. 

Le retour à l'ancien état de choses fut le signal d'une rébellion 
presque générale et la résistance ne cessa que grâce à l'énergie 
avec laquelle Necker maintint contre les privilégiés le principe que 
« tout taiilable est corvéable ». Après une période de transition, 
pendant laquelle la méthode d'option fut appliquée dans diverses 
généralités et l'autorisation d'adjuger leurs tâches concédée aux 
communautés qui la demandaient, de Galonné, par un arrêt du 
6 novembre 1786, convertit pour trois ans, la corvée en nature en 
une imposition additionnelle. Cette réforme fut rendue définitive 
par la déclaration du 27 juin 1787. 

Bientôt l'administration des travaux publics passa des intendants 
aux Assemblées provinciales, et, avec l'impôt représentatif payé par 
les seuls taillables, la Révolution supprima jusqu'au nom de la 
corvée. 

I 

Une ordonnance de l'intendant PouUetier de Nain ville, du 
4 décembre 1720, mentionne pour la première fois la corvée dans le 
Lyonnais où, comme ailleurs, elle s'établit peu à peu, suivant les 
besoins locaux. En 1720, il s'agit de réparer la route de Lyon à 
Paris par le Bourbonnais, et les habitants des paroisses bordant la 
route sont réquisitionnés, en plein hiver, pour sa réfection entre 
Roanne et La Pacaudière^. En 1737, une autre ordonnance du 

' Daniel-Charles Trudaine de Monligny, directeur des Ponts et Chaussées 
de 174a à 1769. 

* Arch. dép. du Rhône, C. io3. Le travail sera fait « à la diligence des 
consuls de chaque paroisse », suivant les ordres qui leur seront transmis par 
le lieutenant de la maréchaussée à Roanne. 
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même intendant prescrit la réparation du chemin venant du Charolais 
à Villefranche par Beaujeu, chemin devenu impraticable en hiver. 
Dix paroisses sont commandées ; les consuls feront fournir, dans 
chaque paroisse, par tous les habitants, « chacun à leur tour de 
rolle et sans exception de personne », le nombre de travailleurs et 
de tombereaux nécessaires. Ce nombre ne pourra excéder, dans 
chaque paroisse, la moitié des voitures et des corvéables; ces derniers 
travailleront trois jours consécutifs et seront relevés par l'autre 
moitié des corvéables. lisse remplaceront ainsi jusqu'à Tachèvement 
du travail, dirigé par un subdélégué, sous Tinspection de l'ingénieur 
du roi dans « ce département ». 

Les hommes, munis de leurs outils, travailleront du soleil levant 
au soleil couchant. Des garnisons seront établies contre chaque 
réfractaire par les soins du subdéiégué qui ne pourra mander les cor- 
véables pendant le temps des récoltes et des semailles ^ Peu après, 
l'emploi de la corvée semble, sous Tinspection de l'ingénieur 
Deville, se généraliser dans le Lyonnais^. On travaille en 1744 sur 
la chaussée d'Anse et sur la route de Paris à la sortie de Roanne ; 
en 1746-47 sur la route de Bourgogne où l'intendant garde pendant 
trois mois les corvoyeurs, malgré une épizootie qui ruine les campa- 
gnes. Ce travail assure pour deux ans la circulation sur la route de 
Paris^. 

Enfin, en 1753, paraît un premier règlement de la corvée en 
Lyonnais, règlement rédigé par l'intendant Robert Bonaventure 
Rossignol, qui, après s'être appliqué à ouvrir des chemins en 
Auvergne, prétend agir de même en Lyonnais où il pense rencontrer 
moins de difficultés*. Les Instructions pour MM, les Subdélégués 
sur le travail des corvées de la généralité de Lyon, donnent une 
forme définitive à l'établissement de la corvée. Lorsque les commu- 
nautés assujetties à la corvée ont été désignées, les subdélégués 
mandent les consuls de chaque paroisse et rédigent, sur la déclara- 
tion de ces derniers, un dénombrement des corvéables et des bes- 



^ Arcli. dép. du Rhône, C. io3. Sur les garnisons, roir, plus loin, p. 170. 

' Mémoire instructif relativement aux corvées, par l'ingénieur Laliié, 
20 avril 1763 (Arch. dép., C. 62). 

^ Lettres de l'intendant Fallu à Trudaine, 20 novembre 1744, (C. 79) et 
3 mars 1747 (C. io3). 

* Lettre de Rossignol à Trudaine, du 8 novembre 1761 (C. 78). 
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tiaux existant « dans chaque maison, tête par tête ». En cas de 
fausse déclaration, les consuls seront dénoncés par les subdélégués 
à rintendant. Dans chaque paroisse ou parcelle, un syndic est nommé 
a pour le commandement de la corvée* ». A défaut du syndic, les 
consuls commanderont la corvée. Dans chaque communauté, « tous 
les habitants » sont assujettis à la corvée, de quelque façon qu'ils 
exploitent leur fonds. Les commandements (dont Tlnstruction ne 
limite pas le nombre) seront de trois jours consécutifs pour chaque 
corvéable, sauf les exemptions partielles ou totales qui suivent. 

Les domestiques non mariés des ecclésiastiques, gentilshommes 
et privilégiés exploitant leurs biens « à leur pain et gage » ne seront 
commandés que pour un jour ; dans les mêmes conditions, les culti- 
vateurs des biens des bourgeois de Lyon ne seront commandés que 
pour deux jours^. Sont totalement exemptés : le syndic des corvées 
(lui, ses enfants, domestiques et bestiaux), le collecteur (personnelle- 
ment pendant Tannée de son exercice et les six mois suivants) ; person- 
nellementaussi, les consulsen fonction, les maîtres d*école^, employés 
des fermes ; les malades, infirmes et pauvres à la mendicité (facul - 
tativement, sur la présentation de certificats signés par les curés, 
syndics ou consuls de leur paroisse). Chaque corvéable doit faire son 
travail en personne, sauf permission donnée par le subdélégué. Les 
« commis préposés à la suite des corvées » feront matin et soir 
l'appel des corvoyeurs et enverront, tous les dimanches, au subdé- 
légué un état des réfractaires. Ces derniers, conduits dans les prisons 
du chef-lieu par les brigades de maréchaussée, y seront retenus 
jusqu'au paiement des frais de leur capture et des journées d'hommes 

^ Le syndic était nommé par l'ingénieur en chef, parfois par le subdélégué. 
V. les lettres de l'ingénieur en chef à Tintendant, du 12 septembre 1763 et du 
19 mars 1769 (C. 6a, f*^ 21 ; C. 63, f° 91). 

* L'exemption partielle est refusée aux fermiers et grangers à moitié fruits 
des ecclésiastiques, gentilshommes et bourgeois de Lyon, lesquels ne peu- 
vent alors cultiver, sur la même paroisse, par leurs mains, par valets ou 
par domestiques, qu'un domaine de 25 arpents de terre clos et contigu. 
Voir, Fonds Coste, n« 718, un Mémoire manuscrit pour les prévost des mar- 
chands et échevins au sujet des privilèges des bourgeois (1759). Les habi- 
tants de Villefranche et ceux de Sainl-kltienne paraissent jouir des mêmes 
exemptions que les bourgeois de Lyon, du moins en 1779- 1782. Voir : lettre 
de l'intendant aux consuls de Villefranche, 1779 (C. 63, p. 358); lettre de 
Flesselles à la Millière, 23 mai 1782 (C. 63, 2« registre, p. io5). 

3 Voir une lettre de l'ingénieur Lallié, du 2 août 1768 (G. 62). 
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OU de bestiaux encore dues par eux. Les corvéables qui iront tra- 
vailler trop loin pour pouvoir rentrer chez eux le soir, auront le 
couvert dans les paroisses ou hameaux voisins du lieu de leur tra- 
vail. Les habitants desdites paroisses ou hameaux qui fourniront 
le couvert à des hommes ou bestiaux recevront, pour ce fait, des 
exemptions de corvées proportionnelles ^ 

Cette première réglementation est complétée, en 1757, par une 
Addition d'instruction pour Messieurs les Subdélégués, imprimée en 
1757, où l'intendant de la Michodière, successeur de Rossignol, 
s'efforce d'améliorer le régime de la corvée et d'en rendre le poids 
moins lourd. D'après ses instructions, les communautés n'auront à 
fournir, par an, que 12 journées de travail effectif, journées divisées 
en 4 commandements, dont trois seront faits entre le mois de 
janvier et l'époque de la levée des blés et le quatrième entre le 
moment de la battue des dits blés et celui des semailles ou vendan- 
ges. L'intendant sera renseigné par les subdélégués surTépoque où 
se font les moissons ou vendanges dans les divers arrondissements 
de la généralité. Au moment de Texécution des travaux de corvée, 
le travail à faire sera réparti entre les paroisses intéressées qui 
recevront des tâches; en outre, des sous-tâches seront établies, com- 
mandement par commandement, pour chaque corvéable. Les subdé- 
légués, chargés de la surveillance de tout le service, devront avertir 
sur-le-champ l'intendant « des moindres inconvénients et abus^ ». 
Et, en fait, La Michodière s'inquiéta des plus petits détails et fit 
tous ses efforts pour arriver à un bon fonctionnement de la corvée^. 

L'ingénieur de la généralité, Deville, qui avait succédé à son père 
en 1740, prit sa retraite en 1760 ; Trudaine le remplaça par Lallié, 
alors sous-ingénieur de la généralité d'Alençon. Lallié était un 
homme de métier de Técole des Trudaine, dont les capacités profes- 
sionnelles, l'intelligence et Tactivité devaient obtenir les éloges de 
tous les intendants. Son influence fut considérable dans le Lyonnais 
où il resta en fonction jusqu'à Tabolition de la corvée ; elle venait 
d'être supprimée, lorsque, en 1787, il fut nommé inspecteur général. 

Un des premiers actes de Lallié fut d'obtenir de La Michodière, 

* Instructions pour MM. les Suhdélégués.,, imprimé de 1763 (C. io3). 

2 Addition d'instruction...^ imprimé de 1767 (C. io3). 

3 Lettres de de Bigny, subdélégué de Montbrison, à rintendant.. des 3i oc- 
tobre et la novembre 1768 (C. io3). 
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la suppression des tâches délivrées à chaque paroisse et à chaque 
corvéable ; sous Tintendant Bâillon, successeur de La Michodière, 
il continua à appliquer avec habileté et modération les règlements 
analysés plus haut et le système des corvées resta le même jusqu'en 

Ï769- 

Mais, en fait et sur le terrain, l'application de ces deux ordon- 
nances souleva, de lySS à 1769, de .nombreuses difficultés de tous 
ordres. Chaque année, l'ingénieur en chef soumettait à l'intendant 
la liste des paroisses commandées pour Tannée suivante et leur 
répartition entre les divers ateliers pour la réparation des chemins; 
mais les ordonnances relatives aux corvées étaient vagues sur bien 
des points. Cen'est, par exemple, qu'à partirde 1763, qu'on y voit que 
les corvéables, ne pourront être appelés à travailler qu'à deux lieues 
ou deux lieues et demie au plus de la paroisse qu'ils habitent. 
Encore cette distance était-elle calculée par l'ingénieur à vol d'oi- 
seau ; il ne tenait compte ni du mauvais état des chemins de tra- 
verse, ni des contours à faire. Quand le subdélégué avait pris 
connaissance de la répartition des communautés entre les ateliers, 
il faisait dresser par les syndics des corvées ou les consuls un état, 
par paroisse, des corvéables, hommes et bétes de somme. Les jeunes 
gens étaient exempts de corvée jusqu'à 16 ans, mais, au début du 
moins, et jusqu'à la fin de 1758, les vieillards y étaient assujettis 
quel que fût leur âge^ La limite d'âge est ensuite fixée à 70 ans, 
malgré Lallié qui voudrait l'abaissera 60 ans. En 1765, un vieil- 
lard de Brignais âgé de 66 ans, seul et sans ressources, doit aller à 
la corvée à une lieue de chez lui, et est contraint par commande- 
ment à faire un jour de travail supplémentaire^. L'état des corvéa- 
bles n'était jamais exact. Le syndic, dès son entrée en fonction» est 
d'ordinaire en butte à des intrigues de toutes sortes ; pour ne point 
figurer sur la liste de la corvée, chacun tâche, ou d'acheter sa 
complaisance, ou de l'effrayer par des menaces. S'il se montre 
inflexible, on s'efforce de lui faire enlever sa fonction qui lui vaut 
du moins d'être exempt de corvée^. S'il persiste et recourt à l'ingé- 
nieur, il s'attire la haine et l'inimitié de ses concitoyens. 

* Lettre du même à La Michodière, du 12 décembre lySS (G. io3). 

* Réponse de Lallié à sa supplique (G. 73). 

3 Voir une requête des habitants de Taponas contre leur syndic, en 1763 
(G. 62. fo 23). 
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Le syndic des corvées de Francheville est insulté, en 1768, par 
les habitants et par le curé. Le syndic est donc obligé de prodiguer 
les faveurs et les exemptions; les intrigants et les audacieux en pro- 
fitent ; les pauvres, les humbles éprouvent seuls ses rigueurs. Le 
subdélégué, qui a la charge de réprimer ces abus de pouvoir, a, lui- 
même, ses exemptions à accorder à des parents, à des amis ; il ne 
peut pas exiger des officiers paroissiaux une impartialité qu'il 
n'observe pas lui-même. 

Cependant, le subdélégué de Montbrison, de Bigny, montra dans 
Texercice de sa charge beaucoup d'intelligence et d'équité. Si l'in- 
tendant eût consenti à Ty autoriser, il eût amené les paroises à 
confier leurs travaux à des « pionniers » et réalisé la réforme qui 
ne fut appliquée que trente ans plus tard par la création des 
« stationnaires » ou cantonniers. Du moins, de Bigny réprima le 
plus qu'il put les fraudes des syndics^, et, bien qu'isolé et impuis- 
sant, il poursuivit la tâche difficile que Lallié lui-même ne put 
accomplir*^. Sur les routes, les ateliers de corvéables étaient com- 
mandés par des commis appelés « piqueurs » ou « conducteurs ». 
Les deux sous-ingénieurs qui existaient dans la généralité en 1758, 
ne pouvaient exercer une surveillance effective ; leur nombre est 
porté à 4 en 1763, mais ils ont sous leur direction 4i ateliers^. Les 
piqueurs, qui sont de simples ouvriers, profitent de l'insuffisance 
de ce contrôle pour vendre leur protection ; certains se laissent 
intimider parles menaces des paysans*. 

Très souvent, les corvéables, qui ne doivent que douze jours de 
travail, sont retenus plus longtemps aux ateliers ; si les travaux 
n'exigent pas l'emploi de bêtes de somme, les propriétaires de bes- 
tiaux doivent remplacer par des journées d'hommes les journées 
d'animaux qui ne leur ont pas été réclamées et le travail des cor- 
voyeurs s'accroît parfois, de ce chef, de la moitié ou des deux tiers. 
Dans les villages des montagnes du Forez, où les hommes vont 
presque tous, au printemps, scier du bois dans les forêts, il y a 



* Voir ses lettres à la Michodière, 28 novembre et 2 décembre 1758. 
(C. io3). 

« Voir sa lettre à Tintendant Bâillon, 28 avril 1763 (C. 62, fo 6). 

^ Mémoire instructif relativement aux corvées, par Lallié, 20 avril 1763 
(C 62, fo» 4 et s.). 

-• Ibid,.. ; lettre de de Bigny à La Michodière, 12 décembre 1768 (C. io3). 
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souvent, à Tépoque des commandements^ « plusieurs maisons où 
il ne reste que des femmes ». De La Michodière oblige ces femmes à 
acquitter les corvées dues par leurs maris. Les pères de famille qui 
envoient leurs fils dans les forêts et restent au village pour faire les 
corvées passent tout leur temps sur le chemin royal*. 

En dehors des commandements réguliers, il en est d^autres qui 
sont faits pour des corvées urgentes, en cas d'inondation ou de 
débâcle de glaces. En 1767, certaines paroisses reçoivent de l'in- 
tendant, malgré les observations de Lallié, de 5 à 6 commandements 
supplémentaires. 

Une autre charge pèse lourdement sur les populations : pour 
créer ou élargir les routes (et les routes royales, celles de première 
classe du moins, ont 19 mètres 5o de largeur), on prend purement 
et simplement aux propriétaires voisins la siiperficie de terrain 
nécessaire. Ceux-ci demandent des indemnités ; Tingénieur Lallié, 
Tin tendant, Trudaine lui-même reconnaissent le bien fondé de 
leurs réclamations, mais le Conseil n'a pas « désigné des fonds pour 
cet objet ». L'ingénieur fixe parfois le chiffre de Tindemnité réclamée, 
rintendant et Tinspecteur général des Ponts et Chaussées en pro- 
mettent le règlement, mais l'administration n'a pas d'argent et les 
expropriés ne reçoivent rien^. Un arrêt du Conseil d'Etat du roi, du 
27 mai 1777, établira bien, sur la généralité, une imposition de 
12.000 livres destinée au paiement des indemnités, mais on décidera, 
en 1783, que cet argent ne sera affecté qu'aux indemnités réclamées 
postérieurement à Tédit qui vient d'être cité. Parfois pourtant^ on 
cède aux expropriés le sol de l'ancien chemin^, on leur accorde 
quelque réduction sur leur taille ou leurs vingtièmes^ ; mais on 
refuse de les exempter temporairement de corvée et il arrive que des 
cultivateurs travaillent à ouvrir une nouvelle route sur le champ 
qu'on leur a pris^. Seules les maisons démolies sont payées, soit par 

*■ Lettres de La Michodière à de Bigny, novembre 1708; lettre de de Bigny 
à La Michodière, 9 décembre 1758 (C. io3). 

' Observations contre le chemin de Villefranche à Saint-Jean-d'Ardières, 
14 février 1755 (G. 71) ; lettres de Lallié à Tintendant, des i5 janvier 1766 et 
la mars 1767 (G. 73) du 11 septembre 1768 (G. 62, f" 78, 80, 92). 

•** Arrêt du Conseil du 26 mai 1765 autorisant l'intendant à donner des por- 
tions de vieux chemins abandonnés à ceux qui ont fourni les emplacements 
des nouvelles routes. 

4 Lettre de Lallié à Tintendant (C. 62, f* i32). 

^ Pu même au même, 1769 (C. G2). 
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les paroisses, soit par une imposition extraordinaire levée sur l'Elec- 
tion ^. 

Aussi les colères s'amassent, sourdes mais profondes, contre ce 
régime d'arbitraire et d'injustice. L'insubordination d'un corvéable 
amène presque toujours la révolte de tout un atelier et l'exemple que 
donne une paroisse réfractaire est vite suivi par ses voisines 

Dès 1758, on voit, à l'atelier de Chaponost, deux corvéables de 
Soucieu menacer le conducteur « de l'écraser sur la place » s'il ne 
leur donne pas des « billets de décharge » pour les journées qu'ils 
n'ont pas faites. On les arrête au moment où ils ont déjà démanché 
leurs pics pour exécuter leur menace, et, depuis, écrit le conducteur 
en rendant compte de l'affaire, « les corvéables ne veulent plus obéir ; 
ils arrivent au chemin à 9 et 10 heures et se sauvent à 4 heures du 
soir sans finir leur tâche *. » 

Des libelles excitent la haine des paysans qu'on force à travailler 
aux routes royales alors que les chemins qui leur seraient utiles 
pour l'écoulement de leurs denrées restent impraticables, n'étant 
jamais réparés. La société d'Agriculture de Montbrison intervient^; 
quelques seigneurs protestent contre les illégalités commises, le 
marquis d'Albon par exemple, dans la subdélégation de TArbresle. 
Le nombre des réfractaires s'accroît ; en janvier 1764, les corvéables 
de la paroisse de Chaponost s'abstiennent presque tous d'obéir au 
commandement qui leur a été signifié ; en mars de la même année, 
les piqueurs des ateliers de BuUy et de Limonest, menacés et insul- 
tés, se déclarent « découragés » et « demandent la permission de se 
retirer si M. l'intendant n'a la bonté de les assurer de sa protection* ». 

Le seul moyen de contrainte employé contre les réfractaires est 
l'emprisonnement, répression sévère qui coûte cher aux défaillants. 
Les cavaliers de la maréchaussée qui vont les arrêter dans leurs 
villages touchent chacun 4 livres ; « les frais de gîte et de geôlage » 
se montent, par homme et par journée, à 10 ou 12 livres^ ; de plus 

^ Du même au même, 12 octobre 1768 (C. 62, f« 80). 

» Arch. dép., C. io3. 

' Voir une lettre de M. de Montrouge de Lapommière, secrétaire perpé- 
tuel de la Société d agriculture de MoQtbrison, à Tintendant, 14 février 1765 
(C. io3). 

4 Lettre de Lallié à l'intcndaat, 12 mars 1764(0. 6&, £<> 36). 

^ Lettres: du subdélégué de Chariieu, mars 1766; de Lallié à rinteodanl, 
5 juin 1771 (C. 63, p. 17). 
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« le temps que ces corvoyeurs emploient à se rendre en prison, 
à y demeurer et à retourner chez eux, est totalement pure perte 
pour eux ». Ainsi s'exprime Lallié qui propose sans succès de subs- 
tituer aux emprisonnements les « garnisons^ )),c est-à-dire d'établir 
chez les réfractaires des agents spéciaux, appelés garnisaires, qu'ils 
devront loger et nourrir et auxquels ils paieront en outre une indem- 
nité journalière. 

La maréchaussée devient l'auxiliaire indispensable des conducteurs. 
De même que beaucoups d'autres, la paroisse de Couzon n*a «jamais 
marché » qu'à force d'emprisonnements. La répression est arbitraire 
et inégale. De novembre 1765 à mars 1766, il n'y a pas eu de 
contraintes contre les corvoyeurs désignés pour travailler à la route 
de Bourgogne ; « aussi n'y a-t-on pour ainsi dire rien fait^ ». Les 
subdélégués exemptent de prison comme ils exemptent de corvée ; 
l'un deux déclare franchement, en 1764, « qu'ayant beaucoup de 
parents et d'amis dans les paroisses de Saint-Ghamond et de Saint- 
Julien, il ne donnerait pas de contraintes^ ». En 1768, Lallié doit 
supplier Tintendant de « presser » les subdélégués dont la faiblesse 
(( a occasionné une inaction si considérable de la part des cor- 
voyeurs qu'il n'a pas été exécuté la moitié de l'ouvrage qui aurait 
dû être fait ». 11 ne semble pas qu'il exagère ; sur l'atelier de Saint- 
Genis-Laval à Oullins, 7729 journées restent dues en 1768; l'atelier 
de Bully est en rébellion permanente*. 

Les ordres réitérés de Tinfendant restent sans effet. Les cavaliers 
de la maréchaussée eux -mêmes, qui toucheraient 4 livres par arres- 
tation, laissent libres les réfractaires s'ils leur offrent le double de 
cette somme. Ils ont pour excuse l'exemple et même les instructions 
de leur chef Chol de Clercy, prévôt de la maréchaussée dans la 
généralité. Celui-ci, qui a de nombreux fermiers ou grangers sur la 
paroisse de Balbigny, leur interdit de se rendre aux travaux des 
grands chemins; il prescrit à ses cavaliers, sous peine de révocation, 



* Proposition de changer les emprisonnements à faire... en établissements 
de garnisons, 11 février 1769 (G. 6a, f°" 86 et s,). Le système des garnisons 
fut rétabli au début de 1771 (Lettre de Lallié à Tintendant, 5 juillet 1771) 
(G. 63, p. 20). 

* Lallié à l'intendant, a mars 1766 (G. 62, f63). 
3 Le même au même, janvier 1764 (C. 62, f» 32). 

* Le môme au môme, 18 juillet 1768 (G. 62, f* 77). 
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de ne mettre à exécution contre eux aucun ordre de contrainte. 
Aussi, non seulement les fermiers du prévôt, mais les autres cor- 
véables de Balbigny, ceux même des paroisses voisines, sont vaine- 
ment commandés pour les corvées^. Ailleurs, c'est un personnage 
influent qui exempte pareillement ses fermiers et que le subdélégué 
n'ose pas mécontenter, si bien que le conducteur de Tatelier de la 
montagne de Feurs est payé pendant toute une saison pour ne rien 
faire, puisqu'il ne dispose que de quelques travailleurs trop timides 
pour désobéir^. 

Et pourtant, pendant cette période de douze années, jusqu'en 1767 
aumoins, ces timides qui n'osaient pas « suivre le mauvais exemple », 
ne pouvaient pas acheter des exemptions et travaillaient pour les 
autres, ont refait les deux grandes routes de Lyon à Paris, ouvert 
les routes de Lyon en Languedoc, de Roanne à Thiers, de Lyon en 
Auvergne par Montbrison, les chemins de Villefranche au pont 
de Iliottier, de Belleville à Beaujeu et, sans doute, d'autres encore 
qu'aucun document ne mentionne. Quelle somme de souffrances 
représentaient ces entreprises exécutées par la corvée en nature dont 
le poids retombait « presque entièrement » sur « les plus dociles et 
toujours les plus pauvres^ ». 

Ce système va pourtant durer encore six ans, malgré l'insuffisance 
manifeste des résultats qu'il donne. Et, comme son principe même 
est mauvais, les améliorations de détail essayées par l'ingénieur et 
rintendant n'aboutiront pas mieux que les réformes précédentes. 






Jacques de Flesselles, nommé en 1768 intendant de la généralité 
de Lyon, publie le 10 février 1769, une Instruction pour le service 
des corvées^. Il y consacre d'abord le principe généralement observé 
jusque-là, d'après lequel les corvoyeurs ne peuvent être appelés 
quà a lieues au plus de leur paroisse pour les corvées à voiture 



* Lallié è Tintendant, a3 mars 1768 et 5 mai 1769 (C. 62, (** 76 et 97). 

* Le comte de Fenouil à l'intendant, 10 juin 1767 (C. 7a). 

5 Lallié à l'intendant, 18 juillet 1768 (C. 62, (• 77); Mémoire de Lallié pour 
rintendant Terray, déc. 1784 (C. io3). 

* Instruction rapportée dans Vignon, Elude hi$t. sur V administration des 
voies publiques en France, III, Pièces juslif., n* 70. 
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et à bras et à 3 lieues pour les corvées seulement à bras. Il décide 
que les travaux seront exécutés, chaque année, entre le i5 février 
et la récolte des foins, puis entre le i*' novembre et le i5 décembre 
(c'est-à-dire aux mêmes époques à peu près que par le passé) ; que 
pendant la première période, on travaillera surtout aux « routes 
neuves », et, pendant la seconde, aux réparations. Les commande- 
ments, toujours au nombre de 4, se feront, àTavenir, à trois semaines 
d'intervalle ; des tâches particulières seront délivrées aux cor- 
voyeurs, soit individuellement, soit par brigades de 12 hommes au 
plus, ces tâches étant « telles, qu'elles puissent être exécutées en 
deux jours par un ouvrier ordinaire ». L'intendant s'efforce aussi de 
ramener le nombre des jours de corvées entre 8 et 12 ; de diminuer 
la besogne des corvoyeurs en les déchargeant du transport des 
matériaux, pour les ouvrages d'art mis en adjudication par l'admi- 
nistration. Il fixe à 60 ans, ainsi que Lallié le réclamait depuis 
longtemps, la limite d'âge pour les corvoyeurs et promet des récom- 
penses, lors de la répartition de la taille, aux paroisses qui auront 
le mieux travaillé. La prison reste le seul moyen de contrainte ; 
Lallié n'a pas encore pu obtenir qu'elle soit remplacée par des 
garnisons. 

A cet ensemble de dispositions capable d'apporter quelque remède 
à la situation des corvéables, le nouvel intendant joint malheureu- 
sement deux innovations qui rendront inutile toute sa bonne volonté. 
D'abord, il exempte totalement de corvée tous les valets et cultiva- 
teurs des privilégiés, jusqu'à concurrence du nombre nécessaire pour 
faire valoir trois charrues^ soit un domaine déplus de 25 hectares, 
et il crée ainsi toute une catégorie nouvelle d'exempts. Il se réserve 
ensuite la nomination des syndics des corvées^ et, pour obliger 
ceux-ci à fournir à l'avenir des états des corvéables exacts et com- 
plets, il les prévient qu'ils seront contraints à faire faire, à leurs 
frais, le travail des hommes, bestiaux et voitures, dont l'omission sur 
la liste aura été constatée. Présentés désormais à l'intendant par 
les plus influents et les plus riches de leurs concitoyens, les syndics 

*■ Exemption réclamée depuis longtemps par les privilégiés et surtout par 
les ofGciers de la cour des Monnaies et refusée par l'intendant Bâillon 

* Ils étaient nommés antérieurement par l'ingénieur en chef, mieux à même 
que rintendant de connaître leur capacité et leur intégrité. V., Arch. dép., 
C. 63, p. i55 (lettre de Lallié à Tintendant, 10 avril 1775). 



Digitized by 



Google 



Abbé L. Chaielard, — LA CORVÉE ROYALE DANS LE LYONNAIS 173 

seront moins indépendants encore que par le passé et plus portés à 
accorder des exemptions frauduleuses pour ne pas « se tourner à dos )> 
toute la paroisse ^ 

Par ces deux mesures maladroites, de Flesselles étend un privi- 
lège, favorise les exemptions et diminue encore le nombre des cor- 
voyeurs. Aussi, en 1770, Lallié est le premier à reconnaître « les 
calamités dont ces pauvres gens sont accablés^ » ; les blés ont péri, et, 
dans la région de la Loire surtout, une disette est à craindre, le 
prix des grains ayant décuplé^. Lorsqu'il dispose enfin d'une 
somme de 20.000 livres destinée à établir des ateliers de charité, il 
déclare qu'il est presque impossible de répartir cet argent « dans 
tous les endroits calamiteux de la généralité », car, « malheureuse- 
ment il n'en est peut-être point qui ne soit dans le cas de participer 
à ce soulagement* ». 

La misère et les abus commis par les syndics rendent le fonction- 
nement de la corvée plus difficile que jamais. Les destitutions et les 
contraintes sont sans effet sur les officiers municipaux; on constate 
qu'à Ferreux 79 jougs de bœufs, dont 8 appartiennent au syndic, ne 
figurent pas sur la liste des corvées; qu'aux Ardillats, sur 70 voi- 
tures, 21 seulement sont portées sur le dénombrement^. D'autre 
part, de Flesselles fait preuve d'une faiblesse incroyable à l'égard 
de ses subdélégués ^ dont le pouvoir devient presque illimité; grâce 
à leurs complaisances, les conducteurs des ateliers reçoivent et 
présentent à l'ingénieur « une quantité étonnante de billets d'exemp- 
tion ou de modération'' ». 

Avec le petit nombre de corvoyeurs dont il dispose, Lallié doit 
cependant faire face à tous les besoins, sous peine d'encourir les 
reproches de Trudaine ; à l'occasion de la venue à Lyon de la com- 



*■ Lettre de Lallié à Tintendant, 11 mai 1773 (C. 63, p. 685). 

* Du même au même, 17 juin 1770 (C. 62, fo 122). 

^ Sur la famine qui règne en 1771 dans TOuest de la généralité, v. les lettres, 
à rintendant, des subdélégués Dubost de Trémolin, Bugnard, Pupil de Sablon, 
en février-mars 1771 (C. 104). 

* Lallié à l'intendant, 21 nov. 1770 (C. 62, f» i33). 

5 Du même au même, 2 mai 1769 (C. 62, f 96); lettre de l'intendant au 
subdélégué de Belleville, ii juin 1774(0. 63, p. 122). 

« Lettre du subdélégué général Boileau au subdélégué de Montbrison, juin 
177a (C. 63, p. 53). 

7 Lettre du même au subdélégué de Belleville, mai 1773 (G. 63, p. 8a). 
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lesse de Provence en 1771, de la comtesse d'Artois en 1774» i' fa^t 
réparer extraordinairement la route de Paris par le Bourbonnais et 
envoyer des corvoyeurs travailler, soit à voiture soit à bras, à plus 
de 4 heures de chemin de leur paroisse. Les commandements se 
multiplient : en 1771 toutes les paroisses de la subdélégation de 
Belleville en reçoivent 5, certaines 6 et 6 et demi. Des travailleurs 
restent jusqu'à 20 jours de suite sur la route et il est rare que leurs 
plaintes aient d'autre effet que de leur valoir pour Tannée suivante 
l'exemption d'un commandement^ 

Et la famine sévit ; le fourrage manque presque partout. Quelques 
communautés ont encore des troupes à loger ou des équipages à con- 
duire^. Il est impossible d'énumérer, tant ils sont nombreux, les 
actes de rébellion, les mutineries, les voies de fait. En 1770, sur 
onze paroisses commandées, six refusent de se rendre à Tatelier 
d'OuUins à Brignais (Sainte-Foy, OuUins, Sainl-Genis-Laval, 
Millery, Vernaison et Irigny) ; le conducteur de Saint-Chamond 
« n'envoie pas les états des réfractaires parce qu'il faudrait envoyer 
les listes entières ». Protégées par le prévôt de la maréchaussée 
Ghol de Glercy ou par leur subdélégué, certaines communautés, celle 
de Néronde par exemple, ne font pendant quatre ans aucune 
corvée^. 

Pour pouvoir réparer la route de Bourgogne à l'occasion de la 
venue de la comtesse de Provence, Lallié à dû se faire autoriser par 
l'intendant, en 1771, à décerner lui-même des contraintes et à 
établir des garnisons. A la fin de la même année, il obtient l'exten- 
sion de ce dernier mode de contrainte à toute la généralité ; puis il 
tâche de profiter de cette autorisation pour enlever aux subdélégués 
le droit de contrainte ou pour soumettre, tout au moins, Texercice 
de ce droit au contrôle de l'administration des Ponts et Chaussées*. 

^ Observations de Lallié sur les requêtes de diverses paroisses eu 177a (C. 63, 
p. 54). La paroisse d'Irigny rappellera, en 1788, qu^ellefut appelée sur des ate- 
liers distants de cinq lieues, de telle sorte que, « pour une journée de travail, 
il en fallait deux en sus. Tune pour aller et l'autre pour revenir » (Réponse 
d'Irigny au questionnaire adressé par TAsseniblée provinciale aux munici- 
palités (C. 8a4). 

* Réponse de Lallié à diverses requêtes (C. 62, f** 117 ; C. 63, p. 16); lettre 
du même à rintendant, 7 mars 1774(0. 63, p. 108). 

3 Du même au même, 1769-1770 (C. 6a, f»» 96, 117, 129, 137). 

^ Voir sa Proposition de changer les emprisonnements... en établissements 
de garnisons... 11 février 1769(0. 6a, f** 86 et s.). 
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Lallié sait bien que Tintendant s'y opposera, que les subdélégués 
réclameront leur prérogative, et il ne cherche, tout d*abord, en 
1 771, qu'à atteindre les corvéables frauduleusement exemptés ^ Mais 
quand il prétend prévenir ces fraudes en remettant aux sous-ingé- 
nieurs des billets de garnison signés par le subdélégué général pour 
être employés le cas échéant, de Flesselles s'oppose à cette mesure 
et la tentative de Lallié est arrêtée net. 

Les subdélégués conservèrent donc leur pouvoir, mais ce fut 
contre la corvée elle-même qu'ils s'en servirent. Mêlés intimement 
à la vie du pays où ils exerçaient leur fonction, ils n'étaient pas 
insensibles à la haine et à Taffection des habitants dont ils connais- 
saient les misères et les souffrances. Ils étaient riches pour la plu- 
part; certains d'entre eux considéraient leur charge comme une de 
celles « qu'imposent la Religion et THumanité^ ». Et, soit par réelle 
pitié, soit sous Tinfluence des idées humanitaires qui commençaient 
à se répandre, soit encore pour « mériter les applaudissements des 
peuples », ils prirent hardiment le parti des faibles dans les conflits 
entre les corvéables et l'administration. Ils luttèrent contre la 
corvée avec autant d'âpreté que les réfractaires eux-mêmes, prodi- 
guant les exemptions et excitant les communautés à la révolte. 

Telle fut particulièrement l'attitude des subdélégués Berchoux à 
Saint-Symphorien de Lay, Merlin à Belleville, de La Plagne à 
Montbrison. Ils refusent de décerner des contraintes, soutiennent 
les mutins, poursuivent de « tracasseries continuelles » lés conduc- 
teurs qui font leur devoir^, et Lallié en est réduit à écrire à l'inten- 
dant, leg mai 1776, que, s'il n'y met ordre, il y a « plusieurs subdé- 
légations où il sera inutile à l'avenir d'envoyer des commande- 
ments* » Avertissement inutile, car les ordres pressants de l'inten- 
dant ne peuvent rien contre la résistance passive de ses subordonnés 
résolus à ne plus employer contre les malheureux corvéables ni 
garnisons, ni emprisonnements. 



* Lallié à Tinlendant, 5 juillet 1771 (C. 63, p. 20). 

* Pupil de SabloD, subdélégué de Bourg Argental, à rintendant, 5 mars 
1771 (C. 104). Cf. la lettre de de Bigny à l'intendant, du la décembre 1768 
(C. io3). 

3 Lallié à l'intendant, 10 septembre 1774, i3 mars et 9 mai 177$ (C.63,pp.i3i 
et 147) ; l'intendant au subdélégué Merlin, 11 juin 1774 (Ibid,y p. isa). 

* Lallié à l'intendant, 9 mai 177$ (C. 63, p. i5S). 
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II 

Tout à coup, en 1776, la nouvelle se répand, dans la généralité, 
que Turgot va supprimer la corvée; les derniers corvoyeurs aban- 
donnent les ateliers et tout travail est interrompu. Lallié, toujours 
soucieux d assurer l'entretien des routes, se concerte avec l'intendant, 
et, malgré la circulaire de Turgot prescrivant la suppression provi- 
soire des corvées et des contraintes*, il est décidé que, dans la géné- 
ralité, on continuera « jusqu'à la Saint-Jean les travaux de corvée, 
en réduisant à o ou à i /4 la tâche des paroisses qui souffrent et des 
journaliers indigents^ w. De juin 1775 à novembre 1776, Lallié 
peut encore pousser les entreprises en cours, grâce aux fonds des 
ateliers de charité que Turgot a doublés et portés à 55. 000 livres en 
1775 et 1776. Les deux grandes routes de Paris peuvent être répa- 
rées pour le passage de la princesse de Piémont, de Monsieur et de 
Madame^, et ces réfections qui faisaient jadis séjourner sur les che- 
mins tant de corvoyeurs misérables, procurent, pendant un an et 
demi, du pain aux travailleurs. 

Dans rinstruction qui parut le 6 septembre 1776, la réforme de 
Turgot était nettement présentée ; bien qu'il la critiquât sur beau- 
coup de points, Lallié connaissait trop <( les abus et les infidélités 
de Tancien régime » pour ne point se hâter d'organiser ce nouveau 
système, dit « méthode d'option* ». Les sous-ingénieurs dressent 
donc, pour chaque paroisse, des devis de travaux, en ayant soin 
que la valeur des tâches reste fixée entre le tiers et le quart du 
principal de la taille imposée à la communauté. Cette estimation 
faite, les communautés sont laissées libres, ou d^exécuter elles- 
mêmes le travail, ou de le faire faire par un adjudicataire. Dans les 



^ Voir le Rapport sur la lettre de M. le Contrôleur général pour la suspen- 
sion ou adoucissement des corvées, du 6 mai 1775, rapport ou Lallié critique 
point par point la réforme de Turgot (C. 63, p. ibg et s.). 

* Proposition formulée par Lallié dans son rapport et adoptée par l'inten- 
dant (v. la note qui précède) ; lettre circulaire aux subdélégués, mai 1776 
(C. 63, p. 160). 

3 Lettre de l'intendant au Contrôleur général, a5 septembre 1775 (C. 63, 
p. 175). 

* Voir son Mémoire sur l'ancienne et la nouvelle méthode des corvées dans 
la généralité de Lyon (C. io3). 
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commuaautés qui décident d'exécuter leur tâche, le travail est 
réparti entre tous les corvéables, proportionnellement à ce que 
chacun d'eux paye de principal de taille ; cette répartition est faite 
par le syndic des corvées assisté du conducteur. La communauté 
reste, en corps, responsable de la totalité delà tâche, sauf au syndic 
à se pourvoir contre les défaillants et à faire adjuger à leurs frais leur 
portion de tâche. La tâche générale de la paroisse sera, elle aussi, 
adjugée, si elle n*est pas suffisamment avancée dans un certain 
délai. Dans les communautés qui ont décidé de faire exécuter leur 
travail, ce travail est adjugé à ^entrepreneur qui offre le plus fort 
rabais^ et la somme due à ce dernier est imposée sur tous les habi- 
tants de la paroisse, au marc la livrede leur taille. La paroisse désigne 
un collecteur qui reçoit 6 deniers par livre pour frais de recouvre- 
mentet paye directement Tentrepreneur adjudicataire ^ 

Telle est, dans ses grandes lignes, la méthode nouvelle ; elle 
commence à fonctionner en novembre 1776 et une ordonnance de 
l'intendant en règle les derniers détails en mars 1777. L'avantage 
capital du système est la disparition de la plus grande partie des 
exemptions qui sont presque toutes supprimées ou réduites par 
l'ordonnance de l'intendant. Mais, si le principe est excellent, en 
pratique de nombreuses difficultés surgissent. Les communautés 
qui travaillent elles-mêmes le font avec le même mauvais vouloir et 
la même inexactitude qu'auparavant, toujours soutenues par les 
subdélégués, encouragées maintenant à la résistance par ceux des 
taillables dont les exemptions ont été supprimées. Certaines paroisses 
font (( entre elles, une délibération en forme pour ne point travail- 
ler*^ » et vont même débaucher les corvéables sur les ateliers^. 
Dans les paroisses qui ont opté pour l'adjudication, cette adjudica- 
tion se fait parfois avec des rabais considérables qui font descendre 
le prix des travaux jusqu'au quart de la somme prévue par l'ingé- 
nieur. Mais les sous-ingénieurs ne se rendent généralement pas 
compte de la différence existant entre le travail forcé d'un corvoyeur 
et le travail payé d'un ouvrier et ils n'arrivent que rarement à 

' Lettre de de Flesselles à Fin tendant de la généralité de Perpignan qui lui 
a demandé des éclaircissements sur la nouvelle méthode, mars 1777 (G. 63, 
p. 224). 

* Circulaire de l'intendant, du 18 novembre 1776 (C. 63, p, 104). 

' Lallié au subdélégué général Boileau, i5 juin 1777 (C. 63, p. 249). 

ReT. hitt. Lyon VU. — t« 
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évaluer assez exactement la valeur des tâches; d*autre part, les 
entrepreneurs intelligents et expérimentés sont peu nombreux. 
Tantôt le prix d'adjudication est supérieur à la somme imposée par 
ringénieur à la paroisse^ tantôt Tentreprenepr, « faute de la con- 
naissance des toises et de la nature du travail », soumissionne à un 
prix trop bas et ne peut tenir ses engagements^. Enfin, chaque 
paroisse ayant son adjudicataire particulier, plusieurs entrepreneurs 
se trouvent chargés des travaux sur un même atelier; d'où des 
mésintelligences et des retards ^. 

Les mécontents, les anciens privilégiés surtout, ne manquent pas 
d'exploiter contre la nouvelle méthode les difficultés que rencontre 
son application ; les propoi^ séditieux, les mutineries, les voies de 
fait recommencent, malgré les menaces de l'intendant*. Les privilé- 
giés qui se sont adressés au Parlement de Paris et ont eu gain de 
cause, répètent partout que « l'imposition n'est pas due », si bien 
que, à la fin de 1777, les paroisses qui avaient décidé de travailler 
elles-mêmes n'ont rien fait ; les autres refusent de payer l'entrepre- 
neur adjudicataire de leur tâche et il faut, pour les y contraindre, un 
arrêt du Conseil du roi (3 mai 1778)^. Vers la même époque^ Necker 
communique à de Flesselles « Tarticle des représentations du Par- 
lement concernant les corvées de la généralité de Lyon » ; les pri- 
vilégiés ont réussi à anéantir le système de Toption. L'intendant et 
ringénieur sont donc obligés de rétablir la corvée en nature ; au 
printemps de 1778 des commandements sont expédiés et les ateliers 
se rouvrent. 

Cette fois du moins, les administrateurs ont reconnu les avan- 



*■ C'est le cas, dans la subdélégation de TArbresle, de 24 communautés, sur 
38 qui ont opté pourradjudication (Mémoire de Lallié déjà cité, décembre 1784 
(C. io3). 

' A St-Genis-Laval, par exemple, où la tâche de la paroisse estimée par 
l'ingénieur 1229 livres, a été adjugée à 444 libres (Ibid.). 

3 Ibid, 

* A St-Georges de Reneins, où le lieutenant général de la maréchaussée 
ameute la populace et insulte le conducteur ; à St-Galmier où le maître 
d'école aide ses élèves à arracher les piquets délimitant les tâches ; à Tarare, 
etc.... V. Rapport et lettre du sous-ingénieur de Burnay, 17 novembre 1777 
(C. 71); lettre du subdélégué général au subdélégué de Tarare, août 1777 
(C. 63, p. a55). 

^ Lettres de Lallié au subdélégué général, 26 mai 1777(0. 63, p. 246); à 
Pintendant, 11 et 20 juin 1777 (C. 63, pp» 246, 25o), 
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tages de la méthode d'option * ; ils sont convaincus que le retour à 
la corvée en nature ne peut donner aucun résultat. Ils obéissent : de 
Flesselles pour ne pas engager avec le Parlement une lutte qu'il 
juge impossible ; Lallié pour sauver à tout prix les routes dont il a 
la charge^. Mais, contre les populations déçues et résistant cette fois 
avec plus d'audace et plus d'ensemble, les garnisons et les empri- 
sonnements ne servent plus à rien; la généralité est en état de 
révolte ouverte^. En 1779, les cavaliers de la maréchaussée sont 
insultés à Fontaines et doivent se retirer sans avoir pu procéder aux 
arrestations^; en 178 1, « les tâches ne sont pas faites au douzième^». 

Après trois ans de ce régime, les chemins et même les deux 
grandes routes de Paris sont dégradés et dans un état déplorable. 

Dès 1778, de Flesselles et Lallié avaient transmis à Paris les 
requêtes de quelques paroisses qui demandaient à mettre leur 
tâche en adjudication^. Les communautés de Saint-Cyr au Mont- 
d'Or, de Saint-Didier au Mont-d'Or et de Saint-Rambert-l'Ile- 
Barbe y avaient été autorisées par Neckeren 1779, ce qui permit à 
l'intendant de leur renouveler cette autorisation. Neuf paroisses 
avaient obtenu la même faveur en 1781, maison ne l'accordait 
qu'aux communautés dont les habitants étaient « unanimement 
d'accord^ » ; les opposants, même en petit nombre, auraient pu 
porter plainte au Parlement. 

Encouragé par les bons résultats des travaux adjugés, Lallié 
rédigea des projets en vue de l'organisation de la corvée par impo- 
sition*; de Flesselles fit dans le même but une démarche à Paris, en 
1780. Ces efforts devaient rester inutiles, tant que le corps des 



* Voir la réponse de de Flesselles à la circulaire de Necker, septembre 1777, 
ap. Vignon, Eludes hislorigues $ur V administration des voies publiques^ III, 
179). L*intendant estime que « la méthode d'adjudication parait la meilleure», 
il conclut en demandant le remplacement de la corvée en nature par « une 
imposition pure et simple». 

< Lallié à l'intendant, 10 octobre 1778 (C. 63, p. 33o). 

' Lallié à Tin tendant ou au subdélégué général, 25 avril, i5 mai, 5 juin, 
18 juillet 1778, 28 avril 1779, 28 mai 1781 (G. 63, pp. 3oo, 3o3, 307, 3i8, 366 et 
2« registre, p. 61). 

* Mémoire de Lallié, décembre 1784 (C. io3). 

^ Lallié au subdélégué général, 28 mai 1781 (C. 62. 2* registre, p. 61). 

« Lallié à Tintendant, i3 décembre 1778 (C. 63. p. 345). 

' Du même au même, 5 avril 1780 (C. 63, 2e registre, p. 2a). 

« Du même au même, i5 mai 1779(0. 63, p. 370). 
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Ponts et Chaussées serait dirigé par un président honoraire du parle- 
ment de Paris ^ 

L'intendant parvint du moins, en refusant la plupart des dis- 
penses qui lui étaient demandées, à convertir au système de la 
corvée par adjudication toute une série de taillables : ceux qui, 
n'étant plus exemptés de la corvée en nature, ne se trouvaient plus 
intéressés à son maintien. Neckerly aida en appliquant rigoureuse- 
ment, dans ses réponses aux demandes qui lui étaient faites, le 
principe « Tout taillableest corvéable » ; il assujettit ainsi à la corvée : 
en 1778 les employés des fermiers généraux, en 1780 les fermiers 
des dîmes du chapitre de Lyon'. Le i3 décembre 1781, un arrêt du 
Conseil, rendu sur de nouvelles instances de Flesselles et d'après un 
projet qu'il a rédigé, ordonne que, « faute par les paroisses et com- 
munautés de la généralité de Lyon d'avoir exécuté les tâches de 
corvée qui leur seront assignées annuellement..., il en sera passé 
des adjudications dont elles seront tenues d'acquitter le mon- 
tant, à peine contre les corvéables d'y être contraints même par 
corps* ». 

La voie est désormais ouverte à un retour à la méthode d'option 
dont de Flesselles discute le mode d'application, en janvier-mars 
1782, avec Chaumont de la Millière, le nouveau directeur des Ponts 
et Chaussées, et le contrôleur général Joly de Fleury* . Le 16 mars 
1782, ce dernier écrit à de Flesselles qu'il approuve son projet 
d'instruction et qu'il s'en rapporte à lui^. Il n'en faut pas plus à de 
Flesselles quipublie, le 18 mars, son Instruction sur le service des 
corvées, la remanie le 3o septembre suivant, et remet en vigueur, 
dans la généralité de Lyon, la méthode dite « méthode d'option ». 

* De Cotte, chargé du « détail des Ponts et Chaussées » et partisan de la 
corvée en nature. 

2 Necker à l'intendant, 24 mars 1778 et i3 mars 1781 (C. io3, C.78); l'inten- 
dant à Necker, 16 octobre 1780 (C. io3). Necker écrit, en 1778 : « Le domicile 
seul, à la campagne, dans une maison à soi, établit la nécessité de se faire 
suppléera la corvée ». 

3 Mémoire de Lallié, décembre 1784 (C. io3). 

* De Flesselles à La Millière, 20 janvier 1782 (C. io3). 

* Arch. dép., C, io3. «Ce n*est qu'avec beaucoup de regret (écrit le con- 
trôleur général) que j*ai reconnu que la disposition actuelle des esprits et 
d'autres circonstances, ne permettaient pas encore de rétablir la corvée telle 
qu'elle était dans son institution, mais puisque vous y trouveriez trop de diffi- 
cultés, je crois devoir m'en rapporter à vous. » 
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III 

Le règlement de de Flesselles, inspiré par Fessai de 1777, repo- 
sait sur le principe « Tout taillable est corvéable », principe auquel 
Tintendant n'admettait qu'une exception, en faveur du syndic des 
corvées. La valeur maximum de la tâche annuelle d'une paroisse y 
était fixée à 5 sols par livre du principal de la taille. 

Dès l'automne de 1782, le système commence à fonctionner; en 
octobre, les syndics font délibérer les paroisses, à la majorité des 
deux tiers des voix des habitants présents à l'assemblée. Si la 
communauté opte pour l'adjudication, elle élit de suite un collecteur 
pour recouvrer Timposition. La délibération de la paroisse est rap- 
portée, dans la huitaine, par le syndic à l'intendant. Quand une 
paroisse refuse de délibérer, sa tâche est mise d'office en adjudica- 
tion. 

L^ingénieur en chef envoie ensuite à chaque sous-ingénieur la liste 
des paroisses corvéables de son département et celui-ci les répartit 
entre les ateliers en ayant soin, autant que possible, de faire tra- 
vailler séparément et dans des ateliers différents les entrepreneurs 
et les corvéables. Ces derniers ne peuvent être envoyés à plus de 
8.000 toises de chez eux. Le sous-ingénieur établit ensuite les devis 
des travaux, en les groupant par' atelier pour les paroisses qui ont 
choisi l'adjudication ; il évite ainsi d'avoir, sur une partie de route 
où travaillent plusieurs paroisses, une série d'entrepreneurs qui ne 
s'entendraient pas. L'ingénieur en chef doit avoir reçu tous les devis 
avant la fin de Tannée ; l'intendant les adresse au début de l'année 
suivante aux subdélégués et ceux-ci les remettent aux syndics de 
corvée dans les paroissesquitravaillentelles-mêmes. Dansces mêmes 
paroisses, les syndics, aidés des conducteurs, répartissent la tâche 
commune entre les habitants,proportionnellementàleurcote de taille. 

Les subdélégués, d'autre part, sont chargés de faire procéder 
à l'adjudication au rabais des tâches, dans les paroisses qui ont opté 
pour l'adjudication. Cette adjudication est faite en présence des 
syndics, consuls et notables habitants de la paroisse ou du groupe 
de paroisses qu'elle intéresse, ceux-ci ayant été avertis d'y convo- 
quer tels entrepreneurs qu'il leur plaira. Le montant du prix 
d'adjudication est ensuite réparti entre les paroisses, puis, dans 



Digitized by 



Google 



182 REVUE D*HISTOIBE DE LTOlf. — Études 

chaque paroisse, entre tous les taillabLes^ parle collecteur, au marc 
de la taille de chaque habitant. Le collecteur perçoit en sus six 
deniers par livre pour les « frais d'assiette ». Le rôle qu'il a ainsi 
dressé ayant été rendu exécutoire par l'intendant, le collecteur pro- 
cède au recouvrement et paye directement les entrepreneurs. Ceux-ci 
reçoivent, sur certificat de Tingénieur, la moitié du prix convenu, 
orsque les trois quarts de la tâche sont achevés ; le solde leur est 
remis après l'achèvement des travaux et leur réception par l'ingé- 
nieur en présence des représentants des paroisses. 

Un délai est fixé pour Texécution de leurs tâches aux paroisses qui 
travaillent elles-mêmes ; celles de ces tâches qui ne sont pas terminées 
au i^'juin sont mises en adjudication, sur ordonnance de l'intendant 
averti par les procès-verbaux des sous-ingénieurs. Le montant de 
ces adjudications d'office est payé par les défaillants dont lessyndics 
de corvées doivent fournir l'état, sous peine d'être personnellement 
responsables. Le collecteur touche, pour ce recouvrement, douze 
deniers par livre ; les défaillants qui refusent d'acquitter leur rôle y 
sont contraints même par corps. Un délai est aussi fixé aux entre- 
preneurs, et, s'ils le dépassent, des ouvriers et des voitures supplé- 
mentaires sont envoyés à leurs frais sur les ateliers dont ils se sont 
chargés ^ 

L'application du nouveau règlement fut assez laborieuse; de 
Flesselles écrivait, le 20 janvier 1782, au contrôleur général : « Cette 
machine nous donne actuellement bien du mal à monter; elle fait 
en général plus de contents que de mécontents^ mais les gros pro- 
priétaires ne voient pas tranquillement revivre une méthode qui leur 
fait supporter une partie du poids dont on allège les mal aisés. Mais 
j'espère que nous en viendrons à bout avec de la prudence et de la 
fermeté*^ ». De Flesselles, secondé par Lallié, devait tenir cette 
promesse; à force d'énergie, il fit rejeter par l'administration supé- 
rieure toutes les requêtes des partisans du régime des exemptions, 
celles notamment des taillables habitant le Maçonnais et des ouvriers 
de la manufacture d'armesde Saint-Etiennequesoutenaitle ministre 

* Insiruciion sur le service des corvées dans la généraliié de Lyon ; Précis 
sur la manière dont les corvées sont administrées dans la généralité de 
Lyon et sur Temploi des différenls imprimés y ayant rapport, par Lallié 
(C. io3). 

« Arch. dép., C. io3. 
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de Ségur. Le principe qui servait de base au nouveau système, 
« Tout taillable est corvéable », fut malgré tout respecté*. 

Quant aux intrigues locales, aux obstacles suscités dans les 
paroisses par les privilégiés ^, Lallié parvint à en triompher, en 
combattant la routine partons les moyens, en répondant aux plaintes 
et aux libelles, en démontrant, chiffres en mains, aux paysans que 
l'application de la méthode nouvelle réduisait presque de moitié la 
valeur des tâches^ Il finit par se faire écouter et les corvéables com- 
prirent assez vite quel était leur intérêt. Malgré les efforts des 
opposants, les paroisses optant pour l'adjudication devinrent 
d'année en année plus nombreuses : le tiers en 1783, 481 sur 698 en 
1784, plus des trois quarts en 1786*. L'exemple des paroisses qui 
préféraient encore travailler elles-mêmes n'était pas d'ailleurs 
encourageant ; sur i38 qui avaient pris ce parti en 1786, une tren- 
taine seulement avaient achevé leur tâche sans encourir l'adjudica- 
tion d'office. Cette adjudication forcée leur coûtait plus cher que 
l'adjudication volontaire et leur négligence leur valait une imposi- 
tion supérieure au quart de leur taille. Dès la fin de 1782, de Fies- 
selles pouvait écrire au contrôleur général que, pendantles mois qui 
venaient de s'écouler, il s'était fait « quatre ou cinq fois plus 
dWvrage » que les années précédentes^. 

Aussi les arrêts du Conseil des 6 novembre 1786 et 27 juin 1787 
qui supprimèrent l'option et établirent « une contribution en argent 
représentative de la corvée » ne firent que consacrer l'état de choses 
existant dans la généralité de Lyon, en élevant cependant cette 



* La Minière à Tinlcndant, la juillet 1782; de Ségur à Joly de Fleury, 
18 septembre 1782; arrêt du Conseil du roi, 7 décembre 1782; Tinlendant à 
de La Millière, 6 mars 1783; de Flesselles à Lallié, 20 mars 1783 ; de Galonné 
à l'intendant, 18 mai 1784 (C. io3). 

' LaJlié à l'intendant, 29 mars et 21 mai 1782 (C. 63, 2^ registre, p. 91); 
Commarmond, subdélégué de St-Symphorien-de-Lay, à l'intendant, 28 mai 
1788(0. io3) ; Requête des paroisses de l'atelier d'Anse aux Chères, 1783 (C. 
63, 2« registre, p. 180); Mémoire sur l'entretien des grandes routes pré- 
senté à l'Assemblée provinciale par M. Bonamour, syndic d'Anse, 1787 (C. 

790- 

5 Lettre écrite par Lallié, pour l'intendant, à la paroisse de Sauvain,en 1782 
(C, 63). 

^ Arch.dép., C. ici (Registre contenant la liste des ateliers et des paroisses 
corvéables de la généralité, avec divers détails sur Tesécution des travaux). 

» Arch. dép., C. io3(nov. 1782). 
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imposition au « sixième de la taille, impositions accessoires et capi- 
tations réunies ». Ce taux était notablement supérieur au quart du 
principal de la taille fixé, depuis 1782, comme valeur maximum des 
tâches imposées aux paroisses. 

Lorsque de Varaigne succéda, comme ingénieur en chef, à Lallié 
nommé inspecteur général le 3o novembre 1787, l'intendant venait 
de remettre ses pouvoirs à TAssemblée provinciale et la direction 
des Ponts et chaussées dans la généralité se trouvait aux mains 
d'hommes nouveaux. Bientôt, à côté des entrepreneurs adjudica- 
taires» chargés de la construction des routes, apparaissent les 
« stationnaires », qui ont pour mission Tentretien des chemins et 
que de Varaigne appelle déjà les « cantonniers ». C'est le début de 
l'organisation moderne que la Révolution va compléter. 






Quel a été le résultat, pendant ces soixante années, des durs tra- 
vaux et des lourds sacrifices imposés aux corvéables? A Taide de la 
corvée en nature, l'administration avait entrepris rétablissement 
d'un réseau routier de 362.400 toises * qui n'était pas achevé en 1782, 
lorsque la corvée en nature fut supprimée dans la généralité. Après 
cinq ans de travaux par adjudication, le Lyonnais possédait, en 1786, 
deux routes de !'• classe (les deux grandes voies entre Lyon et 
Paris), dix de a* classe, et seize chemins de 3* classe^, ensemble 
565.197 toises de chemins. Mais plus de la moitié de ce réseau se 
trouvait en mauvais état ou n'était pas même ébauché '. Les 
162.233 toises alors terminées comprenaient surtout des routes de 
2* classe et les deux grandes routes de Paris qui furent l'œuvre 
capitale des Ponts et Chaussées sous l'ancien régime, celle du Bour- 
bonnais en particulier, avec sa traversée de la montagne de Tarare 
célèbre au xviu^ siècle*. 



* Mémoire de Chaumont de LaMillière, ap. Vignon, Etudes hisl., III, pièces 
justif., p. 222. La valeur de la lieue a varié au xviii* siècle et il est difficile 
d'évaluer en mètres les chiffres donnés par ce mémoire. 

' La répartition des routes en quatre classes, date d'un arrêt du 6 février 
1776. 

' Etat général des routes^ publié à la fin de 1786 (C. 70). 

^ Duclos, Essai sur la voirie ^ les Ponts et Chaussées et les corvées, p. 197 ; 
Mirabeau, /'A mt (f es hommes, I, 91. Lallié consacra tous ses efforts à Tamé- 
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Mais la corvée n'avait rien fait pour les chemins de grande com- 
munication qui restaient impraticables. Elle avait construit 4 lieues 
et demie seulement de chemin de 3° classe ; ceux de la 4* caté- 
gorie, les chemins de traverse, n'existaient pas pour ainsi dire et 
Lallié se refusa toujours à y employer les corvoyeurs*. Souvent 
éloignées de plusieurs lieues des grands chemins, les paroisses 
restaient isolées; les habitants devaient transporter leurs denrées à 
dos d'âne ou de mulet, à travers des fondrières. Aussi, dans leurs 
cahiers, les paysans réclameront, en 1789, la création, de « chemins 
d'accès aux bourgs^ », de voies praticables qui leur permettent de 
rejoindre ces routes royales construites par eux ou leurs ancêtres 
au prix de tant d'efforts et de misère et souvent sur le sol de leurs 
propres champs. 

Abbé L. CHATELARD. 



lioratioQ de ce passage et les voyageurs de la fin du xviti* siècle, Young en 
particulier ne le déclarent plus a formidable » comme leurs devanciers. 

^ La Minière à l'intendant, déc. 1781 (C. 76); le subdélégué Devernay à Tin- 
tendanl, 1785 (C. 74). 

* Fayard, les Cahiers des paysans du Beaujolais aux Etats généraux de 
1789 (Rev, d'hisl, de Lyon, 1904, 487). V. les réponses des municipalités au 
questionnaire de l'Assemblée provinciale en 1788 (C. 824). 
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LES CENT JOURS À LYON 

(SuUeJ 



II 

La lutte contre Vétranger. 

Napoléon ne voulait pas la guerre ; il s'efforçait au contraire, 
d'éviter un nouveau conflit avec les puissances. « Avant de quitter 
l'île d'Elbe », écrit M. Houssaye, « il avait chargé Murât de faire con- 
naître à Vienne ses dispositions pacifiques. Dès son entrée à Lyon, 
il avait mandé à Joseph de déclarer aux ministres d'Autriche et de 
Russie près la Diète helvétique que le traité de Paris serait res- 
pecté . Le 2 1 mars, Fouché, d'après ses ordres, écrivit à Marschall 
que le cabinet des Tuileries était disposé à recevoir du Gouver- 
nement anglais toute proposition qui assurerait une paix solide et 
durable. Le 29 mars, Napoléon fit des avances plus sérieuses à 
TAngleterre en décrétant spontanément Tabolition de la traite des 
noirs*. » 

Ces précautions furent inutiles. Les gouvernements étrangers 
voyaient dans le retour de Bonaparte une provocation et une viola- 
tion du traité de Paris. Déjà, le i3 mars, ils avaient mis « l'aven- 
turier corse au banc de TEurope'^ » et, dès qu'ils le surent aux 
Tuileries, ils se regardèrent comme « en état d'hostilité envers la 
France^)). L'Empereur dut donc se préparer à une lutte que le 

* Houssaye, 48i5, la Première Restauration, p 435 Sur rabolitioa de la 
traite des noirs, v. le texte du décret dans le Journal du dép. du Rhône, 
4 avril 181 5, p. 1. 

* Houssaye, I8i6, la Première Restauration, p. 439. 
5 Ibid., p. 443. 



Digitized by 



Google 



Pierre Gonnet. — LES CENT JOURS A LYON 187 

mauvais vouloir des puissances rendaient inévitable. Mais, pour 
ouvrir la campagne avec quelques chances de succès, il lui fallait 
des troupes et des places fortes : des troupes pour prendre Toffen- 
sive, des places pour leur assurer un refuge au cas où elles seraient 
repoussées. Rien n*était prêt ; Napoléon pourvut à tout avec sa 
décision et sa promptitude habituelles. 

Dès son arrivée à Paris, il s'occupa activement de former un 
•corps d'observation sur la frontière des Alpes. Ce corps, confié à 
Grouchy, devait d'abord comprendre deux divisions établies, Uune 
aux environs de Grenoble et de Chambéry, l'autre en Provence* ; 
mais l'Empereur jugea bientôt qu'une division ne serait pas suffi- 
sante pour contenir les forces des alliés débouchant par la Suisse, 
et, le 1 6 avril, il renforça de deux brigades le corps de Grouchy *. 
D'après ses nouvelles dispositions les villes de Grenoble et de 
Chambéry seraient protégées, chacune, par une division complète ; 
la Provence était moins directement menacée et sa défense n'était 
pas renforcée. Girard devait occuper Grenoble, et Dessaix Cham- 
béry. La dernière de ces positians étant la plus importante, « tant 
pour agir moralement sur la Suisse que pour aider à ce qui se pas- 
sait en Italie », Grouchy reçut l'ordre d'établir son quartier général 
à Chambéry et d'adjoindre h la division Dessaix une cavalerie et une 
artillerie nombreuses^. Dix jours plus tard, Grouchy était appelé à 
d'autres fonctions et Suchet, duc d'Albufera, était « définitivement 
investi » du commandement de l'armée des Alpes ^. 

Mais le petit corps de troupes régulières ainsi constitué était 
évidemment trop faible pour tenir tête aux forces importantes que 
les alliés projetaient de jeter sur notre frontière Sud-Est et il s'agis- 
sait de renforcer l'armée des Alpes de troupes auxiliaires aussi nom- 
breuses que possible. Pour y parvenir^ le Gouvernement continua 
d'abord à recruter des engagements volontaires ainsi qu'il avait 

^ Napoléon, Correspondance ^ t. XXVIII, n* 21.778 : au maréchal Davout. 
Paris, 8 avril. 

' Ibid.^ tome XXVIII, n® ai.8i5 : au même, Paris, 16 avril. 

3 Napoléon, Correspondance ^ t. XXVIII, n® ai.8i5 : au maréchal Davout, 
Paris, 16 avril i8i5. 

* Ibid,, n® 21.844 : au même, Paris, 26 avril. Suchet qui avait quitté Lyon 
peu après la défaite du duc d'Ângoulêmc, y fut rappelé. Il arriva à Lyon le 
14 mai et partit le 17 pour Chambéry (Journal du dép, du Rhône, 16 mai 181 5, 
p. 1; Guerre, op. cit. y p. 244). 
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commencé à le faire lorsque le duc d'Ang^ouléme marchait sur 
Lyon^ Suchet déclara, le ii avril, que, bien qu'il n'y eût « plus 
de dangers à offrir aux braves accourus à la défense de la patrie », 
toutes les bonnes volontés seraient accueillies^. La prime de 
200 francs accordée aux engagés volontaires leur fut maintenue ^ et 
lorsque, dans les derniers jours de juin. Napoléon envoya à Lyon 
le 8® Grenadiers de sa Garde, c'était avec la pensée que des enga- 
gements combleraient les vides de ce régiment d'élite *. 

D-autre part, on rappela à l'activité les militaires en retraite. 
En pressant « le départ des anciens soldats de votre ressort », écri- 
vait^ le 20 mai, Napoléon k Suchet, « vous pourrez avoir huit régi- 
ments de 2.400 hommes chacun^ ». Le 27 du même mois, M. Jars, 
maire de Lyon, recevait 778 lettres de rappel, concernant dans la 
seule ville de Lyon, 1 1 chefs de bataillon ou d'escadron, 68 capi- 
taines, 4s lieutenants, 28 sous-lieutenants, 121 sergents ou maré- 
chaux des-logis, 99 caporaux ou brigadiers et 4^8 cavaliers ou fusi- 
liers ^. 

L'Empereur comptait enfin sur la Garde nationale. Non seule- 
ment il doubla son effectif, ainsi qu'on l'a lu plus haut, mais il lui 
donna pour chef le général Brayer® et s'efforça de transformer ses 



* V. le chap. qui précède. 

* Arch. mun., H*, Invasion de i8i5, Documents, chemise : Affiches, pro- 
clamations. 

3 Ibidf Chemise : Formation des bataillons d'élite. — Ces 200 francs 
étaient payés comme il suit : 5o francs lors de la signature de rengagement ; 
5o francs un mois après ; 5o francs au bout de six mois ; 5o francs après le 
licenciement ou congé définitif de Tengagé. 

* Arch. mun., H*, Invasion de i8i5, Documents, chemise : Correspondance 
avecTEtat-Major de la place. — Le colonel de ce régiment écrivit au maire, le 
218 juin, que l'empereur comptait sur les enrôlements de jeunes gens ou d'an- 
ciens militaires pour mettre au grand complet ce régiment d'élite; il invitait 
le maire à annoncer par affiches à ses administrés Thonneur qui leur était fait 
d'être admis à s'engager dans un régiment de la Garde. Deux jours après, le 
maire publia un avis dans ce sens (Ibid., même dossier, chemise : Affiches, 
proclamations). 

* Napoléon, Correspondance, t. XXVIII, no 21.937 : au maréchal Suchet, 
duc d'Albuféra, Paris, 20 mai i8i5. 

* Arch. mun., H*, Invasion de i8i5, Documents, chemise : Levée de divers 
régiments, garde nationale d'élite, lanciers, etc. 

7 V. plus haut. 

* Napoléon, Correspondance y t. XXVIII, n" 2i.8i5 : au maréchal Davout, 
Paris, 16 avril ; Journal du dép. du Rhône^ 22 avril i8i5, p, i. 
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cadres en remplaçant tous les officiers par des officiers en activité de 
service. Pour effectuer celte réorganisation qui eut mis ce corps 
essentiellement bourgeois à même de rendre, au point de vue militaire 
de réels services, il fallait à Napoléon 3 maréchaux de camp, 6 colo- 
nels, la chefs de bataillon et 256 capitaines, lieutenants ou sous- 
lieutenants*. Dans quelle mesure ce projet de TEmpereurfut-ilréalisé? 
N'eut-il pas sous la main le nombre d'officiers nécessaires? Sur ces 
deux points, les documents font défaut; il est seulement certain que, 
le 5 juin, la transformation des cadres de la garde nationale était 
encore h faire^. 

D'ailleurs, les gardes nationaux n'étaient pas destinés à marcher 
à Tennemi ; ils devaient seulement, en occupant les places fortes, 
rendre disponibles les troupes régulières chargées de leur défense^. 
En vue cependant d'employer à un service plus actif une partie du 
moins de ces gardes nationaux, chargés en principe d'assurer Tordre 
et de tenir garnison. Napoléon ordonna la création des escadrons 
de lanciers et des compagnies d'élites. 

L^organisation des lanciers avait pour but de « fournir une masse 
de cavalerie suffisante pour mettre, en cas de guerre, les déparle- 
mens à Tabri des troupes légères de l'ennemi, protéger la marche 
des convois et défendre les petites communes des insultes et du 
pillage des maraudeurs ». Le 4 n^ai, le préfet annonça que, en 
vertu de l'ordonnance du ministre de la Guerre en date du 22 avril, 
ordonnance relative à la création des lanciers, il tenait ouvert « à la 
Préfecture un registre pour recevoir les déclarations des jeunes gens 
qui voudraient servir dans les compagnies de lanciers de gardes 



* Napoléon, Correspondance y t. XXVIII, no 21.894 : au maréchal Davout, 
Paris, 12 mai i8i5. 

' L'empereur écrit à Davout, le 5 juin, d'envoyer à Lyon Dulauloy, en le char- 
geant de diverses missions, parmi lesquelles celle de nommer à la garde natio- 
nale « des lieutenants-généraux, des maréchaux de camp et assez d*officiers 
ayant fait la guerre et capables de bien commander » (Napoléon, Correspond 
dancey t. XXVIII, n*» 29.009). 

5 Napoléon, Correspondance^ t. XXVIII, n" ai. 855 : Déci^et, Palais des 
Tuileries, 3o avril. — L'article 6 de ce décret est ainsi conçu : « Toutes les 
places seront occupées par des bataillons de chasseurs et grenadiers ». — Le 
9 mai, Napoléon écrit à Davout : « Mon intention est qu*il ne reste pas un 
seul homme de troupes de ligne dans nos places fortes qui doivent être aban- 
données aux gardes nationales d*élite et aux gardes nationales sédentaires ». 
(Napoléon, Correspondance , t. XXVIII, n» 21,879). 
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nationales, qui devaient être organisées dans le département du 
Rhône et réunies à celles des autres départemens de la division, afln 
d'en former un régiment dont la force était fixée à 600 hommes ». 
Les engagés volontaires « devaient s'équiper et se monter à leurs 
frais* ». 

Les bataillons d'élite furent, pour la garde nationale à pied, ce 
qu'étaient les escadrons de lanciers pour la garde nationale à che- 
val. Dès le 27 avril, TEmpereur prescrivit d'organiser « les compa- 
gnies de grenadiers des 4^ bataillons de la Garde nationale du 
Rhône, soit 7 bataillons de grenadiers, dont 3 seraient requis sur-le- 
champ^ ». Le tiers de ces bataillons devait être fourni par la ville 
de Lyon, les deux autres tiers par le reste du département. Le 
10 mai, le comte Fourier, préfet du Rhône^ donna Tordre de former 
sans retard les bataillons demandés , mais il se souvint qu un mois 
auparavant, lorsque le duc d'Angoulème marchait sur Lyon, une 
tentative semblable avait presque complètement échoué^, et, au 
lieu de faire appel, comme alors, aux hommes de bonne volonté, il 
agit d'autorité. Il enjoignit aux compagnies de la garde nationale 
« de faire choix, parmi les hommes qui les composaient, de 21 gre- 
nadiers pour chaque compagnie, savoir 9 qui seraient mis dans les 
vingt-quatre heures à la disposition de M. le lieutenant-général 
commandant la division, et 12 qui devraient se tenir prêts à mar- 
cher au premier appel ». Ces 21 hommes devaient « avoir toutes les 
condition d'âge, taille et les qualités physiques nécessaires pour le 
service de grenadiers ». Les gardes nationaux désignés étaient cepen- 
dant autorisés à se faire remplacer. « Le choix des hommes, » ajou- 
tait le préfet, o Tadmission des remplaçans, enfin Tentière organi- 
sation du bataillon mis en activité, devront êtres terminés avant le 
12 de ce mois; et en ce qui concerne les autres compagnies d'élite, 
comme elles devront être tenues constamment prêtes à marcher, il 
convient de les organiser en même temps que celles du premier 
bataillon* ». 



* Arch. mun., II*, Invasion de 18 15, Documents, chemise : Afûches, pro- 
clamations. 

• Arch. mun., H*, Invasion de i8i5, Documents, chemise: Correspondance. 
^ V. le chapitre précédent. 

♦ Arch mun., Il', Invasion de i8i5, Documents, chemise : Levée de divers 
régiments, garde nationale d*élite, lanciers. 
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Or, le 17 mai, cette organisation, qui devait être achevée depuis 
le 12, n était même pas commencée et le comte Fourier pressait le 
maire de se mettre à Toeuvre « sans aucun délai* ». On lui obéit 
cette fois; le Comité d'organisation de la garde nationale, présidé 
par le sous-préfet de Tarrondissement de Lyon, commença aussitôt 
ses opérations^ et les hommes qui devaient former les bataillons 
de grenadiers furent désignés; le 20, le maire faisait part à ces der- 
niers de Thonneur qu'ils avaient eu d'être choisis ^. 

Les difficultés ne faisaient que commencer. M. Jars avait invité 
ceux des grenadiers désignés qui auraient des motifs d'exemption à 
faire valoir, à se présenter, le 26 mai, devant le Conseil de recru- 
tement ; les réclamations furent extrêmement nombreuses et la plu- 
part étaient légitimes. Les appelés avaient moins de vingt ans ou 
plus de quarante ; d'autres étaient mariés, d autres encore étaient 
portés à tort, vu le chiffre minime de leurs contributions, sur les 
rôles de la garde nationale. Les réclamations furent très vives et le 
nouveau préfet du Rhône, M. Pons, fut obligé, le 12 juin, d'avertir 
le maire, que les listes fournies au Comité d'organisation étaient 
inexactes et devaient être immédiatement revisées. « Ce n'est 
qu'après leur rectification », écrivait le préfet, « qu'on pourra faire 
cesser les causes qui ont empêché jusqu'à ce jour, que malgré tout 
votre zèle et l'esprit qui anime les Lyonnais, la seconde ville de 



* Arch. mun., H*-*, Invasion de i8i5, Dociimenls, chemise : Levée de divers 
régiments, garde nationale d*élite, lanciers. 

* Les textes sont obscurs sur ce point; d'après le dossier qui vient d'être 
cité il semble que, devant la mauvaise volonté mise par les compagnies à 
désigner elles-mêmes les hommes des bataillons d'élite, on renonça à les 
consulter, pour conGer au Comité d'organisation de la garde nationale 
le soin de désigner lui-même les hommes paraissant aptes à fournir un ser- 
vice actif. 

5 Arch. mun.. H*, Invasion de i8i5, Documents: chemise : Formation des 
compagnies d'élite. — Voici un exemple des avertissements envoyés par le 
maire. Il s^adresse à un membre de la èe compagnie du io« bataillon. « Lyon 
le2omaii8i5. —Je vous préviens, Monsieur, (jue vous trouvant dans la 
classe des hommes de vingt à quarante ans, vous avez été désigné pour faire 
partie des bataillons d'élite que doit fournir la ville de Lyon. Si vous êtes 
marié, ou si vous avez des motifs d'infirmités, de défaut de taille ou de fausse 
indication d'âge, vous le ferez savoir,le a6 courant, au conseil de recrutement. 
Soit que vous vous trouviez dans l'un ou l'autre cas, vous ne devez pas négli- 
ger de vous présenter le jour indiqué, attendu que vous serez immédiatement 
compris au nombre de ceux appelés les premiers à marcher .» 
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TEmpire ne soit au niveau des autres, relativement à la formation 
de ses bataillons d'élite des Gardes nationales^ ». 

D'autre part, les réfractaires étaient nombreux parmi les grena- 
diers ; le sous-préfet, très inquiet de la mauvaise volonté des appe- 
lés^ priait, le 17 juin, le préfet et le maire d'envoyer un avertisse- 
ment « pressant et sévère » à ceux qui n'avaient pas encore rejoint 
leur corps ^. Le lendemain, M. Jars faisait afficher un avis préve- 
nant « les gardes nationaux désignés pour concourir à la formation 
du premier bataillon d'élite du département du Rhône qui ne s'étaient 
point encore présentés à la caserne ou n'avaient point fait choix de 
leurs remplaçans », qu'ils recevraient, à partir du 19 juin, « des 
garnisaires dans leur domicile, à 3 francs par jour », s'ils n'avaient pas 
répondu d'ici là à celte dernière convocation*. Cette mesure ne fut 
pas appliquée et les réfractaires continuèrent à opposer la force 
d'inertie ; enfin, le 24 juin, le préfet Pons se décida à agir contre 
eux et envoj'a au général-commandant la liste des retardataires. 

L'organisation du premier bataillon des grenadiers du Rhône, 
fut doiic longue et laborieuse, par suite du mauvais vouloir des 
gardes nationaux. La création des deuxième et troisième bataillons, 
fournis tous deux par le département, rencontra les mêmes difficultés. 
Le 23 mai, on avait convoqué au palais Saint-Pierre un grand 
nombre de jeunes gens appelés à former ces deux bataillons; mais 
plusieurs d'entre eux avaient refusé de tirer au sort et déclaré qu'ils 
ne partiraient pas; il y avait eu désordre et tumulte^. Les auto- 
rités avaient agi avec vigueur contre les coupables, et, le 5 juin, les 
2<^et 3* bataillons au complet avaient pu se mettre en marche par la 
route de Pont-d'Ain^. 

Après bien des résistances, les gardes nationaux répondirent donc 

* Arch. mun., H', Invasion de i8i5, Documents, chemise : Levée de divers 
régiments, garde nationale d'élite, lanciers. 

* Le nombre des remplaçants fut relativement considérable ; au 24 juin, 
i5i appelés du ic bataillon s'étaient faits remplacer. fArch. mun., H^, Inva- 
sion de 181 5, Documents, chemise : Levée de divers régiments, garde natio- 
nale d'élite, lanciers). 

3 Ibid. 

* Arch. mun., H*, Invasion de 18 15, Documents, chemise : Affiches, procla- 
mations. 

5 Audin, Tableau historique, pp, i35-i36. 

« Arch. mun., II», Invasion de 18 15, Documents, chemise : Levée de divers 
régiments, garde nationale d'élite, lanciers. 
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dans une certaine mesure à l'espoir que l'Empereur avait fondé sur 
eux. Mais, pour appuyer l'action de l'armée des Alpes, Napoléon 
espérait réunir d'autres éléments que les engagés volontaires, les 
militaires en retraite et les gardes nationales. Il se proposait de diri- 
ger sur Lyon les hommes des compagnies royales de Marseille^ et 
de former, dans les départements de la frontière, des corps de parti- 
sans^; il comptait surtout sur l'appel des conscrits de i8i5 et sur 
les fédérés. 

La conscription devait, pensait-il, lui fournir 120.000 hommes, 
qu'il avait l'intention de répartir en quatre groupes : à Lyon, à 
Toulouse, à Bordeaux et à Paris^. La Provence et le Dauphiné 
envoyèrent à Lyon, dans les derniers jours de juin, 8.000 conscrits 
qui furent placés sous la direction du lieutenant-général Fontaines, 
chargé de leur donner une instruction militaire rapide^. 

Mais c'était en somme de la Fédération lyonnaise que FEm- 
pereur attendait le secours le plus actif. Les fédérés s'étaient 
groupés pour lutter contre les adversaires politiques de l'Empire, 
contre les ennemis du dedans, mais ils avaient proclamé hautement 
leur résolution de défendre le territoire français contre toute inva- 
sion étrangère *. Napoléon, décidé à utiliser leur patriotisme, écri- 
vit, le 7 juin, au général Mouton-Duvernet, d'organiser, sans perdre 
de temps, i5 bataillons de tirailleurs fédérés, à l'instar de ceux qui 
avaient été créés à Paris^. La formation de ces bataillons, « destinés 
à maintenir Tordre et la tranquillité dans les communes », ne devait 
<c en aucune manière atteindre les hommes qui faisaient déjà le ser- 
vice de la Garde nationale soit active, soit sédentaire »; ils seraient 
recrutés « parmi ceux qui ne faisaient encore partie d'aucun batail- 
lon'' ». En conséquence, le préfet réclama au maire, le 3o juin, « la 

* Napoléon^ Corresp.y t. XXVIII, n« 31.949 : au maréchal Davout, Paris, 
22 mai i8i5. 

* Arch. mun , H*, Invasion de i8i5, Documents, chemise: Affiches, pro- 
clamations. 

* Napoléon, Corresp,, t. XXVIIf, n<> 21.874 : au maréchal Davout, Paris, 
3 mai i8i5. 

* Arch. mun., H^ Invasion de i8i5, Documents, chemise : Casernements, 
magasins. 

* Voir plus haut. 

* Arch. mun.. H*, Invasion de 18 15, Documents, chemise : Levée de divers 
régiments, garde nationale, lanciers. 

^ Ibid. 

Rer. hist. Lyon, VII. - i3 
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liste nominative, avec indication de domicile, d'âge et de profession, 
de tous les individus, de vingt à soixante ans, qui n'avaient pas été 
appelés, jusqu'à ce jour, à faire le service de la Garde nationale », 
afin qu'il fut possible de réunir promptement le contingent demandé^ . 

Ces bataillons furent-ils organisés avant la fin des hostilités? Leur 
organisation resta-t-elle à Tétat de projet ? Le silence, sur ce point, 
des documents officiels et des écrits contemporains ne permet pas 
de répondre à ces questions. Quoi qu'il en soit, il est évident que la 
réalisation complète des mesures prises par TEmpereur eut réuni 
sous les ordres du duc d'Albuféra une armée nombreuse ; il est cer- 
tain que les ordres de Napoléon ne furent que partiellement exé- 
cutés, et quelques-uns de ces ordres ne semblent même pas avoir 
reçu un commencement d'exécution. Aussi, lorsque les hostilités 
éclatèrent^ le i4 juin, Suchet, par smte des lenteurs, des négli- 
gences, des mauvaises volontés, ne disposait pour arrêter l'invasion 
que d'un effectif assez restreint. 

Guerre évalue à 26.000 hommes l'effectif de son armée : 
1 G. 1 36 hommes de troupes régulières et 1 5 .964 volontaires ou gardes 
nationaux^. D'autre part, la situation de l'armée des Alpes au 
i5 juin, y signale la présence de 26.905 soldats ou mobilisés^. 
Ces deux états faisant entrer en ligne de compte les garnisons des 
différentes places de la frontière, le duc d'Albuféra, pour prendre 
Tofifensive, ne devait guère disposer, en réalité, que de 17.000 hom- 
mes*. 

4 Ibid. 

* Guerre (op. cit., pp. 245-247) donne les chiffres suirants : 

A. Troupes régulières. i« 22» division d'infanterie de ligne (Curial) à Cham- 
béry, le Chatelard, Aix et au fort Barraux, 4.269 hommes ; 23« division d'inf. 
(Dessaix) à Annecy, Faverges, Frangy, 1.998 hommes. — 2» i5« division de 
cavalerie (Quesncl) à Annecy et Chambéry, 717 hommes. — 3» A Chambéry, 
527 artilleurs, 169 soldats du génie et 38 gendarmes. — Soit 7.708 hommes et 
avec les renforts envoyés (Infanterie 1.876 hommes; cavalerie 196; artille- 
rie 356), 10.1 36 hommes. 

B. Gardes nationaux. — 5* division (Chabert) à Grenoble et sur la rive droite 
de risère jusqu'au fort Barraux, 5.281 hommes ; 6e division (Pannetier) à Va- 
lence et au Chatelard, 3.ii5 hommes ; 7* division (Maransin)à Lyon, 2.635 h.; 
14 bataillons à Briançon, Grenoble, fort Barraux, Mont-Dauphin, Pierre-Châ- 
tel, Embrun, 3.278 hommes. — Soit 14.309 hommes et avec les renforts 
( 1.655 hommes) : i5 964 hommes. Ensemble : 26.100 hommes. 

3 Houssaye, 1815, t. III, U Seconde abdication. La Terreur blanche , p. i23, 
note 2. 

* Houssaye, 1845, t. III, la Seconde Abdication. La Terreur blancht. p. io3. 
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Celte petite armée des Alpes était-elle du moins bien pourvue 
d'armes et de munitions ? L'Empereur avait tout fait pour lui pro- 
curer le matériel nécessaire, et, malgré les préoccupations de toutes 
sorte, qui Tassaillaient, sa vigilance n'avait négligé aucun détail. 

Dès le 2, mai, il avait mandé au ministre delà Guerre de nommer, à 
Lyon, un général d'artillerie et d'y préparer un parc de lo batteries 
« sans personnel ni attelage », les batteries devant être servies par 
un bataillon d'artillerie de Toulon, par les élèves de l'Ecole vétéri- 
naire et par deux compagnies'de gardes nationaux qui seraient for- 
mées dans ce but*. Huit jours après, Napoléon donnait des ordres 
plus détaillés encore. « Le Ministre de la Marine », écrivait-il à 
Davout le lo mai, m devra diriger sur Lyon loo pièces en fer, dont 
3o pièces de 24i 3o pièces de 12 et 4o pièces de 6, avec le même 
approvisionnement à 3oo coups par pièce et des affûts marins. Ce 
parc viendra des côtes de la Méditerranée et il sera pris des 
mesures pour que ce soit le plus promptement possible. La marine 
aura également le parc de Lyon et sera chargée de la comptabilité 
de ce matériel et des transports^ ». Le 3o mai. Napoléon prescrit 
de placer sur-le-champ 16 bouches à feu à la tête des divers ponts 
de la ville et 3^ autres dans les ouvrages qui défendent la place^; le 
1*' juin, il écrit à Davout que 5o canons seulement sont arrivés à 
Lyon et il le presse d'expédier en hâte ceux qui manquent*. 

Au début, les fusils font défaut ; les autorités civiles en réclament 
plusieurs milliers « pour compléter larmement de la Garde natio- 



* Napoléon, Corresp,, t. XXVIII, no 21.863 : au maréchal Davout, Paris 
a mai i8i5 : «... Mon intention est que vous fassiez sur-le-champ disposer un 
parc de 10 batteries pour défendre Lyon ; il n'y aura ni personnel ni atte- 
lages. Ces batteries auront un double approvisionnement. Nommez un géné- 
ral pour commander cette artillerie qui sera servie : 1^ par un bataillon d'ar- 
tillerie de marine de Toulon qui servira 6 batteries ; a<^ par la compagnie de 
TEcole Vétérinaire qui servira 2 batteries ; 3^ par a compagnies de gardes natio- 
nales qu'on formera et qui serviront les 2 autres batteries. » 

* Napoléon, Corresp.j t. XXVIII, n® 21.888 : au maréchal Davout, Paris, 
10 mai i8i5. 

* Napoléon, Corresp. t. XXVIII, n<> 21.992 : au maréchal Davout, Paris, 
3o mai i8i5. Les 48 canons devaient être ainsi répartis : 8 pièces à la tête du 
pont Morand ; 4 au pont de la Guillotière ; 4 ^ Textrémité de Perrache, près 
du pont; 16 dans les redoutes entre la Saône et le Rhône, et 16 sur la vieille 
enceinte. 

* Napoléon. Corresp., t. XXVllI, no 22.oi5, Paris, 6 juin i8i5. 
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naIe^ » Le 27 mai, TEmpereur donne Tordre d'expédier 
25.000 fusils de Grenoble à Lyon^ ; le 22 avril, sur Tordre du préfet, 
M. de Fargues enjoint aux anciens militaires de la Maison du roi 
fixés à Lyon, de livrer sur-le-champ l'équipement dont ils peuvent 
être détenteurs^. Le 21 mai, TEmpereur mande à Davout qu'il réu- 
nisse à Lyon 9.000 armes à feu qu'on distribuera au dernier moment 
à la population ^ ; le 7 juin, le maire invite « toutes les personnes 
qui possédaient des fusils, de quelque calibre qu'ils fussent », et les 
gardes nationaux qui en avaient un ou plusieurs ne faisant pas partie 
de leur armement, « à venir en faire toute suite le dépôt à THôtel- 
de- Ville » afin qu'on puisse les donner aux corps francs*^. Le i4, 
nouvelle lettre de TEmpereur qui veut qu'on réunisse au moins 
10.000 fusils^. 

Mais ces armes ne sont pas toutes en état ; au début de juin, il 
s'en trouve 5. 000 qui ont besoin d'être revues^. Napoléon a déjà 
donné, le 27 mars^ et le 21 mai^, des instructions relatives à l'éta- 
blissement d'un atelier de réparations, il renouvelle cet ordre le 
6 juin, et prescrit pour la troisième fois qu'on réunisse à cet effet les 
ébénistes et les armuriers lyonnais*^. On s'en est inquiété déjà, 
mais l'officier d'artillerie Couin, chargé de former un atelier d'au 
moins 60 ouvriers, n'a pu avoir raison de la mauvaise volonté des 
armuriers ; le 3 1 mai il a dû écrire au maire en lui envoyant les 

^ Arch. mun., H*, Invasion de i8i5, Documents, chemise: Correspondance, 
avec TEtat-major de la place. 

* Napoléon, Corresp.y t. XXVIII, n® 21.732 : au maréchal Davout, Paris, 
17 mars i8i5. 

* Arch. mun., H', Invasion de 1 8 15, Documents, chemise : Maison du roi. — 
Onze individus se trouvaient dans ce cas. Aucun n'était présent. Leurs 
familles répondirent qu'ils avaient été désarmés, à Béthune, au moment de 
leur licenciement et qu'ils n'avaient plus aucun équipement. 

* Napoléon, Corresp., t. XXVIII, n° 21.941, Paris, 21 mai i8i5. 
^ Journal du département du Rhône^ 10 juin 181 5, p. 3. 

* Napoléon, Corresp,^ t. XXVIÏI, n° 22.o5i : au maréchal Davout, Auxonne, 
14 juin au matin. 

' Napoléon, Corresp,, t. XXVIII, n° 22.oi5 : au maréchal Davout, Paris, 
6 juin i8i5. 

* Napoléon, Corresp., t. XXVIII, n^ 21.732 : au maréchal Davout, Paris, 
27 mars. 

^ Napoléon, Corresp. <, t. XXVIII, n*» 21.941 : au maréchal Davout, Paris, 
21 mai. 

*<> Napoléon, Corresp,, t. XXVIII, n» 22.01 5 : au maréchal Davout, Paris, 
6 juin i8i5. 
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noms de 1 7 ouvriers qui devront être avertis « que toute absence 
serait considérée comme une désertion et gravement punie* ». L'ate- 
lier fonctionna mieux dans la suite ; chaque jour, des fusils arri- 
vaient de Saint-Etienne et Napoléon pouvait compter qu'à partir 
du i5 juin, il aurait à Lyon plus d'armes qu'il ne lui en fallait 2. 

Les munitions ne manquaient pas. Au moment où le duc d'An- 
goulême inenaçait Lyon, le maréchal de camp Paroletti avait réqui- 
sitionné de la poudre, du plomb et du papier en quantité suffisante 
pour pouvoir confectionner 200.000 cartouches ^. Une grande partie 
de ce stock n'avait pas été employée. On avait continué à fabriquer 
des cartouches et, le !•' juin, il y en avait 3oo.ooo en magasin, avec 
10.000 kilos de poudre*. Cet approvisionnement fut encore accru 
dans la suite ; dans la seule journée du 21 juin, l'arsenal recevait 
525 kilos de poudre et 5. 000 cartouches^. 

Peu nombreuse, mais bien équipée et bien approvisionnée, l'ar- 
mée des Alpes était en état de tenir la campagne dans d'assez bonnes 
conditions. Au cas d'un échec elle pouvait se replier sur Lyon ; les 
fortifications élevées autour de la ville lui assuraient un abri et étaient 
capables d'arrêter assez longtemps la marche en avant de l'ennemi. 

En i8i4, l'absence d'ouvrages fortifiés avait été, en grande par- 
tie, la cause de la retraite d'Augereau qui avait dû, après la bataille 
de Limonest, abandonner Lyon au prince de Hesse-Hombourg. On 
tint compte, en 181 5, des fautes commises pendant la campagne 
précédente. 

Dès son retour à Paris, Napoléon s'était occupé de mettre la ville 
de Lyon en état de défense. Le 27 mars, sept jours après son arri- 

* Arch. mun., H«, Invasion de i8i5, Documents, chemise : Réquisition 
d'effets, etc.. 

* Arch. mun.. H*, Invasion de i8i5, Documents, chemise : Levée de divers 
régiments, garde nationale d'élite, lanciers. (Lettre du ministre de la Guerre 
à Mouton-Duvernet, reçue par celui-ci le 7 juin). 

3 Arch. mun., IP, Invasion de i8i5, Documents, chemise : Réquisition 
d'effets. 

* Napoléon, Corresp., t. XXVIII, n^ aa.oiS : au maréchal Davout, Paris, 
6 juin i8i5. 

5 Arch. mun., IP, Invasion de i8i5, Documents, chemise : Réquisition 
d'effets. 
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Tée dans sa capitale, il écrÎTait au ministre de la Guerre : « Enrojez- 
moi le plan sur les moyens de fortifier les hauteors de Ljon. Il 
serait nécessaire d'y établir quelques redoutes. Cette ville, placée 
entre deux rivières, pourrait être mise facilement en état de défense. 
Je crois même qu'il doit y avoir une enceinte. Xe serait-il pointconve- 
nable aussi d'établir au pont de la Guillotière, du côté du fauboui^, 
d'abord une barrière, ensuite une bonne et solide porte de deux pieds 
d'épaisseur, appuyée à de bonnes murailles et garnie de deux bons 
contre-forts, ce qui la mettrait à l'abri de toute attaque des troupes 
légères et même de quelques pièces de montagne? Lorsque Tattaque 
deviendrait sérieuse, on aurait alors la ressource de couper le pont*. » 
Le 27 avril, Davout recevait Tordre de faire réparer et armer les 
petits forts de Lyon du côté de la Suisse -. 

Le 2 mai, l'Empereur donne un plan général des travaux qui 
devront être entrepris sur quatre positions distinctes' : le long du 
Rbône, sur le plateau de la Croix-Rousse, sur la rive droite de la 
Saône et dans la presqu'île Perrache. Napoléon estime que le 
Rbône constitue par lui-même une ligne de défense suffisante ; il 
suffira, de ce côté, de couvrir l'accès du pont Morand et de rétablir 
le pont-levis du pont de la Guillotière. Sur les hauteurs de la Croix* 
Rousse, on réparera Tancienne enceinte reliant le Rbône à la Saône; 
quelques forts détachés seront construits en avant de cette enceinte 
et notamment sur le plateau de Montessuy. Sur la rive droite de la 
Saône, une redoute élevée à Pierre-Scize séparera la ville du £au- 
boui^ de Vaise ; les hauteurs de Fourvière, de Saint-Just et de la 
Mulatière seront fortifiées. A Perrache, enfin, un ouvrage sera 
établi en avant du pont; ce pont sera défendu par la redoute en 
couronne dont la construction sera reprise. 

Dans la suite, quelques changements furent apportés à ce plan. 
L'Empereur, après s'être opposé à ce qu'on couvrit la Guillotière 
par des ouvrages avancés*, autorisa, le 5 juin, l'établissement de 

* Napoléon, Corretp., t. XXVIII, n» ai. 733, Paris, ay mars i8i5. 

* Ihid,^ n* 21.848 : au maréchal Davout, Paris, 27 aTril i8i5. 

' Ibid.^ n« 21.865 : au maréchal DaTout, Paris, 2 mai 181 5. Le résumé très 
exact des mesures ordonnées par Napoléon se trouve dans le Journal du 
département du Rhône, 8 mai 181 5, p. i. 

^ Napoléon, Corresp., t. XXVIII, n» 21.892 : au maréchal Davout, Paris, 
12 mai i8i5 : c Je n'approuve pas le projet de faire des ouvrages pour s*opposer 
au bombardement de Lyon. Le Rhône est une trop belle défense pour qu^on 
cherche à pousser la défense plus loin ». 
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ces ouvrages dont la disposition devrait être telle, que, « si Ton était 
forcé d'abandonner le faubourg, on fût couvert par le Rhône ^ ». 
Mais, en somme, le dispositif de défense indiqué le a mai par Napo- 
léon ne subit que des modifications de détail. 

En traçant ce programme, l'Empereur avait recommandé qu'on 
se mit à l'œuvre sans délai, a II est nécessaire », disait-il dans sa 
lettre du 2 mai, « qu'au 5 mai les travaux soient en activité^ » ; le 
20 du même mois, il exprimait à Suchet son désir de savoir, au 
10 juin, toutes les redoutes au moins tracées et les ouvrages ter- 
minés pour la plupart^. 

Les travaux commencèrent vers le 10 mai; le 11, le capitaine 
chef du génie annonçait au maire qu'on venait de les entreprendre 
et qu'ils seraient poussés avec activité. « Lès positions militaires », 
disait-il », nécessitent d'occuper le cimetière de Saint- Just et celui 
de Loyasse. Nous apporterons tous nos soins dans cette opération 
pour ne pas troubler le repos des morts. Jusqu'à présent, la dispo- 
sition des ouvrages ne doit entraîner aucune démolition, mais il 
faudra créneler les murs de clôture de quelques propriétés particu- 
lières et quelques parties de celui de l'enceinte de la ville ^. » 

M. Jars, maire de Lyon, voulant à la fois faciliter la tâche du 
génie et procurer du travail aux ouvriers lyonnais qui chômaient en 
grand nombre, avait proposé, la veille, au commissaire Maret d'em- 
baucher les chômeurs. Maret appuya cette offre ^ et l'Empereur 
consentit à ce qu'on employât « 4.000 ouvriers aux fortifications de 
Lyon^ ». Les travailleurs étaient trouvés; on usa de réquisitions 
pour se procurer les matériaux nécessaires et les faire transporter 
sur les chantiers. Le préfet invita, par exemple, les maires de Lyon 
et de la Guillotière à faire transporter, du 1 1 au 20 mai, « 4^0 corps 



* Napoléon, Corresp.^ t. XXVIII, n® 21.009 • ^^ maréchal Davout, Paris, 
5 juin i8i5. 

* Ibid., n° 21.865 : au maréchal Davout, Paris, 2 mai i8i5. 

* Napoléon, Corresp,, t. XXVIII, n» 21.987 : au maréchal Suchet, Paris, 
20 mai i8i5. 

* Arch. mun., H*, Invasion de i8i5. Documents, chemise : Travaux défen- 
sifs en mai, juin et juillet' i8i5. 

» Ibid. 

^ Napoléon, Corresp., t. XXVIII, n» 21.892 : au maréchal Davout, Paris, 
12 mai i8i5. Ces 4*ooo ouvriers furent effectivement embauchés (Journal du 
départ, du Rhône ^ 18 mai i8i5, p. 1). 
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d^arbres et i.ooo pieds cubes de bois de sciage à Montessai, 5o corps 
d'arbres et 200 pieds cubes de bois de sciage à la tête du pont des 
Brotteaux, sur la rive gauche du Rhône, et a5 corps d'arbres ainsi 
que 100 pieds cubes de bois de sciage à la tête du pont de la Gml- 
lotière, sur la même rive^» 

Les auteurs contemporains témoignent tous de Tactivité extraor- 
dinaire qui fut alors déployée. « L'attitude de Lyon devenait chaque 
jour plus imposante'»; cette appréciation du Tableau historique 
résume Topinion de tous les écrivains lyonnais 3. Suchet qui inspecta, 
les 29 et 3o mai, les fortifications de Lyon, pouvait dire, dans la 
proclamation qu'il lança le 6 juin à Chambéry : « Le général en 
chef trouve les travaux fort avancés par le soin du génie et le zèle 
des habitans. Déjà 35 bouches à feu sont en batterie et servies par 
le beau corps des canonniers de la marine*. Dans peu de jours, 
l'achèvement des ouvrages et l'armement complet mettront cette 
ville importante dans un état de défense respectable^. » 

L'optimisme du duc d'Albuféra était quelque peu exagéré ; les 
redoutes étaient loin d'être achevées et lorsque les hostilités écla- 
tèrent, au milieu ae juin, il fallut prendre des mesures pour presser 
encore les travaux. Déjà, le 28 mai, Suchet avait invité les soldats et 
les gardes nationaux de Tarmée des Alpes à suivre l'exemple des 
grenadiers et des chasseurs de la Vieille Garde et à employer, comme 
eux, « leurs bras pour la construction des redoutes et de tous les 
ouvrages de campagne qui devaient assurer l'intégrité du territoire 
français '^ »; le 6 juin, la garde nationale de Lyon offrit ses services 
aux directeurs des travaux^, qui devaient utiliser plus tard sa bonne 
volonté. 

^ Arch. mun., H*, Invasion de 181 5, Documents, chemise : Réquisition d'ef- 
fets, etc. 

' Audin, Tableau historique y p. i3i. 

3 Mouton-Fontenille, la France en convulsion^ pp. 24-26; Guerre, op. cit,, 
p. 242; Journal du départ, du Rhône, i3 juin 181 5, p. 1. 

^ « L'artillerie devait être servie par 700 hommes du 1* régiment de marine. 
C'étaient ces mêmes canonniers qui s'étaient immortalisés à la grande jour- 
née de Lutzen. Les Russes les avaient pris pour la garde impériale, leurs 
ennemis ne pouvaient faire d'eux un plus bel éloge » (Audin, Tableau histo- 
rique, p. i3i). 

^ Journal du départ, du Rhône, t3juin i8i5, p. 2. 

^ Arch. mun., H*, Invasion de 181 5, Documents, chemise : Affiches, pro- 
clamations. 

'' Ibid,, chemise : Correspondance avec PEtat-major de la place. 
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On redoubla d'activité à la fin de juin ; dans les premiers jours de 
juillet, les réquisitions se multiplièrent et le nombre des travailleurs 
fut accru dans les divers ateliers. Le 22 juin, le préfet Pons réquisi- 
tionna dans Le département 18.000 palissades en bois dur, ou, à 
défaut, en sapin, ((de 10 pieds de long au moins et de 6 pouces de 
diamètre avec Fécorce* ». Le 2 juillet, le gouverneur Dulauloy 
demanda plusieurs milliers de pièces de bois de divers diamètres, 
120 mètres de toile écrue, 10 quintaux de goudron, 2 (juintauxet 
demi de poix, un demi-quintal de suif fondu, un millier de fagots, 
60.000 clous de plancher, 20 masses de fil de fer et 5o kilos d'étoupes 
grossières*. Le 6, le préfet pria le maire d'envoyer sur-le-champ 
10 voitures de chaux et 20 tombereaux de sable à la Croix-Rousse, 
8 voitures de chaux et 12 tombereaux de sable à Serin 3. Le 8, 
10 (juintaux métriques de goudron liquide et i.ooo fascines de bois 
sec sont fournis aux autorités militaires pour préparer la destruction 
éventuelle du pont Morand ''; le même jour, M. Jars reçoit l'ordre 
de procurer au génie (( 10.000 kilos de fer de toute espèce », en 
barres plates, rondes ou carrées, (( 1.000 kilos d'acier en petits 
carillons et en plus gros échantillons, et 3oo mesures de charbon de 
pierre^. » 

Les travailleurs sont plus nombreux sur les ateliers. Vers le 
milieu de juin, le sous-préfet de Lyon a avisé les maires de sa circons- 
cription que chaque canton aura à fournir, « par jour et'pour chaque 
semaine, un contingent de 800 hommes pour venir travailler aux 
redoutes à Lyon® ». Les cantons de Saint-Genis et de Limonest 
doivent envoyer 1.600 ouvriers, du 19 au 26 juin; les cantons de 
Givors, Sainte-Colombe, Neuville et TArbrcsle, 3. 200 ouvriers, du 
26 juin au 3 juillet; les cantons de Vaugneray, Saint-Symphorien- 
sur-Coise, Saint-Laurent-de-Chamousset et Mornant, le même 
nombre de travailleurs, du 3 au 10 juillet. Le 10 juillet, les cantons 
de Saint-Genis et Limonest fournissent de nouveau 1.600 hommes, 



^ Arch. mun., H', Invasion de 181 5, Documenls, chemise : Réquisition 
d'effets. 
' Ibid; chemise : Travaux défensifs en mai, juin et juillet i8x5. 
' Ibid,, chemise : Réquisition d'effets. 

^ Ibid,^ chemise: Travaux défensifs en mai, juin et juillet 1 81 5. 
^ Ibid,j chemise : Réquisition d'effets. 
^ Journal du département du Rhône, ao juin i8i5, pp. 1 et a. 
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a afin de contribuer dans la même proportion que les autres à l'acquit- 
tement de cette charge patriotique^ ». 

Sans doute, les travailleurs réquisitionnés ne venaient pas tous 
aux ateliers, mais, si Ton en juge par le nombre des rations de pain 
qui leur furent fournies du a3 juin au 1 3 juillet, on peut fixer à 
70 0/0 (au moins pour cette période) le nombre des ouvriers qui 
obéirent aux ordres donnés et travaillèrent aux fortifications^. Pen- 
dant ces 19 jours, on trouve en effet ime moyenne de 1.917 présences 
sur 2.694 convocations. 

Les pompiers avaient demandé à prendre part à Tœuvre com- 
mune ; le a3 juin, le chef des travaux priait le maire « de lui indiquer 
le métier des 112 hommes qui composaient» ce corps d'élite^. Con- 
naissant les aptitudes de chacun d'eux il serait à même, disait-il, de 
tirer de leur concours un meilleur parti. 

La corporation des charpentiers se montra moins empressée. Le 
3 juillet, le préfet mandait au maire de réquisitionner 80 charpen- 
tiers ; ceux-ci, réunis à 20 de leurs camarades fournis par les fau- 
bourgs, devaient être répartis eïitre 5 ateliers et employés « aupalis- 
sadement des redoutes* ». Le 5 juillet, il manquait 5 charpentiers à 
la Croix- Rousse, 6 à Montessuy, 12 sur 16 à Perrache ; le lendemain, 
on signalait 10 absents pour le premier de ces ateliers et 12 pour 
le second. Le maire manquait d'énergie; les réfractaires impunis se 
moquaient des travailleurs et, par leurs railleries, les poussaient à 
suivre leur exemple^. Parfois aussi, les ouvriers ruraux n'obéis- 
saient pas aux réquisitions ; le 4 juillet par exemple, le directeur des 
travaux de la Mulatière se plaignait de ne pas disposer de « la moitié 
des ouvriers requis^ ». 

Mais ces négligences ou ce mauvais vouloir étaient exceptionnels. 
Lorsque, le 1 1 juillet, M. Jars, s'adressant à la population toute 
entière, lui demanda '< un dernier effort pour terminer les travaux 
de défense contre lesquels toutes les forces ennemies devaient se 

* Journal du départ, du Rhône^ i«' juillet i8i5, p. i. 

' Arch. mun., H*, Invasion de 181 5, Documents, chemise : Travaux défen- 
sifs de Lyon. 

3 Ibid,j chemise : Correspondance avec TEtat-major de la place. 

^ Arch, mun., H', Invasion de i8i5, Documents, chemise : Réquisition 
d'effets. 

s Ibid,, chemises : Pièces relatives aux fortifications de la ville en i8i5, et 
Travaux défensifs en mai, juin, juillet i8t5. 

* Ibid.f chemise : Réquisition d'effets. 
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briser* », son appel fut entendu. Des ouvriers volontaires se pré- 
sentèrent sur tous les chantiers, et en si grand nombre que le capi- 
taine du génie chargé des travaux des Brotteaux fit prier le maire 
de lui envoyer 5oo paniers, afin de pouvoir occuper tous ceux qui 
offraient leurs services^. Les gardes nationaux que M. Jars, dans sa 
proclamation du 1 1 juillet, exhortait à marcher à la tète de leurs 
concitoyens^, fournissaient aux ateliers, le 7 juillet, 438 ouvriers; le 
lendemain, 79 ; le 10, 960, et i .027 le 1 1 juillet^. 

En somme, Teffort nécessaire pour la construction des ouvrages de 
défense fut fourni par la presque unanimité de la population ; les 
habitants de Lyon et ceux de la campagne y travaillèrent avec 
ardeur, dans un généreux élan de patriotisme^. 

Les écrivains royalistes contemporains constatent tous l'activité 
qui fut alors déployée^; les uns s'efforcent de la ridiculiser, 
d^autres la déplorent comme une dangereuse folie. Ces « travaux 
homicides », dit Guerre, « appellent des combats capables de dévaster 
les campagnes'' ». Mouton-Fontenille s'attendrit sur les récoltes fou- 
lées aux pieds, les « jardins potagers détruits », a les parterres 
ravagés* ». L'auteur du Cri de grâce est le plus haineux et le plus 
violent : « Ce sont ces fédérés, écrit-il, qu'on ne vit respecter ni le 
pampre encore tendre de la vigne en fleur, ni le froment montant en 
épi, encore en herbe, ni l'arbre, jeune ou vieux et respectable, 
chargé de fruits noués à peine, ni la haie vive bien innocente, ni le 
silence des sépultures publiques qu'ils ne craignaient ni de troubler 
ni de dégrader, pour élever en toute hâte, autour de la ville, des 
bastions en terre, ouvrage à corne dont toute la honte et l'opprobre 
ne doivent retomber que sur eux, puisque tous ces préparatifs ne 
sont que des monuments ridicules et infâmes de la rébellion la plus 



*■ Ibid.y chemise : Affiches, proclamations. 

* Ibid,, chemise : Correspondance avec PEtal-Major de la place. 
3 V,, plus haut, note 14. 

^ Arch. mun., H*, Inyasion de i8i5, Documents, chemise : Travaux défen- 
sifs de Lyon. 

^ Le 6 et le 7 juillet, on travailla la nuit, à la lueur des torches, à la vieille 
enceinte de la Croix-Rousse (Arch. mun., H*, Invasion de 181 5, Documents, 
chemise : Réquisition d'effets). 

® -Voir notamment Mouton-Fontenille, la France en convu/sion., pp. 24-a5. 

' Guerre, op, cit,, p. 242. 

* La France en conou/510/i, p. 23. 
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extravagante et la plus obstinée dont les annales de cette cité 
puissent conserver l'épouvantable souvenir^. » 



Lyon mis en état de défense constituait, pour l'armée des Alpes, 
une base d'opérations solide et Suchet pouvait tenter l'exécution du 
plan de campagne que l'Empereur lui avait tracé. Chargé de 
c( défendre en dernière analyse, Lyon, la Saône et le Rhône^ », il 
devait : garder d'une part les derniers défilés du Jura et empêcher 
l'invasion du Bas-Bugey et de la Dombe ; d'autre part, surveiller les 
cols et les vallées des Alpes pour arrêter les alliés marchant par le 
Grésivaudan sur Valence puis sur Lyon. 

Pour remplir cette double mission, le duc d'Albuféra devait d'a- 
bord faire occuper les places de la frontière par quelques milliers de 
gardes nationaux, puis établir, avec le reste de son armée, deux 
camps principaux. Le premier, composé des bataillons d'élite de la 
19® division, et établi « au débouché de Genève », couvrirait Lyon, 
menacerait au besoin la Suisse et maintiendrait les communications 
avec les corps cantonnés autour de Besançon^. Le second camp, 
plus important, placé aux environs de Chambéry et d'Annecy et 
formé par toutes les troupes régulières, serait chargé d'arrêter les 
masses autrichiennes arrivant par la Haute-Italie et de les empêcher 
de pénétrer dans la vallée moyenne de l'Isère ^. 

La possession de Montmélian eût singulièrement facilité la tâche 
de Suchet, mais cette place, qui est en quelque sorte la porte du 
Grésivaudan, nous avait été enlevée parle traité de Paris^ et Suchet 
devait attendre, pour s'en emparer, le début des hostilités. Napoléon 
lui avait bien fait savoir, le 1 1 juin, « par estafette et par le télé- 
graphe )), que si, avant le i4, date fixée par l'ouverture des opéra- 
tions, il devenait « indispensable à cause des mouvements de 



* Cri de grâce de la ville de Lyon^ au roi et aux puissances alliées, p. 6. 

* Napoléon, Corrcsp., t. XXVIII, n^ 22.o5i ; au maréchal Davout, Auxonne, 
14 juin au matin. 

» Napoléon, Corresp., t. XXVIII, no 511.916 : au maréchal Davout, Paris, 
16 mai et n^ 22.017 : au même, Paris, 6 juin. 

* Ibid.y no 22.017 : au maréchal Davout, Paris, 6 juin. 

* Le traité du 3o mai 18 14 donnait à la France Tarrondissement de Cham- 
béry, sauf les cantons de THÔpital, St-Pierre-d*Albigny, la Rocette et Mont- 
mélian (Art. 4, paragr. 8 du Traité de Paris). 
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rennemi » de se rendre maître de Montmélian, il y était « autorisé »; 
mais l'Empereur avait ajouté que, « cependant, il serait à désirer 
qu'il ne le fît pas avant le i5* ». 

Ainsi qu'il en avait reçu Tordre, Suchet mit ses troupes en mar- 
che dans la nuit du i4au 1 5 juin. La campagne qu'il entreprenait 
et qui devait durer vingt-sept jours peut se résumer ainsi : jusqu'au 
28 juin, une période de succès et la conquête d'une grande étendue 
de territoire que l'armistice du 28 juin fera reperdre à la France ; 
depuis le 2 juillet, date de la reprise des hostilités, une série 
d'échecs, la retraite sur Lyon et la capitulation du 11 juillet. 

Les Français gagnèrent d'abord du terrain. Le i5, ils enlèvent les 
deux positions d'Aiguebelle et de Montmélian et pénétrent dans le 
duché de Savoie. Divers détachements suivent les deux rives de 
l'Arc et de l'Isère pour observer et garder les issues de la Mau- 
rienne. Quelques bataillons traversent les Beauges et prennent posi- 
tion à rHôpital-sous-Conflans, au débouché du Faucigny et de la 
vallée de Tarentaise ; d'autres contingents occupent le Chablais et 
Bonneville. D'autre part, Dessaix s'avance jusqu'à Carouge, aux 
portes de Genève, tandis que Maransin, partant de Lyon avec 
3.000 gardes nationaux, va établir, dans le Haut-Bugey et le pays de 
Gex, l'extrême gauche de l'Armée des Alpes et s'appuyer à l'aile 
droite de l'armée de la Haute-Saône et du Jura^. 

Mais Suchet n'avait encore affaire qu'aux Piémontais, incapables 
d'une résistance sérieuse et les Autrichiens arrivaient en nombre au 
secours de la Savoie. Us s'avançaient en deux colonnes, sous les 
ordres des généraux de Frimont et Bubna ; le premier suivait la 
route du Simplon, le second celle du Mont-Cenis. Le 26 juin, 
de Frimont essaya d'enlever Bonneville et fut repoussé; le 28, une 
tentative de Bubna sur l'Hôpital-sous-Conflans n'échoua que grâce 
à la vaillance de nos troupes. Ce jour-là, 8.000 Austro-Piémontais, 
ayant passé l'Isère au pont de l'Hôpital, se jetèrent sur Conflans 
que le colonel Bugeaud^ défendait avec i .800 hommes. Ecrasés par 

^ Napoléon, Corresp.j t. XXVIII. no 22.040 : au maréchal Davout, Paris, 
II juin i8i5. — Le 14 juin, Napoléon insiste encore sur la nécessité de 
reprendre Montmélian : « Suchet doit s'emparer de Montmélian et s'y fortifier» 
(Ibid., n^ 22.o5i : au même, Auxonne, 14 juin au matin). 

* Guerre, op. cit., pp. 248-249; Houssaye. f 5/5, t. III, la Seconde abdica^ 
iion^ la Terreur blanche y p. 128. 

3 Le futur gouverneur de rAlgérie commandait alors le i4« de ligne. 
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le nombre, les Français durent abandonner le village après une 
résistance acharnée ; mais, profitant du moment où les ennemis 
s'entassaient dans les ruelles étroites de Conflans, Bugeaud fît bra- 
vement un retour offensif. Il lança sa petite troupe à Tassant, 
délogea Tennemi, reprit le pont de l'Hôpital et fît j5o prison- 
niers*. 

Ce succès n'eut pas de lendemain. Après le désastre de Waterloo, 
le maréchal Davout avait envoyé à Suchet Tordre de cesser les 
hostilités et le commandant de Tarmée des Alpes avait proposé au 
comte Bubna un armistice. Le général autrichien avait d'abord émis 
des prétentions excessives, et réclamé l'abandon de Lyon, de Bourg 
et d'Antibes; le duc d*Albuféra avait rompu les négociations. 
Bubna cependant, ne tarda pas à se raviser et à se montrer moins 
exigeant ; le a8 juin, il conclut avec Suchet un armistice sur les 
bases suivantes : Tarmée française devrait « rentrer dans les limites 
du traité de Paris », c'est-à-dire, évacuer la Tarentaise et se replier 
sur le département du Mont-Blanc ; la suspension d'armes dure- 
rait trois jours ^. 

Les alliés profitèrent de ce délai pour préparer leur action et se 
concentrer et quand la lutte recommença, le 2 juillet, les événe- 
ments prirent une tournure nouvelle. Frimont se dirigea sur Lyon 
par les deux rives du Rhône, tandis que Bubna descendait l'Isère 
pour s'emparer de Grenoble. La marche en avant des Austro-Pié- 
montais fut couronnée de succès. A Textrême gauche de la ligne 
française, le col de la Faucille est forcé par une colonne ennemie ; 
plus au Sud, le commandant du fort de TEcluse est contraint de 
faire sauter cette forteresse pour ne pas l'abandonner aux coalisés. 
Ceux-ci, qu'aucun obstacle n'arrête plus, vont envahir le départe- 
ment de l'Ain, passer la Saône, et, le 10 juillet, s'emparer de Mâcon. 
Au centre, les Echelles et toute la vallée du Guiers tombent aux 
mains de Frimont. A droite enfin, Bubna, se rendant maître du 
Grésivaudan, arrive sous les murs de Grenoble, qui capitulera le 



^ Guerre, op. cit,^ pp. 25o et s. ; Âudin, Tableau historique, pp. 142 et 148; 
Houssaye, i8i5j t. III, la Seconde abdication, la Terreur blanche, p. 

123. 

' Guerre, op. cit, p. 25i ; Journal du département du Phône, i*"* Juillet i8i5, 
p. 2; Houssaye, i8i5y t. III, la Seconde abdication, la Terreur blanche, 
p. 124. 
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1 1 juillet. Repoussé sur tous les points, Suchet s'était replié sur Pont- 
d'Ain d'abord, puis sur Montluel et de là sur Lyon*. 

Il pouvait faire face à Tennemi. « Avec sa forte position naturelle, 
sa ceinture d'ouvrages, ses 3oo pièces de canon, sa garnison suffi- 
samment nombreuse, ses fédérés, sa population très patriote et l'ar- 
mée de Suchet qui présentait encore un effectif de 16.000 combat- 
tants, Lyon déGait les attaques. Pour s'en emparer, il eut fallu un 
siège en règle ^ ». Le duc d'Albuféra était-il disposé à le soutenir? 

Les Lyonnais pouvaient le croire. Mouton-Duvernet, nommé le 
4 juillet gouverneur de Lyon, en remplacement du général Dulau- 
loy^, avait lancé, le 8 juillet, une proclamation affirmant que 
« Lyon serait le palladium de la liberté française » ; il avait décrété, 
le même jour, la formation d'ime commission composée du préfet, 
du général Puthod, de l'ordonnateur Baradère, du maire de Lyon et 
d'un citoyen que le préfet choisirait sur une liste de trois noms 
dressée par la Chambre de commerce. Aux termes de l'arrêté du 
gouverneur, cette commission devait « proposer les moyens de sub- 
venir aux besoins de l'armée et de la place, en considérant la pos- 
sibilité de nous trouver réduits à nos propres ressources intérieures, 
pour ces résultats être présentés à M. le maréchal Suchet, duc d'Al- 
buféra, afin de le mettre à même d'éloigner de la ville de Lyon les 
maux de la guerre, en faisant usage des moyens qui seraient mis à 
sa disposition^ ». 

Pourtant une mesure avait été prise qui montrait les autorités réso- 
lues à ne pas défendre la ville. Le 8, pendant que le gouverneur fai- 
sait afficher sa proclamation et donnait ainsi satisfaction à la 
population décidée à la résistance, le préfet Pons écrivait au maire 
de s'entendre avec le major Cachardi pour mettre sur le champ à sa 
disposition « les chevaux et voitures nécessaires pour le transport 
du parc de réserve de l'armée des Alpes^ ». On fut bientôt fixé. Le 

*■ Guerre, op. cU.,pp, 260,263, 266, 267; Audin, Tableau historique ^pp, i5o et 
i5i ; Houssaye, 1815, t. III, la Seconde abdication, les Cent jours, pp. 438, et s. 

* Houssaye, i8i5. t. III, la Deuxième abdication, la Terreur blanche, p. 4^9. 

* Arch. mun., H*, Invasion de i8i5. Documents, chemise : Gouverneur, 
commandants militaires, préfets, police ; Journal du départ, du Rhône, 8 juil- 
let i8i5, p. t. 

* Journal du départ* du Rhône, 21 juillet 18 15, p. i. 

^ Arch. mun., H% Invasion de i8i5, Dossier général, chemise n® i : Evacua- 
tion des troupes et de rartillerie françaises. 
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1 1 juillet, d'accord avec Mouton-Duvemet, Pons et Jars, Suchet 
proposait au général de Frimont une suspension d'armes, qui fut 
acceptée, le même jour, aux conditions suivantes^ 

Les postes avancés et les barrières de la ville seraient successi- 
vement évacués par les troupes françaises et occupés par Tennemi : 
« les postes avancés, le i3; les ouvrages de Montessui, ceux des 
Brotteaux et de la Guillotière, le i4; les faubourgs et les têtes de 
pont de la Guillotière et des Brotteaux, le 1 5 ; le faubourg de la Croix- 
Rousse et la barrière Saint-Clair, le i6; les autres barricades de 
l'intérieur de la ville, le 17 ».Les troupes françaises et leurs officiers 
devraient se retirer sur les bords de la Loire ; elles pourraient emme- 
ner leur matériel, leur artillerie de campagne, les caisses militaires, 
les chevaux et autres objets appartenant aux divers régiments. La 
ligne de démarcation entre les deux armées partirait de Mâcon, 
passerait par Beaujeu, Chamelet, Tarare, Montrottier, Yzeron, Saint- 
Andéol et Condrieu^ suivrait la rive gauche du Rhône jusqu'au 
confluent de Tlsère, remonterait cette rivière jusqu*en aval de Gre- 
noble, se dirigerait de là sur Vizille pour longer ensuite le cours de 
la Romanche. Les alliés s'engageaient d'autre part à veiller sur les 
armes et bagages que les Français n'auraient pas le temps d'enlever. 
Ils promettaient de n'assurer le service d'ordre dans les villes qu'a- 
vec le concours de la garde nationale et de la gendarmerie; de 
loger leurs troupes dans les casernes ou dans des baraquements 
appropriés à cet usage; de respecter enfin les personnes et toutes 
les propriétés, « qu'elles appartinssent au gouvernement, àTautorité 
municipale » ou aux particuliers. 

L'armistice fut ratifié le 1 2 et les préparatifs de l'évacuation de 
l'armée des Alpes commencèrent aussitôt. Le i3, Mouton-Duvemet 
écrivit au préfet qu'il lui faudrait 2.000 chevaux de trait pour le 
transport de l'artillerie et le pria de réquisitionner tous ceux qui 
seraient disponibles^. Sa demande fut transmise au maire qui fit 
appel à tous les propriétaires de chevaux, mais le résultat de cette 
réquisition fut presque nul. Mouton-Duvemet résolut alors d'éva- 

*■ Pour le texte de la convention, voir : Arch. mun., H*, Invasion de i8i5. 
Documents, chemise : Affiches, proclamations; Guerre, op. cit., pp. 267-268 
(analyse de Pacte) et pièces justificatives, n^ 8, pp. 3 1 6-322 ; Journal du départ, 
du Rhôncy i5 juillet i8i5, pp. 2 et 3. 

* Arch. mun., H*, Invasion de i8i5, Dossier général, chemise n^i : Evacua- 
tion des troupes et de Tartillerie françaises. 
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cuer ses canons par le Rhône ; à deux reprises, le i5 et i6, il réclama 
àla municipalité les agrès nécessaires pourParmement de 25 bateaux ^ . 
Les agrès ne lui furent probablement pas fournis en quantité suffi- 
sante'; le 17 juillet, il adressait à la municipalité deux nouvelles 
demandes. Tune de 3 grands bateaux, Tautre de i5o conducteurs et 
de 3oo chevaux harnachés^. Il fallut, en fin de compte, laisser à Lyon, 
sous la garde des Autrichiens, un certain nombre de bouches à feu et 
un matériel d'artillerie qu'on ne pouvait emmener, les bateaux ou 
les attelages faisant défaut. Ce matériel fut d'ailleurs remis, le 
29 octobre, à l'armée française^. 

Si cette clause de l'armistice fut scrupuleusement exécutée, sur 
bien d'autres points les alliés ne tinrent pas leurs engagements ; Guerre 
évalue à i .800.000 francs le montant des réquisitions qu'ils exigèrent 
à main armée^. Et cependant, dans les deux proclamations qu'il 
adressait, le 12 juillet, à la population et à l'armée, en leur annon- 
çant la signature de l'armistice^, Suchet insistait sur les conditions 

^ Arch. mun., H^, Invasion de i8i5, Documents, chemi'se: Correspondance 
avec rÉtat major de la place. 

* La municipalité semble n'avoir mis à l'exécution de ces réquisitions ni 
empressement, ni bonne volonté. Le 16 juillet, par exemple, le général d'ar- 
tillerie Mossel s'adressa au maire pour faire conduire à Tarare les chevaux 
du 7* bataillon du train abandonnés par les déserteurs ; il ne reçut pas de 
réponse et renouvela sa demande, le même jour, sans plus de succès (Arch. 
mun., H', Invasion de i8i5, Dossier général, chemise n^ i : Evacuation des 
troupes et de l'artillerie françaises). 

5 Ibid. 

* Ibid, 

* <x Si d'une part, les troupes alliées se firent respecter et admirer, par la plus 
rare discipline dans les soldats, parles plus nobles procédés dans la plupart 
des chefs; de l'autre, il faut avouer que leurs intendans ou gouverneurs civils 
manifestèrent des prétentions toutes différentes et auxquelles la ville n'était 
préparée ni par la capitulation du la juillet, ni par la proclamation antérieure 
du général Frimont. 

On usa à discrétion du droit de conquête, et l'on disposa de diverses pro- 
priétés du gouvernement qu*on avait promis de respecter. 

On fit pour laou i5 millions de réquisitions sous toutes sortes de prétexte, 
et on en poursuivit la levée par les moyens les plus violens, c'est-à-dire par 
des bataillons entiers envoyés en exécutions militaires, soit à l'hôtel-de-ViUe, 
soit chez les principaux habitans. Grâce à la résistance de la mairie, à celle 
surtout du préfet, et à la généreuse intervention du baron de Frimont, elles 
furent réduites à environ 1.800.000 francs et il n'y eut plus d'exécutions mili- 
taires » (Guerre, op. cH.^ P, ^81). 

^ Arch. mun., H*, Invasion de i8i5. Documents, chemise : AfGches, pro- 
clamations; Journal du départ, du Rhôney i5 juillet, pp. i et a. — Les deux 

R«T. hiti. Lyoa. VU. — 14 
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avantageuses et sur les concessions qu'il avait obtenues des Autri- 
chiens. Après avoir déclaré que les succès de l'ennemi et des ordres 
venus de Paris l'obligeaient à suspendre les hostilités, que l'hon- 
neur était sauf, grâce à l'héroïsme de tous, il ajoutait : « Nous obte- 
nons de retirer de Lyon toute notre artillerie et autres objets mili- 
taires. Nous conservons aux habitants sûreté dans leurs personnes 
et propriétés, ainsi qu'exemption de logement militaire pour les 
troupes ». 

Ces promesses des Autrichiens, promesses qui ne devaient pas 
être tenues, ne produisirent pas sur les Lyonnais TeiFet qu'en atten- 
dait le duc d'Albuféra. L'annonce de l'armistice souleva dans la ville 
une colère et indignation qui éclatèrent avec une violence inouïe. Le 
12 elle 1 3 juillet furent deux journées d'émeute^ pendant lesquelles 
la populace fut maîtresse de Lyon. L'étude de l'opinion publique à 
Lyon pendant les Cent Jours va montrer la cause et la portée de ces 
manifestations. 

affiches, 'presque identiques pour le fond, ne différaient guère que pour la 
forme. 

(A suivre,) 
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LETTRES D'ESQUIROS À BARODET 



Les dix lettres qui suivent, s'échelonnent sur une période de vingt- 
deux années. La première est de i85o ; Alphonse Esquiros a trente*huit ans. 
Déjà connu, comme littérateur, par des poésies et des romans, populaire 
dans le parti républicain depuis son Evangile du Peuple y dont les théo- 
ries socialistes lui ont valu, en 1841, une condamnation à huit mois de 
prison et à 5oo francs d'amende^ il s'est présenté, comme démocrate- 
socialiste, aux élections législatives de i85o, dans le département de 
Saône-et-Loire. Elu le 10 mars i85o, il a été invalidé, puis réélu à une 
forte majorité, le 28 avril. 

Désiré Barodet, plus jeune de onze ans ^, a suivi, de même que son 
père, la carrière de renseignement. Envoyé comme instituteur commu- 
nal, d'abord dans le Jura, puis en Saône-et-Loire, son pays d'origine, il 
a affiché des opinions avancées, et ses tentatives de propagande socialiste 
l'ont fait révoquer par de Falloux, en 1849. Depuis, il a ouvert et dirige 
une école libre à Cuisery (Saône-et-Loire). 

Esquiros et Barodet semblent se connaître depuis quelque temps, 
et c'est vraisemblablement la politique qui les a mis en rapport. 
En tout cas, il se sont vus récemment, à Cuisery, au moment où Esqui- 
ros y est allé préparer son élection, et le représentant de Saône-et-Loire 
est resté en relation de correspondance avec l'instituteur qui partage ses 
idées politiques et sociales, et qui Ta chaleureusement accueilli au cours 
de sa tournée électorale. 

Paris, 27 mai (1850), 
Cher concitoyen, 
Je vous remercie fraternellement de votre bon souvenir. Les 
pétitions (jue vous m'avez adressées ont été déposées le jour même 
par le bureau de l'Assemblée, avec inscription au Moniteur'^, 

^ Désiré Barodet est né à Sermesse (Saône-et-Loire) en i8a3; Esquiros est 
né à Paris le a3 mai i8ia. 
* Le Moniteur du a6 mai i85o mentionne le dépôt, fait par Esquiros, sur le 
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La situation est très grave. Nous Tenvisageons tous comme telle, 
mais nous difTérons sur les moyens de la dominer. Le peuple de 
Paris, il y a huit jours, était à la guerre. Les discours des orateurs 
de la montagne ont apaisé ses instincts belliqueux sans calmer son 
indignation légitime. Il n y aura pas, je crois, de barricades. On a 
regardé le piège et Ton a décidé qu'on ajournerait les moyens de 
résistance pour le moment de l'exécution de la loi*. 

Quant à notre attitude dans ces débats, elle est fort embarras- 
sante. J'aurais été pour l'abstention motivée, pour une adresse au 
peuple et, sHl y avait lieu, pour la démission. Cet avis n'a point 
prévalu. Tout bien considéré, je pense à présent qu'il ne faut point 
déserter le terrain de la lutte. Notre mandat, quoique désormais 
inconstitutionnel, peut encore être utile. Des éventualités pro- 
chaines vont surgir, au milieu desquelles notre action fortifiée par 
le vote que vous nous avez accordé, peut exercer une influence con- 
sidérable et révolutionnaire. 

Je garde un souvenir sympathique, éternel, des habitants de 
Cuisery. J'ai trouvé parmi eux cette fraternité du cœur qui est le 
signe caractéristique des populations mûres pour le socialisme. 
Leur bon souvenir me touche. J'apprends surtout avec un plaisir 
infini la mise en liberté des deux prisonniers qui ont cru devoir 
résister à Tarbitraire d'ime autorité factieuse qui agissait contre la 
loi. 

Je vous remercie et je vous félicite des vers en tête desquels vous 
avez bien voulu mettre mon nom ; c'est de la poésie comme je 
Faime, c'est-à-dire inspirée par le sentiment de l'avenir et de 
rhumanité. 

Adieu, mon cher concitoyen, dites à tous nos amis politiques de 
Cuisery que je suis à eux d'esprit et de cœur. Recevez pour vous- 
même mes amitiés fraternelles et démocratiques. Je vous serre 
cordialement la main. 

Alphonse Esquiros. 



bureau de rAssemblée, de pétitions des électeurs de Cuisery en faveur du 
suffrage universel. 

^ La loi sur le suffrage universel qui fut votée le 3i mai i85o; en reportant 
de six mois à trois ans le domicile exigible pour Tinscription sur les listes 
électorales, elle rayait de ces listes près de trois millions d'électeurs. 
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Paris, 2 1 juillet (1850), 
Cher concitoyen, 

Les bruits que vous me signalez n'ont rien qui me surprenne. La 
réaction est intéressée, dans les circonstances actuelles, à nous 
diviser. C'est avec ce ferment de discorde qu'elle a perdu la Révo- 
lution de 1793, elle espère réussir par les mêmes moyens à étouffer 
la Révolution de 1848. 

Ceux qui attaquent si violemment la montagne ne se rendent 
pas assez compte des circonstances difficiles et suprêmes au milieu 
desquelles nous nous trouvons placés. Un acte d'imprudence et de 
maladresse, perdrait, à Theure qu'il est, non seulement la démocra- 
tie, mais la République. Nos adversaires n'attendent que cela pour 
exécuter leurs criminels desseins. Voici le plan du gouvernement 
actuel : attirer le parti démocratique dans im piège par une provo- 
cation habile, exciter un mouvement inconsidéré, et, sur les ruines 
de l'insurrection vaincue, proclamer le rétablissement de la mo- 
narchie. 

J'étais, avant la discussion de la loi sur le suffrage restreint, pour 
une abstention motivée, pour Tappel au peuple et poiu> ime démis- 
sion en masse, parce que, alors, le droit fondamental étant violé, il 
était naturel de croire que la nation ne resterait pas indifférente à 
la confiscation brutale de la première de nos libertés. 

Mais la démission à propos d'un incident, la démission à propos 
de la parole d'un Rouher, je ne la comprendrais pas^. Quand on a 
l'honneur de représenter un grand parti, il faut s'abstenir d'actes 
qui manqueraient d'efficacité. Le jour où la montagne donnera sa 
démission, il faut qu'elle laisse derrière elle dans le pays la trace 
d'une révolution immédiate. Or, le peuple aurait refusé de nous 
suivre sur le terrain d'une question personnelle. 

Ce Comité de résistance dont vous parlez est une invention de la 
police; on espère attirer ainsi les esprits crédules et enthousiastes 
dans un piège ténébreux. 

^ Esquiros doit faire allusion aux vifs incidents qui se produisirent, lors de 
la discussion de la loi sur la Presse (votée le 10 juillet i85o), débats au cours 
desquels Textrême gauche protesta violemment, à plusieurs reprises, contre 
les paroles de Rouher, ministre de la Justice, et quitta notamment la salle des 
séances, le 9 juillet. 
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Quant à moi, je suis prêt à remettre aux électeurs de Saône-et- 
Loire le mandat qu'ils m^ont fait Thonneur de me confier^ si leur 
confiance s'est retirée de nous et de nos actes ; mais quant à recom- 
mencer un i3 juin*, quanta suivre les traces de Ledru-Rollin dans 
une entreprise légère et mal combinée, quant à perdre, comme il 
Ta fait, la démocratie et la République, dans une tentative misé- 
rable, je n'y consentirais jamais. Non, je n'accepterai jamais cette 
responsabilité devant Thistoire d'avoir compromis le rêve de toute 
ma vie, le principe sauveur de l'avenir, par faiblesse et par condes- 
cendance à des impatiences aveugles. Vienne le moment sérieux de 
la lutte, on nous trouvera. Vous pouvez dire à tous nos amis poli- 
tiques que je n'accepterai jamais cette honte et cette infamie de sur- 
vivre à la République. Seulement je crois que notre force est pré- 
sentement dans la négation et l'expectative, nous sommes les 
pierres d'attente des événements. Quand ces événements paraî- 
tront, (juand les signes avant-coureurs de réveil populaire se mon- 
treront, nous serons les premiers à agir et à dévouer nos têtes. 

Chaque jour nos adversaires s'engagent dans une voie fatale et 
suprême, qui n'a d'issue que dans un coup d'état. C'est là que nous 
les attendons. Qu'ils osent ! Quand le peuple qui, jusqu'ici, ne croit 
pas encore aux dangers qui menacent la République, quand le 
peuple verra le drapeau d'une dynastie quelconque flotter derrière 
le mouvement réactionnaire, oh ! alors il y aura jusque dans les 
rangs de l'armée une indignation véhémente et prolongée, alors le 
moment de vaincre ou mourir sera venu ; on vaincra. 

Adieu, mon cher concitoyen, écrivez-moi, je vous prie, toutes les 
fois que vous en aurez le loisir. C'est un bonheur que de communi- 
quer avec des âmes comme la vôtre, qui n'ont de place dans leurs 
sentiments que pour l'amour des principes et pour la religion du 
bien public. Je vous tends fraternellement et cordialement la main. 

Alphonse Esquiros. 

(Non datée. Fin de 1850?). 
Mon cher commettant, 
Le silence n'est pas l'oubli ; entre nous, frères d'une même reli* 

^ La manifestation du i3 juin 1849, ^^^ ^"^ '^ début pacifique de Témeute 
du Conservatoire des Arts et Métiers. 
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gion politique et sociale, il y a une mémoire que rien n*eiFace, la 
mémoire du cœur. 

Ce n'est point la crainte d'être mal accueilli à Chalons qui m'a 
empêché d^accomplir mon voyage dans Saône-et-Loire. Tout en 
regardant mon mandat comme soumis à la volonté de mes com- 
mettants, tout en étant prêt à déposer entre leurs mains l'honneur 
de les représenter s41s ne m'en jugeaient plus digne, je suis très 
loin de redouter leurs questions ni de fuir leurs conseils. Ce qui m'a 
retenu à Paris, c'est im volumineux travail que j'espérais terminer 
avant la fin de la prorogation^ et qui m'enveloppe encore à cette 
heure. Je vous adresserai un exemplaire de cet ouvrage (histoire 
des martyrs de la liberté^) dès que les livraisons seront complètes. 
Ayant été nommé par les électeurs de Saône-et-Loire que je n'avais 
pas l'honneur de connaître, sur la lecture de mes quelques bouquins, 
je ne crois pouvoir mieux faire, pour répondre à leur confiance, que 
de continuer à écrire pour le peuple. On a dit vrai quand on a dit 
que nous n'avions qu'un ennemi à craindre, l'ignorance. Cet ennemi 
vaincu, terrassé par la lumière, tout sera conquis à jamais. 

Je déplore comme vous la scission qui s*est introduite entre les 
deux parties de la montagne, je la déplore d'autant plus que rien, 
absolument rien, n*a motivé la division de ses membres. Etranger 
aux causes de cette rupture, comptant des amis dans les deux 
camps, j'en parle sans partialité aucune. Je crains qu'à l'insu même 
des dissidents une question de personnalité ne se soit introduite 
dans leur malheureuse conduite. Au reste, cette division parait 
s'eiFacer de jour en jour. Les deux moitiés de la montagne se rejoin- 
dront, je l'espère, au moment du danger, car le principe est le 
même, le but est le même, les moyens de l'atteindre sont les mêmes. 
Comparez les deux manifestes^ Tœil le plus exercé n'y découvre 
aucune différence essentielle. Quant à moi, j'attache peu d'intérêt, 
je dois le dire, à l'une ou Tautre réunion : je suis convaincu de l'im- 
puissance de la montagne toute entière, tant que le peuple, évoqué 
par la gravité des circonstances^ ne lui prêtera pas son concours 
moral. Quand je dis le peuple, j'entends ce frémissement universel 



^ L*Assemblée s'était prorogée du ii août au ai novembre i85o; elle se 
prorogea, en i85i du lo août au 4 novembre. 
* L*ouTrage parut en i85i. 
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qui s*einpare des masses à un moment donné, c^est ce frémissement 
que nous devons provoquer par nos discours à la tribune et par nos 
écrits. Jusques-là, divisés ou non, nous serons faibles, parce que 
toute force vient de la multitude. 

Je suis de votre avis : un représentant peut et doit vivre avec le 
tiers de son traitement ; les deux autres tiers appartiennent à la 
cause. Mais, remarquez bien que nous avons à soutenir les exilés 
de Londres, les familles des prisonniers politiques, etc., etc. 
Cependant, j^admets avec vous que nous devons surtout nos écono- 
mies à la propagande écrite. Il faut couper dansTignorance la racine 
de tous les privilèges. Seulement, je crois qu^l serait bon de ruser 
avec nos ennemis. Dans ce moment, la guerre contre les journaux 
est implacable. On veut en finir avec la presse démocratique. Dans 
cet état de choses, je crois prudent d'ajourner nos efforts et nos 
sacrifices. Je ne vous dis pas tout, mais vous me comprendrez. Je 
vous salue fraternellement dans notre foi inébranlable et sou- 
veraine. 

(Non signée). 






Après le coup d'Etat du 2 décembre, Ësquiros se réfugia en Belgique; 
le décret du 9 janvier i852 Texpulsa du territoire français. Barodet, 
obligé d'abandonner Técole qu'il avait fondée, continua à habiter Cui- 
sery où il était précepteur chez un riche particulier. 

Nivelles, 17 mai i853. 
Mon cher ami. 

Etant parvenu à me procurer la liste exacte des proscriptions 
pour le département de Saône-et-Loire, j'étais rassuré sur votre 
sort, mais j'ai reçu avec un bien vif plaisir de vos nouvelles. Votre 
lettre est pour moi l'écho d'un temps auquel je me reproche chaque 
jour de siurvivre. 

Nous n'avions pas fait notre devoir à l'Assemblée nationale : le 
peuple n'a pas fait le sien au 2 décembre. 

Tout ce qui se passe depuis est pour moi un songe douloureux. 
L'exil serait le moindre des maux, si la patrie n'était la première 
victime de son illusion. Quand cela finira-t-il ? Nous serions indi- 
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g nés du titre de démocrates si notre foi politique et sociale avait 
besoin de s'appuyer sur Tespérance du succès. 

Je n^espère pas beaucoup, mais j'agirai et je travaillerai jusqu'au 
bout comme si j'espérais. 

I/avenir, un avenir indubitable, est d'ailleurs promis à nos idées, 
si le peuple de France manque à cet avenir, le peuple de l'humanité 
n'y manquera pas. 

C'est pour cet avenir que nous luttons^ que nous souffrons et 
que nous nous réjouissons dans nos souffrances. 

Je comprends l'immense dégoût que doit inspirer à un noble cœur 
comme le vôtre le séjour de la France telle que l'a faite le 2 dé- 
cembre ; et pourtant, je n'ose vous attirer ici, malgré le désir que 
j'aurais de vous réunir à nous; c'est à peine si la moitié des réfu- 
giés trouve en Belgique les moyens de vivre, ou plutôt de ne pas 
mourir. Les indigènes sont jaloux des Français. Nos principes les 
épouvantent. Il en résulte que le gouvernement belge, humble vassal 
du gouvernement français, nous interne dans les petites villes du 
pays où les moyens d'existence sont à peu près nuls. La misère 
grossit de jour en jour, mais une misère sans désespoir et honora- 
blement portée. L'émigration donne le noble exemple d'une poignée 
d'hommes qui ont emporté avec eux le pays moral, la France de 
l'avenir, et qui se rendent dignes devant l'étranger du glorieux 
dépôt que les circonstances lui ont confié. 

Cette conduite de nos concitoyens est faite pour nous consoler 
des horreurs de ce temps-ci. 

Après cette consolation, il n'en est pas de plus vive que de com- 
munier de cœur avec nos frères de France que la proscription a 
oubliés, avec vous surtout que je regardais comme un des meilleurs 
esprits et des plus généreux de ce département si aimé. 

Je suis heureux devons envoyer, à travers les frontières qui nous 
séparent, mes fraternels embrassements. 

Vive la République démocratique et sociale ! 

Alphonse Esquiros. 

Nivelles, 24 août (1853 ?) 
Cher concitoyen, 

J'ai reçu la somme que vous avez bien voulu adresser par mon 
entremise, à la caisse des Proscrits de Bruxelles. Une lettre que 
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j'avais eu la précaution de faire jeter à la poste de Paris contenait 
un reçu de loo francs^ signé par Etienne Arago*, alors gérant de 
la susdite caisse, aujourd'hui expulsé de Bruxelles. La Commission 
avait joint à ce reçu des remerciements pour vous et pour les 
patriotes de Cuisery qui voulaient bien encore se souvenir de leurs 
frères absents. Comment cette lettre ne vous est-elle point par- 
venue ? C'est un secret que je ne me permettrai point d'approfondir. 

La position des proscrits en Belgique ne ressemble malheureuse- 
ment guère à celle des proscrits en Suisse. Les misères s'amassent 
de jour en jour; les ressources diminuent, la population belge est 
indifférente, sinon hostile aux Français. J'ai sous les yeux des 
spectacles navrants. Beaucoup cherchent de l'occupation et n'en 
trouvent pas. 

Je vous remercie avec effusion, mon cher ami, de votre bon et 
constant souvenir ; vos Couplets à ma pendule sont charmants. 
Votre Réponse aux mécontents a de l'esprit, de la verve et cache 
des pleurs sous le sourire ironique d'une conviction forte. Votre 
coq chante à merveille et j'espère qu'il annonce l'aurore. Vous êtes 
heureux de faire des vers et de les faire bien : c'est le délassement 
unique d'une âme comme la vôtre, froissée par les misères du présent. 

Vous me demandez mon avis quant au Texas. Je nourris, comme 
vous, ridée de quitter l'Europe. Ici, j'espérais vivre de mon travail, 
mais la Belgique est un sol ingrat, et, mes relations littéraires avec 
la France étant à peu près supprimées, je tourne désormais les 
yeux du côté de l'Amérique, de l'Australie ou de la Guinée. Quoique 
ami de Considérant^ et de Cantagrel^, je ne sais point au juste où 



* Etienne Arago (1802-1892), préparateur à l'Ecole de Chimie de Paris et 
littérateur, avait été nommé représentant du peuple, en 1849, par le départe- 
ment des Pyrénées-Orientales. Il s'était réfugié à Bruxelles après Témeule du 
i3 juin 1849 à laquelle il avait pris part. Expulsé de Belgique, il séjourna en 
Angleterre, en Hollande, à Genève, à Turin et rentra en France en 1859. 
Maire de Paris en 1870, il fut ensuite archiviste de TEcole des Beaux- Arts 
(1878), puis conservateur du Musée du Luxembourg (1879). 

2 Victor Considérant (1808-1893), capitaine du Génie, avait démissionné 
pour faire de la propagande fouriériste. Envoyé à l'Assemblée constituante par 
le département du Loiret, à l'Assemblée législative par le département de la 
Seine, il avait pris part à l'émeute du i3 juin et s'était réfugié en Belgique. 
Après deux voyages au Texas où il alla, en i853 et en i863, organiser un pha- 
lanstère, il rentra en France en 1869 et y vécut misérable et ignoré. 

3 Félix-François-Jean Cantagrel (1810-1887), conducteur des Ponts et Chaus- 
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en est leur projet d'émigration. Ils font pourtant des préparatifs de 
départ, car un achat d'armes a donné lieu, ces jours-ci, à leur arresta- 
tion : la police belge avait vu dans cet achat de fusils un germe de 
complot. Sans appartenir plus que vous à Técole phalanstérienne, 
je crois que leur système, modifié d'ailleurs par le temps, par Texa- 
men et par la pratique peut devenir une des formes sérieuses de 
Fassociation. Je ne répugnerais point du tout à tenter avec eux 
Fessai d'une civilisation nouvelle, surtout, si comme je le pense, 
ils reconnaissent le droit de contrôle et s'ils se proposent de faire 
assez lai^e la part de la liberté individuelle. Ce serait un véritable 
bonheur pour moi que de vous retrouver sur cette nouvelle terre ; 
car, je vous ai vu en France, pas assez pour vous connaître, et assez 
pour vous apprécier. 

Désirant régulariser la situation, j'ai écrit à Etienne Arago, qui 
doit être en Angleterre, pour lui demander le second reçu de la 
somme versée en votre nom et au nom des citoyens de Cuisery 
dans la caisse de Bruxelles : sitôt que j'aurai ce reçu, je vous l'en- 
verrai. 

Je vous embrasse fraternellement et vous prie de serrer la main 
de ma part à tous mes amis de Cuisery, connus et inconnus. 

Alphonse Esquiros. 

Nivelles, mercredi (1853?) 
Cher concitoyen. 
Les 5o francs que vous avez eu la bonté de m'adresser, et dont, 
au nom des proscrits qui m'entourent, je vous remercie cordiale- 
ment, me sont parvenus par Liège, il y a quelques jours : ils 
m'avaient été annoncés de Suisse, il y a environ quinze jours, par 
une lettre. Je vous en accuse réception par un mot ci-inclus. Les 
premiers loo francs que les habitants de Cuisery avaient bien 
voulu me transmettre ont été versés par moi dans la caisse de 
Bruxelles entre les mains d'Etienne Arago, lequel m'avait donné 

sées puis architecte, était un fouriériste comme Considérant avec qui il fonda 
U Démocratie pacifique, après avoir été rédacteur à la Phalange. Condamné 
pour délit de presse en 1847, élu, en 1849 représentant du Loii^et-Cher, il 
avait passé en Belgique après Fémeute du i3 juin. Il vécut en Amérique jus- 
qu'en i856 et fut, après 1870, conseiller municipal puis député de Paris. 
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un récépissé en règle ; ce récépissé, je vous l'avais adressé dans une 
lettre qui s'est perdue. La susdite caisse étant aujourd'hui en fort 
mauvais état^ et ayant refusé dernièrement a 5 francs à un proscrit 
de Nivelles pour lequel je les avais demandés, je ferai moi-même, 
si vous n'y voyez pas d'inconvénient, la distribution. 

Votre lettre a renouvelé en moi toutes les tristesses de l'exil ; 
elle me fend le cœur. Je n'ose vous donner un conseil, ne connais- 
sant point avec exactitude votre position, mais si rien ne vous 
presse, je crois que vous feriez sagement de différer votre voyage 
de quelques mois. L'établissement du Texas est un projet sérieux, 
mais la voie d'exécution est à peine ouverte. Cantagrel seul est 
parti, V. Considérant va le suivre*. Or, si j'ai bien compris leur 
manifeste et une lettre qu'ils m'ont écrite tout dernièrement, cette 
première avant-garde va là-bas, poser les premières bases de la 
colonie, préparer l'achat des terrains, la construction des établisse- 
ments^ le défrichement du sol, etc., etc. En conséquence, la colonie 
ne sera réellement fondée que dans im an : alors seulement elle 
sera à même de recevoir les immigrants. D'ici là les travaux seront 
confiés à des ouvriers spéciaux qui font au Nouveau-Monde, le 
métier de nettoyer le désert. 

Cantagrel est d'ailleurs un de mes bons amis, et je serai heu- 
reux de vous mettre en communication avec lui. 

En attendant le plaisir de nous retrouver dans cet autre monde, je 
vous serre fraternellement la main. 

Alphonse Esquiros. 

P.-S. — J'ai déjà envoyé un récépissé des fr. 5o au proscrit 
par l'entremise duquel cette somme m'est arrivée, Chevanne (de la 
Côte-d'Or). 

Esquiros paraît avoir quitté la Belgique en i855, pour se fixer en Hol- 
lande ; il passa ensuite en Angleterre. Les études qu'il envoya, de l'étran- 
ger, à la Revue des Deux Mondes, ont pour sujet, en i855 : « Les char- 
bonnages de Belgique » ; de i855 à 1857 «c La Néerlande et la vie hol- 
landaise 1» ; de 1857 à 1869 « L'Angleterre et la vie anglaise «. En 1868, 

^ Il partit en i85a ou i853 ; son livre Au Texas parut en 1854. 
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il est professeur à Londres. Barodet, après avoir vécu^ à Lyon, de divers 
petits emplois dans le commerce ou rindustrie, y est représentant d'assu- 
rances. 

4, Mount EUiot Terrace, High Road-Lee. S. E. 
a5 juin 1868. 

Mon cher concitoyen, 

Je viens seulement de recevoir votre lettre qui s'était égarée en 
route et que vous avez datée du 11 juin. L^enveloppe était toute 
couverte de notes à la main et portait la trace de longues recher- 
ches. Ce qui aura désorienté la poste est, sans doute, le mot 
consulat; elle m'a en effet cherché chez le consul français auquel 
je sais d'ailleurs gré d'ignorer mon adresse. Cette lettre m'a rappelé 
des souvenirs lointains, hélas ! mais qui sont trop profondément 
gravés pour s'effacer jamais. C'est vous dire qu'elle m'a fait du 
bien et que je vous en remercie. 

J'approuve fort votre idée . Sans être un enthousiaste forcené de 
l'Angleterre, je la considère comme la meilleure école de liberté 
à laquelle puisse se former, dans l'état actuel de l'Europe, l'esprit 
d'un jeune homme. 

Un mot maintenant sur la question pratique. Je ne suis en rapport 
par les examens qu'avec les trois collèges militaires du gouver- 
nement ; je n'ai et ne dois rien avoir de commun avec les écoles et 
autres établissements d'éducation qui forment des candidats pour 
ces collèges. C'est vous dire que mon influence est très bornée. 
Quand il m'est arrivé d'être utile à mes camarades d'exil, c'est 
généralement en les aidant à entrer comme professeurs dans les 
institutions militaires de l'Etat. Malheureusement ces places sont 
rarement vacantes et je ne vois aucune ouverture dans ce moment-ci. 

Restent les écoles qui sont ici dans la main des particuliers. Je 
puis entendre parler d'un jour à l'autre d'une place vide dans ces 
établissements, et en ce cas je songerais très certainement à votre 
fils ; mais je vous le répète, mes relations dans ce monde-là sont 
très limitées. Je tremble donc de n'être point à même de servir vos 
intentions comme je le voudrais de tout cœur. Ce que je puis et ce 
que je ferai bien volontiers, c'est de donner à votre fils une recom- 
mandation écrite qui ne lui sera peut-être point inutile. Je vais aussi 
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en parler à mon ami Nadaud ^ qui est maître de français à Wim- 
bledon et qui est bien plus répandu que je ne le suis auprès des 
chefs de pensions. Enfin d'une manière ou d'une autre, je me 
considérerais heureux d'aider les efforts d'un jeune homme dont 
j'estime et honore le père. Nous avons tous souffert pour la môme 
cause, nous devons nous donner la main. 
A vous fraternellement. 

Alphonse Esquiros. 

♦% 

L'amnistie a permis aux proscrits de rentrer en France. Esquiros, encore 
en Angleterre, est, en avril 1869, candidat à la députation dans la troi- 
sième circonscription du département du Rhône. 

4, Mount EUiot Terrace, High Road-Lee. 
28 avril 1869. 
Cher concitoyen, 
Je vous remercie bien cordialement pour la peine que vous avez 
prise de recueillir à l'Arbresles des renseignements sur l'état des 
choses. Cette candidature m'a beaucoup étonné et me semblait im 
rêve. J'ai accepté, croyant que même en face d'un échec certain 
mon devoir était de ne point déserter la lutte. 

Comme vous Taviez très bien prévu^ je n'aurais point consenti à 
me mettre en opposition contre Jules Favre ou Hénon ^. Il m*est 
déjà extrêmement pénible de voir la démocratie divisée en deux 
camps dans la troisième circonscription du Rhône. M. F. Morin^ 

' Martin Nadaud (1815-1898), ouvrier maçon, fut un des adeptes de Cabet 
et de Proudhon. Elu représentant du peuple en mai 1849, il avait passé en 
Angleterre après le 2 décembre. Il y enseignait le français à TEcole militaire 
de Wimbledon. Préfet de la Creuse en 1870, il fut ensuite conseiller munici- 
pal de Paris puis député de Bourganeuf. 

* Les républicains avancés opposèrent Raspail à Jules Favre dans la pre- 
mière circonscription du Rhône et Bancel à Hénon dans la deuxième. Raspail 
et Bancel furent élus les a3-a4 mai 1869. Jules Favre était aussi candidat dans 
la cinquième circonscription où il fut battu par Terme. 

' Frédéric Morin (1823-1874) était fils de Jérôme Morin, journaliste puis juge 
de paix à Lyon, Tauteur de VHittoire de Lyon depuis 1789, Frédéric Morin fit 
ses études au lycée de Lyon et y étudia la philosophie sous, la direction de 
Tabbé Noirot dont les leçons le conduisirent assez naturellement aux idées, 
à la fois religieuses et libérales, de Técole de Bûchez. Il entra à TEcole nor- 
male en 1844, en sortit agrégé quatre ans plus tard et enseigna la philosophie 
d'abord à Mâcon puis à Nancy et enfin à Bourges. Après le coup d'Etat, il 
refusa de prêter serment à TEmpire et fut révoqué. Il se retira è Paris où il 



Digitized by 



Google 



LETTRES D'ESQUIROS A BARODET 223 

m'a tout dernièrement écrit deux lettres, et ainsi que lui, je désire- 
rais vivement mettre fin à une scission qui doit réjouir nos enne- 
mis. Il m'est pourtant impossible d'adhérer aux conditions qu'il 
me propose ^ un conseil d'arbitres composé soit des députés libé- 
raux de Lyon, soit des membres du conseil général, soit des jour- 
nalistes. Par respect pour les honnêtes citoyens qui m'ont appelé 
et auxquels j'appartiens désormais, j'ai refusé net de me soumettre 
à un mode d'arbitrage d'après lequel ils ne seraient pas même 
consultés. Je leur dois et je me dois en cette circonstance de défendre 
la liberté de leur choix. Ainsi, advienne que pourra, je courrai les 
chances de l'élection ou de la non-élection ^ 

La difficulté pour moi est de m'arracher de Londres où j'ai des 
occupations, des engagements; je ne puis partir avant le lo mai; 
c'est un peu tard; mais j'espère arriver à temps pour visiter les 
principaux centres et quelques campagnes. 

Vous ne m'avez plus parlé du projet que vous aviez d'envoyer 
votre fils en Angleterre ; je m'en suis entretenu avec plusieurs de nos 
amis qui sont ici répandus dans l'enseignement, Nadaud, Balagué, 
Talandier ^ et quelques autres. Tous sont d'avis qu'il serait bien dif- 

vécut du métier de répétiteur. L'action qu'il exerça alors sur la jeunesse libé- 
rale du Quartier Latin, lui valut, en i853, i854 et 1869 des poursuites suivies 
d'arrestation. En 1869, il prit une part prépondérante à la fondation du journal 
lyonnais le Progrès dont il fut, pendant quatre ans environ, le véritable direc- 
teur politique. Il avait été candidat à la députation, à Lyon, en 1867 et i863 ; 
à Paris en 1869. Cette même année, il fut élu conseiller général du Rhône. 
Nommé préfet de Saône-et-Loire en 1870, il occupa ce poste jusqu'en 1871 et 
fut encore une fois condamné pour un article paru dans le Rappel, Avec un 
grand nombre d'articles de revues et de journaux, il a publié, notamment : 
Saint-François d'Assise et les Franciscains (Paris i853); De la Genèse et des 
principes métaphysiques de la science moderne {Paris i856); Dictionnaire de 
philosophie et de théologie scolastique (tomes XXI et XXII de YEncyclopédie 
de Migne, Paris, i857-i858); les Hommes et les livres contemporains (Paris, 
1862); les Idées et le temps présent (Paris i863), recueil d'articles publiés 
dans le Progrès; la France au Moyen-âge (Paris), sans date, publié en 1864; 
Politique et Philosophie (Paris 1876) avec une introduction de Jules Simon. 
(Note communiquée par M. Beyssac). 

^ Dans la troisième circonscription, les voix se répartirent ainsi au premier 
tour: Perras 11. 107 voix, Esquiros 7.126, Jourdan 2.785, de Mortemart 2.718, 
Au scrutin de ballotage du 9 juin, Perras l'emporta, par 14.463 voix, sur Esquiros 
qui en eût io.o33. 

* Pierre-Théodore-Alfred Talandier (1822-1890) avocat puis magistrat, pour- 
suivi pour sa résistance au coup d'Etat, s'était réfugié en Angleterre où il fut 
professeur à l'Ecole d'Etat-major. Il revint en France après le 4 septembre, et 
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ficile de découvrir une place de professeur en son absence. Il fau- 
drait qu^il fût à Londres, et même dans ce cas nous aurions de la 
peine à découvrir dans les commencements une situation convena- 
blement rétribuée. A Londres les débuts sont pénibles et nous en - 
avons tous su quelque chose . Cette perspective ne doit d'ailleurs 
point décourager un jeune homme; en six mois ou un an il acquer- 
rerait la pratique du langage, la connaissance des mœurs anglaises, 
et il serait à même d'obtenir une place de i5o liv. sterl. dans 
un collège ou une bonne pension. 

Si j'ai le plaisir de le voir, comme je l'espère, dans ma tournée 
électorale, je lui exposerai de vive voix les avantages qu'il pourrait 
recueillir d'un séjour en Angleterre, mais sans y mêler d'illusions 
ni de fausses couleurs, car beaucoup ont été victimes du mirage de 
leurs espérances. 

Je vous serre bien fraternellement la main. 

Alphonse Esquiros. 

♦% 

L'Empire est tombé; le 4 septembre 1870, Barodet a été l'un des pre- 
miers à proclamer à Lyon la République. Membre du Comité de Salut 
Public qui s'installa, ce jour-là, à THôlel de Ville et exerça, du 4 au 
16 septembre, les pouvoirs municipaux et préfectoraux, il a été élu, le 
i5 septembre, conseiller municipal de Lyon. Esquiros, député des 
Bouches-du-Rhône depuis le 7 juin 1869, nommé, après le 4 septembre, 
administrateur de ce département, a pris contre les légitimistes et les 
congrégations religieuses, des mesures d'une rigueur telle que le gouver- 
nement l'a obligé, le 3 novembre, à démissionner. 

Marseille, 21 novembre 1870*. 
Mon cher Barodet, 

Voilà bien longtemps que je voulais vous écrire ; les occupations 
absorbantes, les ennuis journaliers, et enfin le coup terrible qui m'a 
frappé dans mes plus chères affections ont été les causes d'un 
silence qui certes ne ressemblait ni à de l'indifférence, ni à de l'oubli. 

La perte que j'ai faite est irréparable. Il était pour moi plus 

fut nommé sous-préfet à Rochechouart. Il fut ensuite professeur d'anglais au 
Lycée Henri IV, à Paris, conseiller municipal de Paris (1874), puis député 
de Sceaux (1876). 

* Le millésime a été ajouté, probablement par Barodet, sur cette lettre qui 
est certainement de Tannée 1870. 
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qu'un fils. Je l'avais élevé en exil d'après mes idées. 11 était le 
compagnon de ma vie, de mes études, de mes tristesses et de mes 
espérances. Jamais plus précieuse nature ne s'était dévouée de cœur 
et d'esprit à ime meilleure cause. Il travaillait avec une ardeur que je 
cherchais vainement à modérer. Durant mon séjour à Marseille, il 
était mon soutien, le confident de toutes mes pensées, le collabora- 
teur de tous mes actes. Peut-être les scènes tumultueuses auxquelles 
il assistait toujours à mes côtés ont-elles trop ébranlé son organi- 
sation jeune et sensible. Il me cachait ses émotions dont je con- 
naissais pourtant à certains signes la vivacité. Je m'en veux main- 
tenant de l'avoir amené à Marseille, et pourtant il aimait la ville, 
il aimait cette vie publique si orageuse et si féconde ; il aimait cette 
impatiente démocratie qui, malgré ses violences du moment, nous 
couvrait en définitive de ses vaillantes sympathies. 

J'ai été indignement sacrifié à la réaction par le gouvernement 
de Tours. Mes arrêtés contre les jésuites, contre la Gazette du 
Midi et pour la liberté du commerce ont ameuté contre moi toutes 
les haines du parti clérical et contre-révolutionnaire. Aujourd'hui, 
grâce au concours que lui a prêté Gambetta, ce parti triomphe. 
Mon fils fut frappé au cœur par le triste spectacle de ces intrigues 
et de ces trahisons. Sa cruelle maladie acheva de m'enlever les 
forces nécessaires pour résister à une coalition formidable. Je me 
retirai. Tout cela ne serait rien si maintenant je ne me trouvais 
seul et désolé. 

J'irai un jour ou l'autre vous serrer la main à Lyon et vous 

remercier. 

Votre vieil ami. 

Alphonse Esquiros. 

Esquiros a été élu, le 8 février 1871, député des Bouches-du-Rhône; 
Barodet est premier adjoint au maire de Lyon. 

Paris, 16 août 1871. 
Mon cher ami, 

J'avais l'intention de me rendre à votre bienveillante invita- 
tion et d'assister à votre fête des Ecoles*. Au dernier moment j'ai 
été empêché par une assez forte indisposition de quitter Paris. Vous 

^ La fête des Ecoles avait eu lieu, le i3 août 1871, au parc de la Tète-d'Or. 
ttev. Hist. Lyon. VII. — i5 
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ne pouvez douter de l'intérêt que j'attache à cette fête, ni de mes 
profondes sympathies pour la pensée qui vous a si bien inspirés. Si 
nous tenons sérieusement à faire des hommes libres, c*est par 
l'enfance qu'il faut commencer. Notre système d'éducation s'est 
calqué pendant des siècles sur la société monarchique et cléricale 
qui existait avant 89. Aujourd'hui, la tâche est immense, car il ne 
s'agit pas seulement d'étendre la base de renseignement, il faut 
la déplacer. A l'ordre de foi, nous devons substituer, dans la série 
des connaissances humaines, la méthode physiologique et expéri- 
mentale. La République ne sera véritablement fondée que du jour 
où elle aura fait des citoyens. Tenons-nous à réparer nos désastres, 
à régénérer les mœurs, à redresser les caractères courbés par le 
régime impérial, formons à l'ombre de nos écoles une nouvelle géné- 
ration virile qui rachète nos fautes. C'est en elle qu'est le germe 
de notre rédemption nationale, mais ce germe demande à être 
fécondé par la raison et la science. Vous avez pris une noble initia- 
tive et j'espère que l'exemple de Lyon sera suivi par d'autres villes 
de France. Honorons l'enfance, c'est le moyen de lui inspirer le 
sentiment de la dignité morale. 

J'espère bientôt vous serrer la main. En attendant, présentez, je 
vous prie, mes souvenirs affectueux à votre collègue Vallier ' et à 
votre excellent maire ^. 

Votre vieil ami, 

Alphonse Esquiros. 

Esquiros devint, en 1876, sénateur des Bouches-du-Rhône et mourut 
à Versailles, le 12 mai de la même année. Barodet successivement élu, 
en 1872 maire de Lyon, en 1878 député de la Seine et en 1896 sénateur 
du même département, est mort à Vincelles (Jura), le 18 avril 1906. Ses 
papiers ont été donnés à la Ville de Lyon par ses héritiers. De la corres- 
pondance qu'Esquiros adressa à son « commettant »^ plus tard son ami, 
il ne reste que les dix lettres ici publiées. Elles sont entrées, en 1908, à 
la bibliothèque de la Ville. 

* Germain Vallier (1821-1883), proscrit après le coup d'Etal et secrétaire 
d'Eugène Sue jusqu'en 1867, secrétaire du Comité de Salut public en 1870, 
ensuite conseiller municipal et adjoint au maire, élu conseiller général du 
Rhône en 1875 et sénateur en 1880. 

' Jacques-Louis Hénon (1802-1872), nommé député du Rhône en i852, 1867, 
i863, élu maire de Lyon, le 24 septembre 1870, réélu le 12 mai 1871. 
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QUELQUES SOURCES ÉTRANGÈRES 

DE L'HISTOIRE LYONNAISE 



Par sa vieille réputation de cité négociante, par sa situation géogra- 
phique au débouché de la Suisse, au seuil du Midi et de l'Italie, Lyon est 
longtemps resté, dans les temps modernes, étape, relai ou séjour a étran- 
gers. Aussi les témoignages qui concernent son histoire ou sa chronique 
aux deux derniers siècles abondent-ils dans les périodiques, les mémoires, 
les recueils de lettres publiés en Angleterre, en Allemagne, en Italie. Ce 
sont les indications fournies par ces sources, souvent difficiles d'accès, que 
je me propose de consigner de temps en temps dans la Revue d'histoire de 
Lyon. Je laisse aux spécialistes le soin de faire la critique de ces données, 
que je me contente ae rassembler dans leur ordre chronologique. 

F. Baldensperger. 

Memoirs of Richard Lovell Edgeworth, begun by himself and concluded 
by his daughter Maria Edgeworth^ a volumes, London, 1820. 

Ingénieur et inventeur, ce parent éloigné du futur confesseur de 
Louis XVI, né à Bath en 1744» avait eu une carrière assez aventu- 
reuse et ronianesque jusqu'au jour où il accompagna en France son 
ami Day (fin 1771) avec son jeune fils. En 1772, Edgeworth, après 
avoir rendu visite à Rousseau à Paris, s'installe à Lyon (I, 260). 
(( J^habitai dans la famille d'un gentleman qui était à la tête de 
r Académie militaire de Lyon, » Son fils est mis chez les Pères de 
rOratoire. Edgeworth passe à Lyon près de deux ans, connait plu- 
sieurs personnes de la meilleure société, entre autres M. de Verpil- 
lière, commandant de la garnison, « qui aime beaucoup les Anglais ». 
Il prend part, sous la direction de Perrache, aux travaux d'endi- 
guement du Rhône et les décrit très longuement (I, 265). Le mar- 
quis de la Poype, avec qui il s'est lié, Tin vite à le venir voir dans 
son château du Dauphiné (I, 280). Visite aux grottes de la Baume, 
conversation avec une dame infirme, très au courant de la littéra- 
ture anglaise. Longs développements sur Tétat des mœurs à Lyon. 
Récit de l'histoire des deux amants de Lyon (I, 3oi) ; émotion pro- 
fonde causée par ce double suicide et ses circonstances émouvantes : 
« ils s'étaient tués l'un l'autre avec des pistolets dont les détentes 
étaient réunies par un ruban rouge, de manière k partir au même 
moment. » Détails sur les Anglais à Lyon. 
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Le second volume ne contient guère, comme détails relatifs aux 
choses lyonnaises, que la rencontre de Tabbé Morellet à Paris en 
1802 (I, 271). 

Erinnerungen von Friedrich von Malthisson, 5 vol. Zurich, 18 10- 181 6. 

Matthisson , poète lyrique allemand ( 1 76 1 - 1 83 1 ) , après avoir étudié 
à rUniversité de Halle et occupé à Dessau un poste de professeur, 
fit, comme précepteur de jeunes gens riches, de nombreux voyages 
qui lui permirent d'entrer en relations avec les milieux les plus 
divers. C'est en 1790 qu'il vient en France. Lyon vu de l'Est, 
(( dans la lumière magnifique et soudaine du jour levant », l'impres- 
sionne par sa grandeur et sa majesté (I, 36). Installé chez son ami 
Scherer de Grandclos, dans la villa la Paisible, près de la Saône, il 
visite les antiquités de Fourvières, Thôtel-de-ville, la grotte de 
Rousseau, et suit le théâtre. « Le chemin qui longe la Saône, de la 
Paisible à l'Ile-Barbe, devint insensiblement ma promenade favo- 
rite. » Les bêches^ la tour de la Belle- Allemande, le Mont-Cindre. 

La deuxième division du premier volume, consacrée à Tannée 
1791, signale quelques traits relatifs à la Révolution à Lyon — vue 
d'assez loin — . On y trouvera des détails sur l'acteur lyonnais Res- 
tier et sur le passage à Lyon de Volney, qui publie cette année-là 
à Genève ses Ruines. Matthisson quitte Lyon en 1792 et se dirige 
sur Avignon et Nîmes. 

Laukhard. Begebenheiten, Erfahrungen und Bemerkungen wâhrend des 
Feldzugs gegen Frankreich. Dans Leben und Schicksale. Leipzig, 
1796 ; une réédition de cet ouvrage a paru récemment dans la Memoiren 
Bibliothek de Lutz, Stuttgart. 

L'aventurier F.-Chr. Laukhard, après une carrière extrêmement 
hasardeuse et des va-et-vient divers qui lui font connaître, dans la 
région rhénane, Dentzel, Laubadère, Euloge Schneider, arrive à 
Lyon le 22 janvier 1794 (II, 342). « Cette ville, qui était jadis, 
après Paris, la plus belle, la plus peuplée et la plus opulente de 
toute la France..., offre aujourd'hui au voyageur un triste spectacle. 
Et ce qu'il y a de plus affligeant, c'est que le sang de plus de 
10.000 de ses habitants a coulé dans ses murs ou aux alentours ; et 
jamais l'on n'a jeté autant de cadavres dans le Rhône que durant 
l'hiver 1793-4. » Les renseignements qu'il donne sur la répression 
à Lyon — pour rectifier, dit-il, les racontars que les Emigrés ont 
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répandus en Allemagne — sont empruntés à des témoignages de 
bourgeois lyonnais. Et, très sympathique à la Révolution, Laukhard 
conclut (II, 354): « Je crois... avoir démontré que la Conventionné 
pouvait faire autrement, les fâcheuses circonstances étant données, 
que de prononcer sur Lyon une aussi sévère sentence. » Il se pro- 
mène longuement dans la ville dévastée, et voit le sang de la guil- 
lotine. Rôle de CoUot d^Herbois (II, 368) ; Laukhard affirme n'avoir 
pas entendu parler à Lyon d'une rancune tenace d'histrion sifflé qui 
aurait été la raison de ses rigueurs. L'aventurier allemand s'engage 
et fait partie du « bataillon de la Montagne » ; il passe à Vienne, 
Grenoble, Valence, revient à Lyon fin février (II, 421) et y a un 
duel. Il se dirige ensuite sur Mâcon et Dijon. 

R. Hommel. Der Wanderer in Lyon^ dans le Neaer Teutscher Merkur 
de Wieland, avril 1794, p. 3o4. 

Poème consacré aux « ruines de Lyon » par un voyageur alle- 
mand qui y fait séjour et qui y a des amis. Comparaison entre « autre- 
fois» et « aujourd'hui. » Autrefois, les lueurs roses du couchant bai- 
gnaient des villas sans nombre ; des sonneries de cloches s'échap- 
paient des couvents ; de légers canots animaient les fleuves ; « c'est 
au milieu de mille vivantes images qu'on s'approchait alors de la 
reine des villes ». Aujourd'hui, « parmi des ruines fumantes, c'est la 
destruction qui partout entoure ma route... » 

Extracis ofthe Journal and Correspondenceof miss Berry front theyear 
1783 to i 852; edited by lady Theresa Lewis. 3 vol. London, i865. 

La spirituelle amie d'Horace Walpole passa souvent à Lyon. Elle 
y arrive une première fois le i3 août 1784 (I, i34); le i5, elle se 
promène avant déjeuner sur les quais du Rhône^ « habités par les 
ouvriers et le bas peuple, très sales par conséquent, même à l'exté- 
rieur. Le soir, les promenades publiques étaient couvertes de gens 
élégamment vêtus... » Du 16 au 18, elle visite des tissages, et 
s'embarque le 20 pour Avignon. Au retour, le i3 mars, elle trouve 
la neige à Lyon et remarque que l'accueil des marchands, dans les 
magasins, est fort peu obligeant (I, i46). 

Le 22 octobre 1790, miss Berry arrive à Lyon, venant de Roanne, 
et admire fort les environs (I, 222). 

Le i5 novembre 1802, nouveau séjour. Mais les ruines qui ne sont 
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pas encore réparées, la pluie incessante attristent l'esprit de la 
voyageuse : la ville semble encore « terrassée » (II, 207). Prome- 
nade, le 18 novembre, dans les rues et sur les quais : la saleté géné- 
rale n'empêche pas la situation de la cité d*être merveilleuse. « La 
vue qu'on a, de tous les ponts, sur les rives élevées et rocheuses de 
la Saône, couvertes de toutes sortes de bâtisses de pierre fort pitto- 
resques, entremêlées d'arbres et de vignobles, dépasse tout ce que 
j'ai pu voir ailleurs... » 

H, Haupt. Beitrâge zur Geschichte von F. Diez' Jugendjahre (Zeitschrift 
fur franzôsische Sprache und Lileratur^ 1906, t. xxx). 

Il s'agit des renseignements fournis, sur la jeunesse du grand 
romaniste, par les journaux manuscrits de deux de ses camarades, 
Buri et G.-W.-J. Wagner. Engagé dans les chasseurs hessois, Diez 
fît campagne dans ce corps en i8i4 et passa un mois à Lyon. Il y 
eut avec les habitants de très cordiales relations, fréquenta les 
théâtres (p. 345), les bals et les soirées que donnait en particulier 
l'ancienne noblesse. Bonne entente des volontaires hessois avec la 
population rurale des environs de Lyon. 

Sur le régiment hessois dont Diez faisait partie, cf. Karl Bader, 
Zur Geschichte des Grossherz. Hessischen freiwilligcn JUgercorps 
1813-1814^ dans VArchiv fur hessische Geschichte und Altertums- 
kunde, nouv. suite, t. II, p. 485. 

Erlebnisse und Beobachtungen eines Braunschweigers aufReisen inden 
Jahren 1810 und 1811^ aus Briefen Karl Hennebergs mitgeteilt von 
H. Mack. Braunschweigisches Magazin^ 1904- 

Le Brunswickois Henneberg, qui a des relations en France — il 
est l'ami de Daru — arrive à Lyon le 27 août 1810; il y est accueilli 
par Delandine, Révoil, Artaud, dont il parle avec beaucoup de sym- 
pathie. Il descend la vallée du Rhône et s'arrête (p. 54) à la fontaine 
de Vaucluse : il donne, à ce propos, un souvenir à Tabbé Delille et 
au troisième livre de ses Jardins. (A suivre.) 

LOCKE A LYON 

En 1675, le philosophe John Locke (1632-1704), le fondateur bien 
connu du crilicisme anglais, Tadversaire de Descartes, le théoricien de 
la monarchie constitutionnelle, traversa la France, se rendante Montpel- 
lier, où il avait décidé de faire un séjour pour sa santé. Depuis le jour de 
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son débarquement à Calais, le 3o novembre, il tint un journal des inci- 
dents de son voyage ou de ses réflexions sur ce qu'il vit. Le passage que 
nous publions ici contient les notes consignées dans ce journal lors du 
passage du voyageur à Lyon. Il est tiré de la Vie de John Locke et 
Extraits de sa Correspondance, Notes et Memoranda^ par Lord King, 
2 vol., Londres, i83o, vol. I, pp. 90-94*. G. Cestre. 

« En sept jours, nous fîmes les cent lieues qui séparent 

Paris de Lyon. Jusqu'à Chàlons, le trajet fut pénible ; à partir de 
Châlons, voyage facile et commode ; rivière tranquille. 

Le 21 décembre (1675), Lyon. Nous fîmes visite à M. Charleton, 
qui nous reçut très civilement. On nous montra, au sommet d'une 
colline, une église, consacrée aujourd'hui à la Vierge, qui fut autre- 
fois im temple de Vénus ; près de là habita Thomas Becket, 
lorsqu'il fut exilé d'Angleterre. 

Le 2*2, visite au collège des Jésuites: vaste construction carrée, 
entourée de hautes maisons; les murs ornés d'assez jolies peintures. 
La bibliothèque est la plus belle que j'aie vue, après celle d'Oxford. 
Elle se compose d'une grande salle oblongue, au plafond très élevé, 
avec une galerie tout autour pour atteindre les livres ; elle ne 
contient encore que peu de livres, n'étant construite, nous dit-on, 
que depuis un an. Le Collège est agréablement situé, sur les bords 
du Rhône, et commande ime belle vue. Visité le musée de pompes, 
d'horloges et autres curiosités de M. Servis. 

Le 23, visite à l'église Saint- Jean, la cathédrale ; monument 
assez ordinaire et insignifiant, où il n'y a guère à remarquer que 
l'horloge qui, nous dit-on, a coûté 20.000 livres. A chaque heure, 
une figurine qui se présente sous Taspect d'im vieillard (Dieu le Père) 
lève le bras. C'est le détail qu'on regarde le plus, mais qui est en 
réalité le moins important, car il y a d'autres choses beaucoup plus 
remarquables comme la position du soleil, la lettre dominicale, 
répacte, les fêtes mobiles, et d'autres indications de l'almanach, et 
cela pour près de cent ans. 

Le 24, j*ai vu un petit château fort, appelé Pierre-en-Cize (sic) 
sur les bords de la Saône, à l'entrée de la ville. On y enferme des 
prisonniers ; et, de fait, cette construction est plus propre à servir 

i The Life ofJohn Locke, with Extracts from his Correspondence, Journals 
and Common Place Books, by Lord King. New Edition, with considérable 
Additions, in 2 vols, London, Colburn and Bartley, i83o« 
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de prison qu'à défendre la ville contre Tennemi. C'est un fortin 
irrégulier, qui se dresse sur un rocher à pic de tous les côtés, très 
haut du côté de la rivière, mais dominé de l'autre côté par des 
collines plus hautes encore. C'est là que Fouquet a été détenu. En 
face, sur la rive gauche, la colline cesse brusquement et tourne 
vers le Rhône, faisant place aune longue bande de terrain plat entre 
les deux cours d'eau : c'est là qu'est bâtie la plus grande partie de 
Lyon, traversé de rues étroites et tortueuses ; maisons de pierres, 
toits plats couverts de tuiles tuyautées, quelques tourelles, et les 
angles des toits garnis de plomb. Il y a un faubourg assez considé- 
rable sur la rive droite de la Saône, et les flancs des collines sont 
couverts de maisons, de jardins et de vignes, qui en rendent Taspect 
fort agréable. L'hôtel de Ville est un monument majestueux. 

Le 25. Belle vue de la ville du haut des collines nord. L'Hôtel- 
Dieu, bel et grand hôpital, aménagé, m'a-t-on dit, pour cinq cents 
malades ; les lits sont disposés dans quatre salles en forme de croix, 
sur trois rangées, les hommes dans deux des bras de la croix, les 
femmes dans les deux autres ; au centre est un autel. 

Le 26. Vu la Charité, qui se compose de neuf pavillons carrés, où 
il y a, m'a-t-on dit, quinze cents pensionnaires nourris et logés là. 
On y reçoit les enfants abandonnés et, dès qu'ils peuvent travailler, 
on les emploie à dévider de la soie ; comme c'était fête, je n'ai pas 
pu voir la manière dont cela se fait. Ce que nous avons vu de plus 
curieux dans cet établissement, c'est le grenier, qui a cent pas de 
long et trente de large, avec des fenêtres sur toutes les faces : on y 
entretient continuellement une provision de six mille « asnées » de 
froment — une «asnée » étant une charge d'âne, de six boisseaux. 
On retourne le blé tous les jours ; sept hommes sont occupés à ce 
travail. Les garçons, quand ils sont grands, sont mis en apprentis- 
sage chez les marchands. C'est une noble fondation, qui jouit de 
revenus importants. 

Le 27. Par l'ancienne ville de Vienne jusqu'à Saint- Vallier, en 
suivant la belle vallée du Rhône, avec ses mûriers et ses noyers 
en quinconces, comme nous plantons les pommiers en Angleterre. 

Le 28. Jusqu'à Valence : sept lieues 

(Le voyage se continue, brièvement décrit, jusqu'à Montpellier.) 
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E. Baux : Un vol sensationnel à Lyon en 1785, in-8* de 3o pages, 
avec un portrait, Trévoux, J. Jeannin, 1908. 

La banque Finguerlin et Schérer, établie rue Bât-d'Argent (dans Tim- 
meuble qu'occupe aujourd'hui la Société Lyonnaise) fut dévalisée, dans 
la nuit du 3o au 3i décembre 1785, par une bande d'adroits voleurs qui 
réussirent à s'emparer d'une somme de 408. 653 livres. Ce fait-divers fit 
beaucoup de bruit à l'époque et Grimm en parle dans sa Correspondance 
littéraire. M. Baux a retrouvé, dans les archives criminelles de la Séné- 
chaussée de Lyon, d'amusants détails sur cette affaire^ sur ses auteurs et 
sur les poursuites dont ils furent l'objet. Sa curieuse plaquette, copieuse- 
ment annotée, est illustrée d'un portrait d'Antoine Thevenet, dit le Turc, 
le chef de la bande, un cambrioleur de marque, doué, si l'on en croit ses 
lettres, d'une « âme sensible et compatissante ». 

F. Pierre Clément: Les Gardes d'honneur de Poitiers sous le 
Premier Empire (Bulletins de la Société des Antiquaires de VOuest^ 
3« série, t. I). 

C'est une étude d'après les documents, et méthodique, intelligente, 
mais qui n'embrasse qu'une partie du sujet. En effet, on désigne sous le 
nom de Gardes d'honneur, au temps du premier Empire, d'une part, des 
corps d'apparat, levés dans différentes villes à l'occasion du passage de 
Napoléon et des grands personnages, pour faire auprès d'eux un service 
honorifique d'escorte, et qui, dans la pensée du gouvernement, ne devaient 
pas survivre à cette circonstance ; d'autre part, des corps militaires 
d'élite, recrutés dans la noblesse d'ancien régime et la haute bourgeoisie, 
destinés à renforcer l'armée que décimaient les guerres incessantes, et 
aussi à donner au gouvernement de précieux otages de la fidélité des 
notables des départements. Un premier essai pour lever ces corps militaires 
d'élite échoua en i8o5 devant l'abstention des deux classes visées; un 
second essai, en 181 3, réussit tant bien que mal par une pression gouver- 
nementale effrénée. M. Clément a étudié surtout le corps d'apparat réuni 
à Poitiers sur le passage de l'empereur, en 1808, et qui se maintint 
jusqu'en 1810. Il ad'autre part exposé la tentative de formation d'un corps 
militaire de Gardes d'honneur dans la Vienne, en i8o5. Pourquoi, alors, 
laisser de côté la même tentative reprise et menée à bonne fin en 181 3 ? 
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De plus, on ne voit pas quels rapports existaient entre la Garde 
d'honneur réunie en 1808 et la Garde nationale, bien qu'un document 
cité par M. Clément lui-même prouve que le Journal de la Vienne k cette 
époque parait confondre Garde d'honneur à pied et Garde nationale. 

Ces réserves faites, je reconnais là une contribution utile à l'histoire 
locale et à l'histoire générale qui plus est. M. Clément montre, pour 
Poitiers, ce que d'autres érudits ont établi pour d'autres localités, ce que 
démontre une thèse de doctorat en instance devant l'Université de Nancy, 
à savoir qu'il y eut un certain empressement de la part de la noblesse 
d'ancien régime à se rallier à Napoléon, non seulement pour caracoler 
autour de sa voiture lors de son entrée solennelle dans les villes de 
l'Empire» mais même parfois pour le servir sur le champ de bataille. Et le 
fait est à retenir. 

Gabriel Gbrin : Le Lion triomphant, chroniques du XIII* siècle, 

Paris, V Edition moderne, librairie Aubert, s. d. 

M. Gabriel Gerin, connu déjà par plusieurs ouvrages intéressants, les 
Mariniers du Rhône^ au Pays des étangs^ le Louvelier de Vénissieux, 
décrit dans ce volume la lutte décisive qui s'engagea, au xiu* siècle, à 
Lyon, entre les marchands et le Chapitre, et qui devait ouvrir une ère 
nouvelle aux destinées de notre ville, cinquante ans avant sa réunion au 
royaume de France. 

L'imagination de l'écrivain, servie par une érudition très étendue, a fait 
revivre le complot ourdi par Aymé Amodoris, alors que les franchises des 
bourgeois et des marchands étaient sans cesse violées, que les taxes et les 
amendes se multipliaient, et que le mécontentement était devenu général. 
Le seigneur doyen était absent, le sénéchal favorisait la révolte : le cloître 
fut pris et pillé, et les comtes de Lyon cherchèrent un refuge auprès des 
barons de Saint-Just, pendant que les insurgés les poursuivaient de leur 
refrain de victoire : 

Avant ! 

Embouchez l'olifant ! 

Vivat au Triomphant! 

Flotte au vent, oriflamme! 

Il est défait^ l'infâme. 

Fier lion aux crins d'or 

Vivat lion le melhor ! 
Avant ! 

Après une discussion mouvementée, les dignitaires de l'Eglise de Lyon 
se prononcent pour la résistance: ils solliciteront l'appui du duc de 
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Bourgogne, des comtes de Forez et de Savoie, et armeront tous leurs 
gens, prêtres, officiers de justice, clercs, copponiers et serviteurs. 
L'intervention opportune du comte de Forez leur rend momentanément 
la victoire ; mais le comte de Forez est obligé de partir pour la croisade ; 
les marchands rompent aussitôt les négociations, les hostilités recom- 
mencent, le lion triomphe. 

Tel est le récit très dramatique^ qui s'égrène, avec un peu de lenteur et 
d'embarras, autour de tableaux pittoresques^ de descriptions colorées, 
d'épisodes tour à tour gracieux et terribles : le Pot-qui-tinley VEvêque 
des Fols^ le Tapin rompuy etc. 

Ë. ViAL : Les anciennes mesures du vin à Lyon, in-8^ de a8 pages, 
Paris, Imprimerie nationale, 1907. 

Ces mesures étaient fort nombreuses dans la ville de Lyon ; Tauteur en 
étudie 28 dont il indique, d'après des pièces d'archives, la contenance au 
moins approximative. On peut, semble-t-il, les classer en trois caté- 
gories : A) un système de mesures basé sur le muid, empruntant les noms 
de la métrique romaine et qui fut commun, à ce qu'il parait, à tout le 
royaume de Charlemagne ; B) un système local qu'on trouve établi dans 
le Lyonnais à la fin du xii^ siècle et qui se substitue peu à peu au précé- 
dent; il est peut-être d'origine féodale, peut-être plus ancien. II se 
dédouble dans la ville, où l'archevêque a des mesures différentes de celles 
des citoyens, où le « pot de cloître », par exemple, est plus grand que le 
ccpot de ville ». L'ânée, le barrai, la quarte, lasymaise, le pot, la feuillette 
ou chopine, appartiennent à cette catégorie locale; C) une série de 
mesures, en usage à diverses époques, et empruntées soit aux provinces 
voisines, soit aux pays producteurs de vin qui commerçaient avec Lyon. 

M. M. AuDiN a publié un second supplément (pp. i5i à 170) à son Essai 
de bibliographie beaujolaise, paru en 1906, supplément qui porte 
à 1 ,474 le nombre des ouvrages ou articles catalogués. Ainsi mis à jour, 
cet excellent répertoire constitue un précieux instrument de travail et 
les historiens du Beaujolais doivent être reconnaissants à M. Audinde ses 
patientes et consciencieuses recherches. 

En Espagne se prépare un Congrès historique international de la 
guerre de l'Indépendance et de son époque (1807-1815). 

« L'action naturelle du temps, disent les organisateurs, a porté 
atteinte au souvenir des cruelles luttes ; ces événements sont tombés dans 
le champ tranquille de l'histoire ; aujourd'hui l'Espagne est en sincère 
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et cordiale amitié avec tous les peuples qui alors luttèrent ; le triste sou- 
venir doit servir aujourd'hui d'exemple pour resserrer les liens de ces 
amitiés internationales, plutôt que pour faire renaître et s'enflammer des 
anciennes différences. » 

C'est à Saragosse, pendant la célébration du premier centenaire de ses 
fameux sièges, que se tiendra ce Congrès historique international, du 
14 au 20 octobre 1908. 

L'article 2 du règlement est ainsi conçu : 

« Toutes les personnes ainsi que les Sociétés peuvent être membres, en 
envoyant leur adresse et le montant de quinze pesetas à M. le secrétaire 
du Comité d'organisation. Les personnes appartenante la famille d*undes 
membres peuvent aussi faire partie du congrès en envoyant le montant 
de 5 pesetas ; elles auront aussi le droit d'assister aux séances du congrès 
et jouiront des bénéfices accordés aux membres, mais n'auront pas droit 
à recevoir les publications du congrès. » 

Le congrès comporte différentes sections ; les communications pour- 
ront être faites dans n'importe quelle langue. Les congressistes recevront 
des instructions pour leur voyage et leur séjour à Saragosse ; voyage et 
séjour leur seront d'ailleurs facilités par le Comité d'organisation. 

Le secrétaire est M. Miguel Al lue Salvador, pi aza de Aragon, 7, Zara- 
goza 
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SOCIÉTÉS SAVANTES 

Académie des Sciences, Belles Lettres 
et Arts de Lyon 

Séance da 21 mai 1907. — Pré- 
sidence de M. Garraud. — M. de 
Sparre présente un rapport sur la 
candidature de M. Canat de Cbizy, 
ingénieur en chef de la construction 
à la Compagnie P.-L.-M., dans la 
section de mathématiques. — M. Bé- 
gule donne communication de la 
visite, qu'il a faite récemment, à 
Tabbaye du Mont-Cassin. Ce monas- 
tère, fondé en 629 par saint Benoit, 
dans la terre de Labour et sur une 
montagne servant à Torigine de cas- 
trum ou lieu de refuge à la ville de 
Casinum, se développa rapidement. 
Mais il fut dévasté^ à plusieurs re- 
prises, par les Lombards et les Sar- 
rasins. Au X® siècle, il se releva de 
ses ruines et sa prospérité fut assurée 
par Tabbé Didier, Tune des plus 
grandes figures du moyen âge. 

Mais, en 1849, un tremblement de 
terre renversa l'abbaye et les travaux 
de sa restauration remplirent tout le 
xvi« et le xvii® siècle, pour n'être 
terminés qu'au commencement du 
xvni* siècle. A la suite de nouveaux 
dégâts causés, sous la Révolution, 
parles troupes du général Champion- 
net, il fut restauré sous la Restaura- 
tion et il a échappé de nos jours à la 
confiscation, subie par d'autres ordres 
religieux en Italie. Aujourd'hui le 
nombre des Bénédictins qui l'occu- 
pent est de 25 à 3o religieux, char- 
gés de l'instruction des élèves du 
Séminaire. Récemment des artistes 
peintres et sculpteurs sont venus 



de l'abbaye de Beuron, près de 
Sigmaringen, pour s'attacher à la 
décoration de la vieille abbaye, qui 
reprend une vie toute nouvelle et 
dont l'orateur présente une inté- 
ressante description, en même temps 
que celle des ateliers de peinture et 
de sculpture, qu'il a visités et dont il 
apprécie les travaux en artiste con- 
naisseur et expérimenté. 

Séance du 2 S mai 1907.— Pré- 
sidence de M. Garraud. — Hommages 
faits à l'Académie : Sary-le-Comial, 
par M. l'abbé Relave. — Henry Mo- 
rin-Pons^ notice biographique par 
M. Ennemond MoreL — M. le D"^ 
Navarre présente un rapport sur la 
candidature de M. Claudius Roux, 
dans la section des sciences natu- 
relles. — M. Poidebard présente aussi 
un rapport sur la candidattire de 
M. Edouard de Villeneuve, avocat, 
ancien bâtonnier, dans la section 
d'éloquence et de littérature. — A la 
suite de l'invitation, qui lui en est 
adressée, à cause des observations 
qu'il a déjà présentées sur le même 
sujet, dans un journal de notre ville, 
M. Bleton fait connaître le projet de 
changement de 3oo noms de rues et 
places, proposé par un membre du 
Conseil municipal, qui semble assez 
mal préparé pour un semblable tra- 
vail et s'attache à supprimer non seu- 
lement les noms de saints, mais 
encore ceux des plus illustres mem- 
bres de l'ancien échevinage lyonnais 
et des vocables nous rappelant quel- 
ques souvenirs intéressants de l'his- 
toire de Lyon. — Cette communica- 
tion provoque des observations de 
plusieurs membres de la Compagnie, 
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qui considèrent ces changements 
comme inacceptables, et qui font re- 
marquer surtout combien un pareil 
bouleversement, dans les noms des 
rues, causerait de préjudice aux com- 
merçants lyonnais. Aussi les juristes 
de l'Académie font-ils observer qu'il 
constituerait un véritable abus de 
droit, pouvant légitimer de justes 
réclamations vis-à-vis de l'Admini- 
stration municipale. Déjà la Société 
littéraire a exprimé de vives protes- 
tations contre un pareil projet. Et 
s'il ne lui est pas possible de lui prê- 
ter un concours effectif, l'Académie 
n'hésite pas à déclarer qu'elle s'asso- 
cie pleinement aux considérations 
que cette Société savante a déjà for- 
mulées. 

Société Littéraire, 
Historique et Archéologique de Lyon. 

Séance du 15 janvier i90S, — 
Présidence de M. le D'. Artaud. — 
Lecture est donnée de la lettre de 
démission de M. S. Charléty, membre 
titulaire, professeur à la Faculté des 
Lettres, que sa nomination au poste 
d'Inspecteur général de l'Enseigne- 
ment en Tunisie oblige à quitter 
Lyon. M. le Président exprime les 
regrets qu'a éprouvés la Société en 
apprenant le départ d'un collègue 
aimé, qui, par ses travaux, par son 
enseignement et par la fondation de 
la Revue d'Histoire de iyo/i, a donné 
un si vif élan aux études d'histoire 
lyonnaise. M. Charléty est élu à 
l'unanimité, membre correspondant 
de la Société. — La Société procède 
au renouvellement de son bureau 
pour les années 1908-1909 ; sont nom- 



més Messieurs : L. Mayet, président; 
D' Artaud; vice-président ; A. Grand, 
secrétaire ; Vial, secrétaire-adjoint ; 
Berger, trésorier, P. Richard, biblio- 
thécaire-archiviste ; Beyssac, biblio- 
thécaire-archiviste-adjoint. — M. A. 
Bûche donne une analyse du roman 
historique de M. A. Baumann : 
les Martyrs de Lyon. 

Séance du 29 janvier, — Prési- 
dence de M. L. Mayet. — M. Grand 
communique une série de docu- 
ments inédits relatifs à l'histoire de 
Tabbaye d'Ainay pendant le xvii^siè- 
cle : le procès-verbal d'une visite ca- 
nonique, faite en i6o5, à la suite de 
l'agrégation de cette abbaye à celle 
de Cluny ; plusieurs inventaires du 
trésor ; des comptes des recettes et 
dépenses du monastère ; des rela« 
tions d'épisodes de la vie conven- 
tuelle. — M. Berger lit deux poé- 
sies intitulées les Hirondelles et 
Soirées d'hiver. 

Séance du i 2 février. — Prési- 
dence de M. le D' Artaud. — 
M. d'Hennezel donne lecture des 
premiers chapitres de sa nouvelle : 
le Dogue, 

Séance du 26 février. — Prési- 
sidence de M. le D' Artaud. — 
M. l'abbé Vanel communique une 
notice sur une inscription gravée au- 
dessus de la porte qui, dans l'église 
de Saint-Bonaventure, fait commu- 
niquer le cloître avec le chœur de 
l'église rebâti en 1607. Cette ins- 
cription, que divers auteurs lyon- 
nais ont inexactement interprétée, 
doit être lue : Ore luo, Chrisle, be- 
nedictus sit chorus isle, Sil pax in- 
Iranti, benedictio cuique precanii, — 
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M. l'abbé J.-B. Martin fait part de 
ses recherches relatives à la Confré- 
rie des Pénitents de la Miséricorde, 
aux règlements et au cérémonial de 
cette confrérie, au régime des pri- 
sons à Lyon au xvii* siècle. Les Péni- 
tents de la Miséricorde s'occupaient 
spécialement de secourir les prison- 
niers; ils distribuaient des secours 
aux détenus et assistaient aux exécu- 
tions. Rome leur avait accordé des 
faveurs spirituelles qui aidèrent à la 
prospérité de leur confrérie ; le jour 
de la Saint-Jean-Baptiste , jour de leur 
fête, les pénitents avaient le privi- 
lège de pouvoir obtenir la grâce d'un 
condamné à mort. — M. le Président 
lit quelques poésies de M. Ernest 
Dufourt, décédé membre titulaire de 
la Société. — M. Cateland présente 
une série de dessins qu'il a exécutés 
d'après des sites ou des monuments 
anciens du Lyonnais, du Forez et de 
la Haute-Loire. 

Séance du il mars, — Présidence 
de M. L. Mayet. — M. d'Hennezel 
continue la lecture de sa nouvelle : 
le Dogue. — M. Lentillon commu- 
nique des poésies tirées de son vo- 
lume en préparation ; la Légende 
des Gaules, 

Séance du 25 mars, — Présidence 
de M. L. Mayet. — M. Paul Ri- 
chard fait part de ses recherches con- 
cernant l'histoire de la paroisse de 
Tassin, paroisse qui dépendait du 
Chapitre de Saint- Jean de Lyon. 
L'ancienne église de Tassin. dont il 
ne reste plus que quelques vestiges, 
fut d'abord sous le vocable de Saint- 



Maurice, puis sous celui de Saint- 
Claude ; l'église actuelle, qui date de 
1866, fut construite par Clair Tis- 
seiM*. — M. d'Hennezel termine la 
lecture de sa nouvelle : le Dogue. 

Séance du 8 avril. — Présidence 
de M. L. Mayet. — M. Keller-Dorian 
communique une biographie du 
peintre Joseph Vivien, né à Lyon 
en 1667, et étudie son œuvre en 
produisant, à l'appui de ses commen- 
taires, de nombreuses photographies. 
Ce portraitiste lyonnais trop peu con- 
nu, dont les pastels surtout sont 
excellents, fut un des peintres préfé- 
rés de l'Electeur de Bavière ; il mou- 
rut à Bonn en 1734 et le musée de 
Munich a de lui une série de tableaux. 
— M. Salles lit une nouvelle intitu- 
lée : le Cœur des humbles. 

Séance du 29 avril. — Présidence 
de M. Mayet. — M. Mon Roë donne 
lecture d'une comédie ; les Grands- 
Parents. — M. Vial communique des 
notes sur les filleuls et filleules de la 
Ville de Lyon, enfants de fonction- 
naires royaux ou de membres du 
Corps municipal dont le Consulat 
était parrain. Une série de pièces 
d'archives permettent de reconsti- 
tuer, avec les coutumes lyonnaises 
de circonstance, le cérémonial des 
grands baptêmes aux xvii® et xviii* 
siècles. — M. P. Richard fait part de 
ses recherches sur l'histoire de l'Ar- 
bresle, « villa qui fut fondée », entre 
1060 et 1082, par Dalmace^ abbé de 
Savigny ; sur l'église de TArbresle et 
les anciennes chapelles dépendant de 
cette paroisse. A. Grand. 
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CHRONIQUE 



Mars iS et jours suivants, — Théâtre des Célestins : VEventaity de R. de Fiers 

et Caillavet; représentations deM"« RoUy. 
Mars 22 et 24. — Société des Amis de l'Université et Société de Géographie ; 

conférences de M Gervais-Courtellcmont sur Tlslamisme. 

Mars 26 et jours suivants. — Théâtre des Célestins : Patachony représenta- 
tions de M. Noblet. 

Mars 28. — Décès de M. Lardin de Musset, préfet de la Loire. 

Mars 29, — Inauguration de la nouvelle gare des Brotteaux, par M. Barthou, 
Ministre des Travaux Publics. 

Avril /«••. — Grand-Théâtre: Pelléas et Mélisandey de G. Debussy. 

Avril 9. — Décès de M. le D' Paillasson, conseiller général. 

Avril. — Congrès à Lyon des agents des Postes, Télégraphes et Téléphones. 

Avril 28 et jours suivants. — Théâtre des Célestins: Sarnson, de Bernstein. 

Mai 3. — Elections municipales. Sont élus à Lyon: MM. Herriot (i^''' arr.), 
Gourju, Nové-Josserand, Salles (a*). Bataille, Beauvisage, Veyron, 
Cusset, Hoiïherr, Richerand, Carie, Forêt, Mousset, Tixier, Le- 
blanc (3<»). 

Mai iO, — Elections municipales (scrutin de ballottage). Sont élus à Lyon : 
MM. Jacquet, Baudry, Faure, Bizet, Tribollet, Chazette (i*' arr.), 
Levrat, Regaud, Biennier, Gervais, Sourd (a*), Rognon, Guilhot, 
Fanon, Victor, Paris, Franck (3«), Thévenon, Gorjus, Bonnet, 
Gadoud, Millet (4*), Valansio, Quak, Mermillon, Renard, Vial, 
Marotel, Kopfif, Genin (5«), Barbero, Falconnier, Curtelin, Piaton, 
Tabard, Roustan, Pithioux, Vignet, Gaillard (ô*'). 



V Imprimeur-Gérant : A. Rey. 
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LES DESSINATEURS 

DE LA FABRIQUE LYONNAISE 

AU XVIII® SIÈCLE 



Au moment où, Tart de la soierie étant devenu une industrie 
quelconque, Tart de décorer les tissus semble descendre au rang de 
vulgaire métier, nous avons pensé qu'il y aurait quelque intérêt à 
retracer ce que furent les dessinateurs lyonnais, nos prédécesseurs, 
pendant cette belle époque du xvm* siècle, qui vit l'apogée de la 
soierie lyonnaise. 

Car, s'il est vrai que le culte des aïeux et le souvenir de leurs 
exploits font Thonneur et la force des nations et des familles, il doit 
en être de même des corporations qui, somme toute, sont des sortes 
de grandes familles. 

Et peut-être n'est-ce point un fait indifférent, peut-être en est-ce 
un profitable que celui de rappeler à nos dessinateurs actuels, si 
modestes et si eiïacés, la grande place que tenaient, naguère, leurs 
aînés dans le monde de la Fabrique lyonnaise. 



Le XVIII** siècle fut pour la Fabrique de Lyon*, une époque trou- 
blée par des dissensions corporatives. Le règlement de 1702^ 

i L'ensemble des industries ayant pour objet la fabrication de tissus de 
soie est désigné sous le nom de Fabrique depuis le xvi* siècle. 

' C'est dans ce règlement que Ton voit pour la première fois, ainsi que le 
fait remarquer M. Bleton dans son étude sur VAncienne Fabrique lyonnaise^ 
Tappellation de tissus façonnés donnée à ce que Ton appelait autrefois tissus 
figurés : 

« Le nombre des maitres-gardes est fixé comme auparavant à six, dont deux 
doivent être mai très-ouvriers à façon, et de ces derniers, alternativement, 

Rev. hist. Lyon. VII. — i6 
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n'avait satisfait personne et Ten tente n'existait guère entre maîtres- 
marchandSy maîtres-ouvriers et ouvriers en soie*. Et cependant, 
malgré ces dissensions, malgré des grèves nombreuses, dont une 
surtout, celle de i744> fut longue et terrible, le xviu' siècle est 
certainement la plus belle époque de la soierie lyonnaise. Le Musée 
historique des tissus^ ce splendide monument élevé à la gloire de la 
fabrique de Lyon par la munificence de la Chambre de commerce 
en montre les preuves évidentes dans ses vitrines réservées aux 
règnes de Louis XV et Louis XVL 

Mais si le xviii® siècle fut la plus belle époque pour la soierie 
lyonnaise, il fut aussi et surtout la plus belle époque, l'apogée pour 
le dessinateur lyonnais. 

Sous le règne de Louis XV, en particulier, la mode des robes à 
paniers donna Tessor aux grands façonnés, et tous ou presque tous 
les échantillons de cette époque, qui servent de nos jours de modèles 
pour les tissus d^ameublement, étaient alors des tissus de robe^. Dans 
le costume masculin, si Thabit était ordinairement en tissu uni ou 
armure recouvert de riches broderies, du moins la veste (notre gilet 
aujourd'hui) était presque toujours en tissu façonné à grands rama- 
ges. Or les genres étaient peu nombreux à cette époque, les qualités 



Tun maître-ouvrier travaillant en pUin (uni) et Tautre travaillant en façonné ^ 
qui sauront lire et écrire et ne seront pas rétentionnaires de soie. » Règle- 
ment de 1703. 

* Au début du xviiie siècle, la Fabrique lyonnaise se divisait en trois sortes 
de maîtres : les maîtres-ouvriers à façon; les maîtres-ouvriers ayant droit 
de tenir boutique, auxquels le règlement de 1702 accorde permission d'oc- 
cuper au plus quatre ouvriers, et les maîtres-marchands ou négociants qui 
occupaient plusieurs ateliers et faisaient directement commerce d'étoffes de 
soie. 

En 1730, le cardinal de Fleury, afin d'occuper les ouvriers en soie de Lyon, 
distribua entre les meilleurs fabricants, la commande d'un mobilier pour la 
Cour, sur les dessins de Germain, l'orfèvre, de Paris. Un fabricant maître- 
garde s'aperçut que des maîtres-ouvriers ayant boutique employaient pour 
leur compte des matières devant servir à cette commande et occupaient plus 
d'ouvriers qu'ils n'en avaient le droit. La corporation des maîtres-marchands, 
saisie de cette affaire, adressa plusieurs réclamations qui furent le point de 
départ de la grande grève de 1744. 

s II serait plus exact de dire que, sauf pour les damas plats et lampas ser- 
vant aux rideaux et tentures, il n'y avait pas au xviii" siècle de genres spé- 
ciaux. Les beaux tissus façonnés servaient indifféremment à recouvrir les 
meubles des appartements et à confectionner les robes à paniers des grandes 
dames ou les vestes des fermiers-généraux. 
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plus uniformes encore*, c'était donc la beauté et la richesse du 
dessin qui, seules, faisaient la valeur d'une étoffe. 

Et les fabricants du xvnp siècle comprenaient, à ce point, Tim- 
portance du dessin, que le règlement de 1744 porte « défense de 
lever et copier directement ou indirectement et en quelque façon que 
ce puisse être, aucun dessein (sic) tant sur les étoffes vieilles que 
neuves ». 

En 1755, M. de Trudaine, intendant du commerce, fait prévenir 
le prévôt des marchands Flachat de Saint-Bonnet que le sieur Bou- 
charlat, lyonnais d'origine et directeur à Naples de la fabrique 
royale, est en relation avec des personnes de Lyon, qui lui commu- 
niquent les nouveaux dessins dès leur sortie du métier. 

Cette importance attachée au dessin apportait au dessinateur une 
grande considération. 

Ce n'était d'ailleurs nullement une profession, au sens strict du 
mot, que le dessin pour la soierie à cette époque, mais bien plutôt 
une fonction, une qualité. 11 n'existait pas de corporation de dessi- 
nateurs *. Les études étaient longues et coûteuses et ne pouvaient 
guère être entreprises que par des jeunes gens de condition aisée ^. 



Le jeune homme qui de lui-même, ou sur l'avis des siens, se desti- 
nait à la carrière de dessinateur, devait commencer à étudier les 
premiers principes du dessin chez des professeurs privés, tels que 
Grandon*, peintre de la ville, Sarabat^, qui fut le premier maître de 



* A ce point que Joubert, clans son Dessinateur pour les Fabriques fïéioffeSy 
édité en 1765, indique avec chaque g^enre de tissu, le nombre de cordes et la 
réduction des papiers sur lesquels s'établissent la mise en carte de chaque 
article. 

* Les dessinateurs ne commencèrent à faire œuvre de collectivité que sous 
Louis-Philippe, époque où fut fondé le « Cercle des Dessinateurs ». 

* Notons que, tout au moins pendant la première moitié du xviu* siècle, il 
était interdit d'employer dans les fabriques, soit comme commis, soit comme 
dessinateurs, des membres de la religion réformée. 

* Grandon Charles, mort à Lyon en 1762. Peintre ordinaire de la ville 
en 1751. 

^ Sarabat Daniel, né à Paris en 1677, mort à Lyon en i747' Peintre très 
renommé de son vivant. Il a laissé un grand nombre de tableaux dans les 
églises de Lyon et fut aussi le professeur de Pillement. 
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Philippe de Lasalle, Nonotte *, Bock ou Garnier^. Une fois en posses- 
sion de ces premiers principes, notre jeune homme entrait chez un 
peintre de fleurs afin de bien se pénétrer du dessin de la fleur. Le 
plus réputé de ces peintres était, au milieu du siècle, le sieur Douet^. 
Bien souvent aussi, notre jeune élève allait à Paris achever ses étu- 
des à l'école gratuite de dessin que venait d'ouvrir Bachelier, rue 
Saint- André-des- Arts, ou dans Tatelier d'un peintre des Gobelins, 
Ladey ou autre. 

Ses études terminées, soit dans notre ville, soit à Paris, notre 
jeune artiste cherchait une place chez un maître-fabricant, afin de 
s'initier auprès de l'associé dessinateur à la technique de son mé- 
tier, A cette époque, en effet, toute maison quelque peu importante 
possède un dessinateur parmi les associés la dirigeant^. Ace dessi- 
nateur fabricant sont adjoints un ou plusieurs employés et quelques 
apprentis se formant à leur école, mais sans aucun contrat, le dessi- 
nateur n'étant, ainsi que nous l'avons déjà dit, rattaché à aucune 
corporation. 

Ce contact journalier, cette vie en commun, du dessinateur et du 
fabricant, conduit celui-là à étudier, d'une façon très complète, l'art 
de la fabrication du tissu. Chaque dessinateur se double d'un techni- 
cien habile et nous pourrons voir en 1756 (Badjer^ venait d'ini- 

* Nonotte Donat, né à Besançon le lo janvier 1707, mort à Lyon le 5 février 
1785. Peintre de la ville en 1754. Directeur de l'école gratuite de dessin à sa 
fondation, membre de TAcadémie de peinture, peintre du roi. On lui doit le pla- 
fond du Salon d'Hercule, à Versailles, et la décoration dessalons du Consulat. 

* Bock et Garnier vivaient dans la première moitié du xviiio siècle. 

' Douet, peintre de fleurs, élève de J.-B. Monnoyer. Il fut peintre de la 
ville pour la Fleur, en 1749. Son dessin, ferme et arrêté, est éminemment 
convenable aux compositions qu^exigent les tissus. Le musée du Palais Saint- 
Pierre possède un de ses tableaux (Dériard). 

^ Cette coutume s'est conservée jusqu'au milieu du siècle passé. 

^ Jean Badjer importa la moire à Lyon en 1763. Il venait d'Angleterre où 
le moirage était connu depuis longtemps. Le Conseil de la ville lui accorda 
une forte pension, mais à condition de former un élève, qui fut le nommé 
Séguin, valet de chambre du prévôt des marchands Flachat. Ce Badjer semble 
avoir été d'un naturel assez pénible et d'une grande prodigalité, car, après 
avoir eu un succès énorme, il mourut dans la misère, ayant lassé tous ceux 
qui s'intéressaient à lui. Deux de ses fils furent guillotinés en 1798. Son ate- 
lier était situé dans la cour du Couvent des Feuillants. Ces religieux qui lui 
avaient donné asile eurent beaucoup à souffrir de ses perpétuelles exigences. 
Cette cour, qui porte encore le nom de Cour de la Moire, prend ses entrées au 
no 5 de la petite rue des Feuillants et au n<* 3 de la place Croix-Paquet. — 
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porter la moire à Lyon), un dessinateur, Joubert de THiberderie, 
avoir le premier Tidée des tissus jumelles *, pour remédier au pli de la 
moire que les dames d'alors prétendent être une occasion de coupure. 
Nous pourrons encore, plus tard, voir Philippe de Lasalle inventer 
un régulateur et perfectionner à plusieurs reprises le métier à tisser. 

Le dessinateur est aussi en relations suivies avec Tacheteur, et, à 
cette époque où un voyage à Paris est considéré comme un déplace- 
ment de grande importance, les engagements de dessinateurs por- 
tent tous un voyage au moins par an à Paris aux frais de la maison. 

A Paris, le dessinateur lyonnais loge dans les rues Bétizi, de la 
Limace, Cloître Sainte-Opportune, etc., afin d'être à portée des 
fameux magasins d'étoffes de soie, comme sont ceux de MM. Bar- 
bier, Bourjol, Laurozat, Nau, Despeignes, de Courcy, David, le 
Roux, Doré, Mercier, Buffault^ Martin Doucet, le Boucher, Gré- 
guelu, le Sourd, etc. C'est là que Von expose chaque jour ce que la 
fabrique de Lyon produit de merveilleux. Dans le même quartier il 
y a deux personnes : Beagle, rue Saint-Denis au coin de la rue Heau- 
merie, et M"*® Sulo, rue des Bourdonnais, qui lèvent au papier verni 
tous les beaux dessins qui paraissent et que Ton a la faculté d'ache- 
ter. Et Joubert qui nous donne ces détails nous prévient que « ces 
dessins sont d'une grande ressource quand on compose, soit pour 
y puiser des idées nouvelles, soit pour ne pas tomber dans le goût 
des autres et répéter ce qui a déjà été fait^ ». 

Le champ des idées nouvelles est d'ailleurs peu vaste, au début 
du xvm*' siècle. 

Jusqu'en lySo, la décoration du tissu s'était bornée à reproduire 
la nature d'une façon ornementale. On s'inspirait de la fleur, mais 
en lui donnant une allure moins vivante, moins pittoresque, après 
l'avoir en quelque sorte stylisée^ ainsi que nous disons aujourd'hui. 

M. le président Bussicre, de la Cour d'appel de Lyon, a publié, en igoS, une 
très intéressanle étude sur Badjer, sous le titre : Une fûmille anglaise 
d'ouvriers en soie à Lyon^ 1753-1793. 

*■ On appelle tissus jumelles des tissus se fabriquant par deux pièces à la 
fois côte à côte, sur le même métier. 

* Le Dessinateur pour la Fabrique^ par Joubert de THiberderie, Paris, 1765 
(Préface). 



Digitized by 



Google 



246 REVUE D'HISTOIRE DE LYON. — Études 

Le premier^ le dessinateur Rînguet* eut l'audace de reproduire 
sur tissu, la fleur naturelle. Ce fut un gros succès et le point de 
départ d'idées nouvelles qui devaient véritablement révolutionner 
Tart de la décoration des tissus. 

La fleur ornemanisée se prêtait au traitement en teintes plates, 
par armures régulières^ aux à-plats en somme, qui jusqu'alors avaient 
seuls été employés ; mais ce traitement appliqué à la fleur naturelle 
manquait de relief et de vie et lui donnait un aspect froid. Tant que 
la décoration du tissu était restée dans la convention, les ressources 
dupasse avaient suffi, le jour où elle s'attaquait à la nature vivante, de 
nouveaux besoins s'imposaient. A cette reproduction de la vie il fallait 
le modelé et la couleur. Ce fut Courtois^ qui répondit à ces besoins. 

Courtois était un dessinateur, sinon d'un grand talent, du moins 
d'une certaine originalité et richesse de composition. Voici l'opinion 
de Joubert à son égard : « 11 a hasardé le premier de mettre plusieurs 
couleurs par dégradation et a poussé l'intelligence du clair-obscur 
et Tart de décorer l'étoffe à un point étonnant. Il a ouvert, par là, 
une carrière à tous les dessinateurs, qui les a conduits à la perfection 
où l'on est arrivé. Un de ses élèves, que j'ai quelquefois consulté, ne 
me parlait jamais de son maître qu'avec une sorte d'enthousiasme, 
lorsqu'il se rappelait sa composition, ses choix, ses sites, ses tour- 
nures et ses grands effets, malgré même la dureté pour ne pas dire 
la pauvreté de son crayon ^. » 

Nous devons avouer que la plupart des collègues de Courtois sem- 
blent plus sévères envers lui que le bon Joubert, et voici ce que 
nous relevons dans une pétition que nous aurons occasion de rappe- 
ler plus tard, pétition envoyée à M. de Gournay, contrôleur général 
des finances en 1752 (deux ans après la mort de Courtois), par vingt 
des plus réputés dessinateurs fabricants de Lyon* : 

« Le sieur Courtois, qui a commencé le premier les fleurs sur les 
étoffes dans le goût des Gobelins, n'avait aucune connaissance de la 
figure, et tous les fabricants savent qu'il ne dessinait la fleur que 
très faiblement, mais qu'il y avait un génie créateur, c'est ce génie 
qui rendait le dessin de ses étoffes plus flatteur que les autres. » 

1 Ringuet, dessinateur lyonnais, mort à Lyon en 1767. 
s Courtois, dessinateur lyonnais, mort à Lyon en 1760. 
3 Le Dessinateur pour la Fabrique (Préface). 
* Archives de la Ville de Lyon, G.G,, inventaire Chappe. 
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Quoi qu'il en soit du talent de Courtois, il est certain que, grâce 
à lui, le dessinateur, qui, jusqu'alors, n'avait eu que la seule 
ressource du dessin, aura désormais la couleur et le modelé à son 
service. Mais les essais de Courtois étaient encore timides, et, pour 
que le succès du nouveau genre de décoration s'affirmât, il fallut 
laudace de Revel. 

Revel Jean, né à Paris le 6 août 1684, mort à Lyon le 5 décem- 
bre 175 1, était un peintre d'assez peu de talent, paraît-il ^ 11 s'était 
fait une spécialité de ces fleurs fantaisistes et de ces chinoiseries à 
la façon de Peyrotte, Parizet, de la Joue et Huquier, que les ambas- 
sades siamoises et persanes avaient mises à la mode '. Il était fils 
de Gabriel Revel, peintre du roi et élève de Lebrun. 

La légende veut que Revel soit l'inventeur de la mise en carte, 
et Beaulieu^, dans son Histoire du Commerce, de V Industrie et des 
fabriques de Lyon, se fait en ces termes l'historien de la légende: 

« Il (Revel) inventa l'application du dessin de la fleur à la fabri- 
cation des étoffes, et dut son secret au hasard. Un jour que, dans 
un moment d'ennui, il rêvait, les yeux fixés sur un jardin, l'aspect 

i Grognier, Archives historiques et statistiques du Rhône, III, p. 470. 

* Qu'il nous soit permis, à ce propos, de dire ce que nous croyons être la 
véritable classiGcation des genres de décoration du tissu au xviii* sièle. 

Nous croyons qu'ils se divisent en trois périodes bien distinctes qui, dans 
ridée du public, correspondent aux régnes de Louis XIV, Louis XV et 
Louis XVI, ce qui n'est juste que par à peu près. 

Pendant la première période, antérieure à l'idée de Courtois, la Soierie 
lyonnaise n'a aucun caractère particulier la détachant nettement de ses 
rivales d'Italie et d'Espagne, sauf peut-être un goût plus pur et une plus grande 
science du dessin. Vers 1730 seulement, Ringuet imagina dlntroduire la fleur 
nature, dont la décoration donne à nos tissus une note plus originale. 

La seconde période, qui suit l'invention de Courtois, estTapogée du dessin 
de fabrique. La mode s'est éprise des bizarreries qu'ont apportées en France 
les ambassades persanes et siamoises et, dans cet ordre d'idées, nos dessina- 
teurs font merveille. A l'Ecole des Gobelins, ils ont pris le goût des belles 
choses : leurs compositions en ont acquis plus d'ampleur et de richesse. A 
ce moment, le dessin, surtout dans la robe, remplit réellement son but qui 
est la décoration du tissu. 

La troisième période suit les découvertes d'Herculanum. La mode se 
détourne des compositions bizarres et compliquées de Tépoque précédente, 
et, enthousiaste des décorations retrouvées sous les cendFes du Vésuve, 
s'éprend d'un dessin plus simple, plus léger, plus grêle peut-être, mais plus 
gracieux. Le goût de la reine Marie-Antoinette pour les bergeries apporte 
aussi sa note dans le choix des attributs. 

3 Rappelons simplement que Revel mourut en 1761 . 
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des fleurs qui s'offraient à sa vue fit naître subitement en lui l'idée 
d'appliquer leur imitation. Après quelques essais, Tart connu sous 
le nom de mise en carte fut trouvé en 1770 et Philippe de Lasalle 
y ajouta les couleurs en 1774 ». 

Autant de mots, de dates, autant d'erreurs. 

Grognier, dans sa Notice sur Jacquard, rectifie les dates, mais 
continue la légende : « Jean Revel, auteur de Tingénieux procédé de 
la mise en carte*, que le hasard lui avait inspiré en 1740, exploita, 
avec un grand succès, son heureuse découverte. » 

L'abbé Pernetti'^ qui, plus adroit ou plus consciencieux que 
Beaulieu et Grognier, quoique de beaucoup leur prédécesseur, sut 
se renseigner auprès de gens compétents, nous explique tout au 
long, dans ses Lyonnais dignes de mémoire, la véritable invention 
de Revel : 

c( Il a porté le dessin de fabrique de cette ville au plus haut degré 
de perfection. C'est à lui qu'on est redevable des points rentrés 
pour faire la couleur. Cet art consiste à mêler les soies dont les 
nuances coupent trop, de façon qu'elles soient moins sèches et dures 
l'uneà côté de l'autre ; en allongeant un point de la couleur brune 
dans la couleur claire, et un point de la claire dans la brune, l'en- 
droit de cette jonction devient plus doux, en participant des deux 
teintes et ôte la dureté de la nuance si contraire à Teffet de la nature. 
De ce mélange ingénieux, inconnu jusqu'à lui, est venue cette 
harmonie et ce coup d'œil flatteur dans les étoffes, qui surpasse 
quelquefois l'éclat de la peinture et qui a mérité à la Fabrique de 
Lyon Téclat dont elle jouit. C'est encore lui qui a trouvé le secret 
de placer les ombres du même côté et de produire de vrais tableaux 
sur ces étoffes. Personne n'a dessiné en ce genre avec plus de grâce 

*■ En réalité, la mise en carte ne peut être une invention. La mise en carte 
reproduit, sur un papier où sont tracées la chaîne (fils en longueur) et la trame 
(fils en largeur) du tissu, le travail que font ces fils pour reproduire sur TétoITe 
le dessin qu'a imaginé le compositeur. Cela dit, il est inutile de chercher à 
démontrer que celui-là a inventé la mise en carte qui, le premier, a su entre- 
croiser ses fils de chaîne ou de trame, de façon à reproduire un dessin sur le 
tissu. Les premiers essais ont été mathématiques peut-être, mais, dès qu'il 
s*est agi de dessins un peu plus compliqués, il y a eu nécessité de faire un 
barème ou mise en carte. 

* Pernetti Jacques, né à Chazelles-sur-Lyon en 1696, mort à Lyon le 
16 février 1777, chanoine de Saint-Jean, auteur des Lyonnais dignes de 
mémoire, 2 vol., 1767, et d'un Tableau de la ville de Lyon, avec plan, 1760. 
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que lui, sa composition était noble et hardie, ses nuances parfaites; 
il sert encore de modèle aux plus habiles dessinateurs : ils le regar- 
dent comme leur Raphaël. » 

En réalité, Revel inventa ou passe pour avoir inventé^ ce que 
nous appelons aujourd'hui le berclé"^. Son influence fut énorme, 
autant par Toriginalité de sa composition que par la nouveauté du 
traitement, et, de l'avis des dessinateurs de son époque, « grâce à 
lui, le dessin fut envisagé comme un art distingué, noble et en 
même temps lucratif. » (Joubert.) 

Mais le titre de Raphaël des Dessinateurs que si généreusement 
lui décerne Pernetti est de trop grande envergure pour lui. Le véri- 
table Raphaël des dessinateurs ne vint que plus tard, ce fut Phi- 
lippe de Lasalle. 



■ ♦ ' 



Philippe de La Salle (de son vrai nom Philippe de Lasalle et c'est 
ainsi que nous le nommerons, car c'est ainsi que lui-même signait^), 
Philippe de Lasalle naquit à Seyssel le aS septembre 1723. Tout 
jeune, il perdit son père, qui tenait à Seyssel un emploi dans les 
finances, et qui mourut laissant à sa nombreuse famille très peu 
d'argent, mais une belle réputation d'honnêteté. M™® de Lasalle 
vint se fixer à Lyon et, le jeune Philippe, montrant de grandes dispo- 
sitions pour le dessin, fut placé dans Tatelier de Sarabat, peintre 
d'histoire. Un parent riche, émerveillé des progrès que faisait le 
jeune homme, l'envoya continuer à ses frais ses études à Paris. De 
Lasalle entra aux cours publics que venait de fonder Bachelier, 



* Quelques auteurs attribuent l'invention des points rentrés ou berclé k un 
ouvrier tisseur nommé Dugailler. Cela nous parait quelque peu invraisem- 
blable à nous dessinateurs. 

^ Le berclé est le résultat de deux trames semblant boucler ensemble; 
c'est-à-dire qu'entre deux parties de fleur, l'une rouge, l'autre rose, nous 
passons un fil de la trame rose et un ûl de la trame rouge, ce qui nous donne 
une teinte moyenne. 

3 Depuis la Restauration, Philippe de Lasalle est souvent désigné sous le 
nom de La Salle, titre auquel il avait droit depuis sa décoration du cordon de 
Saint-Michel. C'est ainsi, par exemple, qu'est orthographié son nom sous le 
beau portrait qu'a fait de lui de Boissieu, le célèbre graveur lyonnais. Tous 
les documents que nous avons eu en mains, lettres signées de lui ou papiers 
officiels, le nomment de Lasalle et parfois même Lasalle. 
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peintre du roi^ Il fut présenté à Boucher, qui, frappé des observa- 
tions judicieuses que le jeune homme faisait sur ses ouvrages, le 
prit dans son atelier. Il commençait à se distinguer dans la décora- 
tion lorsqu'il entra chez Dutilleu, décorateur célèbre et père du 
dessinateur de même nom. Un dessinateur fabricant lyonnais, 
M. Charryé, étonné du talent naissant de Philippe, résolut de 
rattacher à sa maison de commerce. Grâce à Tappui de deux amis 
communs, MM. Guignon et Mandouville, musiciens de grande 
réputation, il parvint à décider Lasalle à venir s'installer à Lyon*^ 
Bien accueilli dans la maison de commerce où il était désiré, Phi- 
lippe de Lasalle devint bientôt Tassocié, puis le gendre du chef de 
cette manufacture, sur les travaux de laquelle ses talents répandi- 
rent un lustre, qui devait aller, de jour en jour, grandissant. 

En mai 1771, lors du séjour à Lyon de Marie-Josèphe-Louise de 
Savoie, femme du comte de Provence, Philippe de Lasalle lui offrit 
les portraits tissés en soie de Louis XVI et du Comte de Provence. 
Ce sont les premiers portraits qui aient été tissés. Plus tard, de 
Lasalle, devenu le collaborateur de Pernon^, qui pendant un long 
séjour en Russie était devenu Tami de l'Impératrice, fit un portrait 
tissé de Catherine de Russie dans un entourage de fleurs. En 1773, 
le ministre Turgot lui fit octroyer par Louis XVI le cordon de Saint- 
Michel avec la pension de f>.ooo livres attachée à ce titre*. En 1783, 
il obtint la grande médaille <l'or destinée aux travaux les plus 
utiles au commerce. 



* Bachelier, peintre de fleurs, membre de l'Académie royale, avait fondé 
en 1765, de ses propres deniers, la première école gratuite de dessin de 
Paris. L'Ecole du Nu, fondée auparavant par Lebrun, ne comportait que 
renseignement supérieur de la peinture. 

^ On prétend qu'ils l'éloignèrent de Paris, sous prétexte d'un voyage à 
Rome, et que ce ne fut qu'à Lyon même qu'ils parvinrent à le décider à entrer 
chez M. Charryé comme dessinateur. 

' Pernon Glaude-Camille-Etienne-Pierre (de), né à Lyon en 1753, mort à 
Sainte-Foy-lès-Lyon le 14 septembre 1808. Ecuyer, secrétaire royal, chevalier 
de Saint-Louis, inventeur et fabricant d'étoffes pour meubles. Il contribua 
puissamment à développer le commerce de notre ville. Il fit partie du Tribunal 
de 1799 à 1807 et fut adjoint au maire de i8o5 à 1809. Son buste est au Musée 
de Lyon. Sa maison de commerce passa après lui entre les mains de 
MUf, Grand frères. Elle existe encore aujourd'hui sous la raison sociale 
Châtel et Tassinari. 

* Par décret de mai 1780, le titre de cette pension fut réversible sur 
Mme de Lasalle. 
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Voicî, sur Philippe de Lasalle, un extrait du rapport, fait au 
Conseil du commerce de Lyon, à propos du projet d* achat de ses 
métiers et inventions : 

« Lorsqu'il entra dans cette carrière, Tart du dessin, déjà sur le 
point de prendre les couleurs de la maturité, conservait encore un 
reste de verdeur gothique. Le premier, il sut répandre, avec une 
noble profusion et un choix plein de goût, Témail des fleurs sur nos 
étoffes; les plantes semblaient y conserver le mouvement de la 
végétation, par l'élégance du jet et la pureté des formes... Les 
oiseaux, les insectes animaient ses compositions pittoresques, de 
frais paysages signalaient la puissance de notre industrie sous la 
main de cet artiste intelligent. Il fit plus : sans le secours du pin- 
ceau, ce fut rhumble navette qui, sur l'étoffe, traça d'après ses 
patrons les portraits les plus ressemblants. Les tissus embellis par 
ses dessins furent recherchés par les souverains de TEurope pour 
Tornement de leurs palais et la Cour de France récompensa ses 
talents par des distinctions honorables ^ » 

Philippe de Lasalle fut non seulement un artiste de grand talent, 
mais encore un inventeur ingénieux, auquel notre industrie est 
redevable de plusieurs perfectionnements. Avant lui, le acmple ou 
réunion de cordes que le tireur de lacs manœuvrait, afin de faire 
lever les fils sous lesquels devait passer la navette, faisait partie 
intégrante du métier, ce qui obligeait de détruire le dessin lorsque 
l'on changeait de dessin sur le métier. Lasalle imagina, grâce à un 
système de planchettes parfaitement égales que Ton appliquait 
instantanémetit au métier^ de conserver les cordes dans le même 
état et de les remettre en place en peu de minutes, ce qui permet- 
tait de suspendre et de reprendre à volonté le même dessin suivant 
les besoins de la fabrication. Les dessins numérotés avec leurs 
cordes ou semples correspondants étaient déposés dans un endroit 
spécial; à chaque demande nouvelle on allait les prendre dans leur 
casier. On les accrochait au métier, et, au lieu d'attendre plusieurs 
jours la mise en train, presque àl'instantla cannette reprenait son jeu. 

Philippe de Lasalle inventa aussi un métier sans ponicaux'^^ 

i Bulletin de Lyon, i6 ventôse an XII. 

s On appelle ponteau une pièce de bois qui est fixée, d*une part au bâtis 
supérieur du métier, de l'autre au plafond, de façon à empêcher le métier de 
vaciller. 



Digitized by 



Google 



252 REVUE D'HISTOIRE DE LYON. — Études 

déplaçable à volonté et dont il énumère lui-même les avantages 
dans le rapport fait, à la suite de son exposition au grand collège, le 
2 messidor an IX, par ordre du préfet Verninac : 

« I • Il ne fait aucune détérioration aux murs ni aux planchers de 
la maison ; 

« 2* Le bruit n'incommode pas les voisins, parce qu'il n'appuie 
ni contre les murs, ni contre les plafonds ; 

« 3** La variation de l'atmosphère, un ébranlement dérange 
l'équerre des métiers ordinaires, il faut le rétablir sinon l'étoffe est 
sans carte, mal fabriquée; le redressement d'équerre occasionne une 
perte de temps très fréquente ; 

« 4° Sur les anciens métiers, lorsqu'on change la largeur de 
l'étoffe et qu'il faut élargir le métier, c'est un nouvel embarras, une 
nouvelle dépense et une perte de temps très considérable et, quel- 
quefois, on est obligé de ponteler les autres métiers qui sont dans le 
même atelier. 

<( Le nouveau métier n'a aucun de ces inconvénients. Pour le 
bien et le progrès de nos manufactures^ il est de nécessité que ce 
métier soit en activité, qu'il le soit pour ceux qui se livrent à cet 
art et qu'il se propagea » 

La fin de Philippe de Lasalle fut quelque peu misérable. La 
Révolution l'avait ruiné et plus particulièrement le siège de Lyon, 
pendant lequel son atelier fut brûlé sans que Ton pût sauver aucun 
de ses métiers. Dans \me lettre en date du 28 frimaire an XI, 
adressée au citoyen Bureau-Pusy, préfet du département, Lasalle 
demande à céder à la ville son métier et les matrices de son inven- 
tion, et se plaint de l'état misérable « d'un artiste qui a travaillé 
trente ans pour arriver à la perfection de cette mécanique et qui en 
fait l'abandon, d'un artiste qui a été dix ans de sa vie à ne recevoir 
que i5o à 200 livres d'une pension de 6.000^ ». 

Le préfet et le Conseil municipal décidèrent d'acheter les métiers 
de Philippe de Lasalle pour les placer au Conservatoire des Arts où 
ils serviraient à l'instruction de tous. Et notre grand artiste, quel- 
que peu débarrassé des soucis matériels de la vie, pût se consacrer 
à ses dernières inventions : un four et un moulin propres à ouvrer 



i Archives de la Ville de Lvon. F. 2. Fabrique de soieries. 
« Jbid. 
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les soies et présentant, en plus d^une perfection inconnue à cette 
époque, une économie de ao pour loo. 

Le Raphaël du dessin de fabrique mourut à Lyon, le 28 février 1 8o5 
et le dessinateur Picard, membre de l'Académie de Lyon, fit un 
discours émouvant sur sa tombe. 

Avant sa mort, Philippe de Lasalle avait laissé au Conservatoire 
des Arts, pour servir à Tinstruction de tous, la totalité de ses des- 
sins, cartons et échantillons. Lors de l'installation dans le Palais 
Saint-Pierre de TEcole de dessin, devenue aujourd'hui notre Ecole 
des Beaux- Arts, cette splendide collection, qui, de nos jours repré- 
senterait une fortune, fut mise à la disposition de la Classe de 
fleurs et de mise en carte. Elle y resta jusqu'au règne de Louis- 
Philippe ; à cette époque, malheureusement, Fincuriede la direction 
et la criminelle faiblesse du professeur de mise en carte permirent 
aux élèves un véritable pillage de ces chefs-d'œuvres qui passèrent, 
pièce à pièce, dans les mains de certains fabricants et collection- 
neurs, au grand détriment de nos richesses municipales. 

Le I" germinal i8o5, la Commission administrative du Conser- 
vatoire des Arts fit placer, dans le grand escalier du palais Saint- 
Pierre, Tinscription suivante : 

A LA MÉMOIRE DE PHILIPPE DE LA SALLE NE A SBYSSEL, LE 

27 7^" "723, INGÉNIEUR MÉCANICIEN, LA FABRIQUE DES ÉTOFFES LUI 

DOIT DE NOMBREUX PERFECTIONNEMENTS 

HABILE DESSINATEUR 

SES TALENTS PORTERENT A LA MATURITÉ l'aRT 

QUE LE GÉNIE DE JEAN REVEL AVAIT FAIT SORTIR DE l'eNFANCE 

CITOYEN VERTUEUX 

SON ZÈLE POUR LA PROSPERITE DES FABRIQUES LYONNAISES 

NE s'est POINT RALENTI 

IL A VOULU QUE SES DERNIERS OUVRAGES DEVINSSENT LA 

PROPRIÉTÉ DE TOUS 

ET IL LES A FAIT TRANSPORTER DANS CET ÉDIFICE 

OU IL A TERMINÉ SA CARRIERE LE 23 FÉVRIER l8o5 

LA COMMISSION ADMINISTR VTIVB DU CONSERVATOIRE DES ARTS A ÉBIGÉ 

CE MONUMENT DE RECONNAISSANCE PUBLIQUE LE l"*^ GERMINAL AN XII 

Nous ne savons ce qu'est devenue cette inscription, ni à quelle 
époque elle a disparu du palais Saint-Pierre. Il serait bien à désirer 
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qu'elle soit remplacée en souvenir du plus grand artiste de notre 
industrie lyonnaise ^ 

Nous avons dit que Philippe de Lasalle mérite le titre de 
Raphaël des dessinateurs que, si généreusement, Pernetti décerne 
à Revel. En efTet, nul n'a atteint le degré de perfection auquel il est 
arrivé. La science et la richesse de sa composition, la franchise de 
son dessin, en même temps que le judicieux et intéressant emploi 
des matières^ font de lui un véritable maître. On sent dans ses 
œuvres Télève de Boucher, mais on y sent surtout l'élève des Gobe- 
lins. Le traitement de ses ouvrages diffère de celui de ses devan- 
ciers par les qualités propres aux Gobelins Chez lui, peu ou même 
point de ces berclés qui firent la nouveauté et la caractéristique des 
œuvres de Revel, mais des touches franches, larges et d'un dessin 
parfait. Point d'économie non plus dans la fabrication ni dans le 
choix des matières; chaque fleur, chaque feuille est modelée avec le 
nombre de tons qui lui est nécessaire. En somme, et là est, croyons- 
nous, la note personnelle de ce grand artiste, c^est le système des 
Gobelins appliqué, avec un talent immense, à la décoration de la 
soierie. 

En 1765, Philippe de Lasalle, toujours désireux d'améliorer l'in- 
dustrie lyonnaise, forma le projet de créer une école de dessin 
pour la soierie et les toiles peintes dont la vogue s'afGrmait tous les 
jours. Son idée première fut de l'installer à Paris, tant il est vrai 
que la façon des Gobelins lui paraissait Fidéal de la décoration du 
tissu. Plus tard, il accepta d'établir son école à Lyon, mais malheu- 
reusement la question financière arrêta les négociations. Les pré- 
tentions du grand artiste, trouvées exorbitantes à cette époque, 
étaient en réalité assez modérées si nous les comparons aux exi- 
gences modernes. Il demandait d'abord 6.5oo livres pour toute 
subvention, prenant tous les frais à sa charge, puis il réduisit sa 
demande à 5. 000 livres seulement. Il est vraiment regrettable que 
cette école n'ait pas été fondée, elle eût immédiatement donné de 
bons artistes à la Fabrique lyonnaise et eût créé, à Lyon, l'industrie 
des toiles peintes. 

Le projet de Philippe de Lasalle était d'autant plus intéressant 



i II serait à désirer aussi qu'une rue ou uoe place de notre ville portât le nom 
de celui qui a tant fait pour la gloire et le progrès de la Fabrique lyonnaise. 
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qu'il n'y avait que depuis peu de temps une école gratuite de dessin 
à Lyon. La fondation de cette école appartient à Fhistoire des des- 
sinateurs lyonnais au xviii® siècle, par ce fait assez curieux que ce 
sont eux qui s'élevèrent contre son établissement. 






Ce fut en 1761 que le projet d'ouvrir à Lyon une école gratuite 
de dessin commença à prendre corps. Auparavant, un essai avait 
été tenté par Thomas Blanchet^, peintre de la ville, qui, après avoir 
obtenu des lettres patentes du roi, enregistrées au Parlement en 
novembre 1676, mourut avant d avoir réalisé son projet. 

Le véritable promoteur d'une école gratuite de dessin fut l'abbé 
Lacroix^, vicaire général. Ayant l'assentiment de plusieurs citoyens 
notables, il s'adressa d'abord à M. de Gournay, inspecteur du 
Commerce, qui était de passage à Lyon à la suite des troubles occa- 
sionnés par la grève des tisseurs. Celui-ci donna en principe son 
adhésion au projet ; mais aussitôt des objections s'élevèrent venant, 
chose étrange, des dessinateurs-fabricants de Lyon. Au nombre de 
vingt, les plus réputés, ils envoyèrent à M. de Gournay une pétition 
dont nous relevons les principaux passages : 

« En vain veut-on prouver la nécessité de l'établissement d'une 
Académie publique dans Lyon; au premier coup d'oeil, ce projet 
parait magniflque, son exécution facile, mais il en résulterait des 
conséquences fatales au commerce... Le danger qui se présente 
dans un pareil établissement est visible. Qu'un jeune homme, au 
sortir du collège, veuille apprendre le dessin de la figure, il faudra 
qu'il emploie deux années de travail, tant d'après le dessin que 



*■ Thomas Blanchet, peintre de la ville de Lyon, membre de l'Académie de 
Paris, né à Paris en 161 7 mort à Lyon, en 1689. 

* Lacroix Antoine-Barthélémy, né à Lyon en 1708, mort à Paris en 1781. 
Obédiancier de Sainl-Just, vicaire général du diocèse, trésorier de France, 
administrateur de Tllospice de la Charité, membre de l'Académie de Lyon, à 
laquelle il légua quatre bustes en marbre achetés à Rome : Chrysis^ Iphigénicy 
Homère et Caton. On a de lui des mémoires sur les volcans, les tremble- 
ments de terre, des observations météorologiques, des notices sur la ville de 
Lyon et beaucoup de manuscrits déposés aux archives de l'Académie (Dé- 
riard). 
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d'après la bosse, avant que de pouvoir travailler d'après le modèle 
et, pour y parvenir, il lui faudra au moins l'espace de trois ou quatre 
ans ; il faudra qu'il se mette ensuite à la fleur pour apprendre ce 
qui forme l'essence de son talent, car il ne faut pas donner dans le 
préjugé qu'avec la figure seule il excellera dans son métier et sera 
bon artiste. Il faut, de toute nécessité, qu'il fasse une étude sérieuse 
des fleurs, sous les yeux d'un habile fleuriste. Il lui faudra au 
moins deux ans pour cette étude et trois ans pour le former au 
papier réglé ^ et à la connaissance de l'étofTe. Ce qui lui absorbera 
le temps de dix années; et, en lui supprimant les trois années 
d'étude d'après le modèle, il serait trois ans plus tôt en état de 
rendre des services distingués à la fabrique et n'en serait pas plus 
faible. De tous les dessinateurs qui travaillent actuellement pour le 
dessin des étofl'es, soit pour leurs manufactures ayant le droit de 
marchands- fabricants, soit pour celles auxquelles ils sont fixés par 
des appointements, il y en a au moins les trois quarts qui n'ont fait 
aucune étude de modèle; ils se sont uniquement appliqués aux 
fleurs. Cependant il y en a beaucoup que le talent distingue et, 
peut-être, ce sont ceux qui n'ont jamais copié ni bosse ni mo- 
dèle^. » 

Les dessinateurs ajoutaient : 

« Un jeune homme se consacrera pendant cinq ou six ans à 
l'étude de la figure ; rempli du préjugé généralement adopté par 
tous les peintres de figures, mais surtout par les médiocres, que la 
fleur est une bagatelle, on ne pourra le faire revenir de ces fausses 
idées qu avec des pièces de comparaison et en lui faisant étudier la 
fleur. 11 est de fait que le plus habile peintre d'histoire, s'il veut 
faire quelques dessins de fleurs d'après nature, après six mois d'un 
travail constant avouera que, pour se perfectionner dans ce genre, 
il faut s'y donner tout entier. Un jeune homme, victime d'un pareil 
préjugé, se rebutera facilement et, quand il faudra travailler au 
papier réglé, il méprisera une occupation qui n'est satisfaisante 
qu'autant qu'on y apporte du goût. » 

Enfin les dessinateurs prétendaient que « Ton aurait tort d'intro- 



* On appelle papier réglé le papier quadrillé sur lequel le dessinateur peint 
la mise en carte. 

Archives de la Ville de Lyon, GG., Inventaire Chappe. 
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duire trop de jeunes gens dans l'art du dessin, car ils trouveraient 
à l'étranger des places plus avantageuses que sur place et porteraient 
ainsi un grand tort à Tindustrie de Lyon ». 

Il est réellement curieux de trouver trace, déjà, dans cette sup- 
plique de la rivalité entre les beaux-arts proprement dits et les arts 
appliqués; et cela, au moment où florissent, où vont florir les 
Meissonnier, les Gouthière, les Riesener, les de Lasalle et tant 
d'autres artistes qui font aujourd'hui la gloire de cette époque. 

Il est non moins curieux d'y retrouver, notamment dans le der- 
nier paragraphe cité, les mêmes objections que les dessinateurs 
actuels élèvent contre l'Ecole des Beaux-Arts et la vulgarisation de 
la science du dessin. 

En somme, les dessinateurs protestaient contre la création d'une 
école gratuite de dessin avec cours de peinture et de modèle 
vivant, et proposaient l'établissement d'uhe simple école de dessin 
pour la soierie, installée (( dans un logement où il y aurait un jardin 
pour cultiver un grand nombre de fleurs et de plantes de choix pour 
les belles formes, ce qui serait d une grande utilité aux élèves à qui 
l'on pourrait faire dessiner, sur plante, mille aspects que l'on 
trouve difficilement quand la nature est déplacée du lieu de sa nais- 
sance ». 

La pétition portait aussi : « Il serait convenable que les dessina- 
teurs travaillant pour la fabrique eussent l'entrée libre dans ce 
jardin, ils y trouveraient une grande utilité: auraient-ils besoin de 
quelques fleurs pour les faire entrer dans leurs dessins, ils se les 
procureraient facilement ; ce qui ferait comprendre aux élèves la 
nécessité de dessiner la fleur d'après nature. Les dessinateurs en 
chef pourraient juger par eux-mêmes des progrès des élèves et 
s'approprier ceux qu'ils croiraient utiles pour le bien particulier de 
leurs fabriques *. » 

Enfin, la pétition proposait, comme professeur de l'Ecole de dessin 
pour la soierie, le peintre de fleurs Douet. 

Les arguments des dessinateurs-fabricants ayant refroidi le zèle 
de M. de Gournay, l'abbé Lacroix s'adressa à M. de Marigny, inten- 



* Le vœu d'un jardin ouvert aux dessinateurs ne fut guère réalisé qu'en 
l'an VI, lors de la fondation de TEcole spéciale pour la fleur, à laquelle fut 
adjoint le Jardin des Plantes que venait de créer Tabbé Rozier. 

Rev. hist. Lyon Vn. — 17 
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dant des bâtiments et manufactures. Entre temps il avait eu à lutter 
contre le peintre Oudry qui, désireux de centraliser à Paris rensei- 
gnement artistique, s'était énergiquement opposé à rétablissement 
d'une école gratuite de dessin à Lyon. 

Enfin, après nombre de difficultés vaincues^ TEcole gratuite de 
dessin fut fondée, en 1766, sous le nom d'Ecole royale gratuite de 
dessin pour le progrès des arts et celui des manufactures de la 
Ville de Lyon. 

Les noms de ceux qui, avec l'abbé Lacroix, contribuèrent de leurs 
peines et de leurs deniers* à l'établissement de notre Ecole des 
Beaux-Arts méritent d'être rappelés. C'étaient l'intendant Bertin^, 
Flachat de Saint-Bonnet', prévôt des marchands; Mogniat, tréso- 
rier de France; Monlong l'aîné, échevin ; Genève * l'ainé, échevin; 
Soubry, trésorier de France ; Gros, trésorier de France ; Flachon ; 
de Lacour, ancien échevin; de la Toqrette^ et Ménard, auxquels 
vinrent plus tard s*adjoindre Parent, négociant à la Chambre de 
Commerce, et de Boissieu, trésorier de France®. 

Le personnel enseignant se composait, en 1756, de Jean-Jacques 
Frontin, professeur de peinture ; Michel- Antoine Perrache, profes- 
seur de sculpture ; Pignon, pour la fleur et l'ornement, et de Gour- 
nay, pour la géométrie*^. Puis se succédèrent : 

Pour la peinture: en 1762, Donat-Nonotte ; en 1780, Villone, et 
Coggel en 1789. 

Pour la sculpture : en 1 780, Clément Jayet. 

Pour la fleur et ornement: en 1780, Gonichon. 

^ Jusqu^en 1780, recelé fut entièrement à la charge de ses fondateurs, sauf 
quelques subsides dus à la bienveillante initiative de l'intendant Berlin. En 
i78o,rintendant de Flesselles et le prévôt des marchands, Antoine Fay, déter- 
minèrent le Conseil de la ville à prendre à sa charge, par son arrêt du 
1 1 août, les frais de Técole. 

2 Berlin Henri-Léonard-Jean-Batiste, conseiller au grand Conseil, puis 
maître des requêtes, enûn intendant des généralités de Perpignan et de Lyon 
de 1754 à 1757, reçu à TAcadémie de Lyon en 1755. 

* Flachat Jean-Batiste, écuyer, seigneur de Saint-Bonnet, prévôt des 
marchands de 175a à 1763. 

* Genève Jean-François, premier syndic du Commerce de Lyon, échevin, 
membre de F Académie de Lyon. 

^ Claret de Fleurieu Jean-Annibal, seigneur de la Tourelle, président de 
la cour des Monnaies, prévôt des marchands, membre de TAcadémie de Lyon. 

* Gharvet, De Vorigine du dessin à Lyon, Paris. 
7 Ibid. 
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Pour la géométrie : en 1780, Faure, puis Amiral, Beaugars et de 
Vi 11ers. 

La classe d'architecture, qui n'existait pas avant 1780^ n'eut guère 
qu'un professeur avant 1793, Achard. Nous n'avons de même relevé 
qu'un seul professeur de principes élémentaires, Grognard ^ 

En 1756, TEcole fut installée place du Change, puis l'admini- 
stration lui retira ce local pour lui en donner un autre à l'ancien 
Gouvernement. De là elle fut transportée au Grand Collège, à 
l'étage au-dessous de la bibliothèque, le rez-de-chaussée étant 
occupé par l'Ecole de Médecine. 

En 1768, le bruit se répandit parmi le peuple que les étudiants 
en médecine volaient des enfants pour les tuer, et en disséquer les 
corps. Le dimanche 27 novembre, la populace s'ameuta, envahit 
l'Ecole de Médecine et les étages supérieurs ; tout fut pillé et brûlé. 
La bibliothèque put à grand'peine être préservée et l'Ecole de 
dessin pendant deux ans fut fermée. 

Elle se rouvrit en 1770, toujours dans les bâtiments du Grand 
Collège, mais dans la salle des jeux, à l'angle de la rue Commar- 
mot et de la rue Pas-Etroit. Elle y demeura peu de temps et fut 
transférée à l'Hôtel de Ville où elle devait rester, jusqu'en 1798, sous 
la protection et avec les subsides du Conseil. 

Les cours furent naturellement suspendus après les événements 
du 29 mai 1793, mais nous devons relater qu'un professeur de 
peinture, M. Coggel, continua gratuitement ses cours pendant tout 
l'orage révolutionnaire. 

En l'an VI, sur la demande des dessinateurs de soierie, il fut 
institué une école spéciale de la fleur, annexée, en temps que local 
et règlement intérieur, à l'Ecole Centrale du palais Saint-Pierre. 
Le professeur en fut le citoyen Devarenne, rue de la Convention. 
Les élèves avaient droit aux fleurs du jardin de la Déserte 
(aujourd'hui Jardin des Plantes) qui, fondé par l'abbé Rozier, curé 
de Sain t-Poly carpe, appartenait à l'Ecole Centrale. Il fut joint plus 
tard à l'Ecole des Fleurs une école théorique et pratique pour la 
fabrication des étoffes de soie. Le professeur en était le citoyen 
Laselve, rue des Bouchers. 

Ces deux écoles disparurent lors delà fondation de l'École spéciale 

^ Almanachs de la Ville de Lyon, années 1766 et suivantes. 



Digitized by 



Google 



260 REVUE D'HISTOIRE DE LTON. — Études 

de dessin ; cette dernière, la souche immédiate de notre Ecole des 
Beaux- Arts, fut ouverte en 1807, quoique autorisée par décret 
impérial du 25 germinal an XIII. 

L'influence de l'Ecole royale de dessin ne commença guère à se 
faire sentir que vers la fin extrême du xviii* siècle et son plus brillant 
élève fut le dessinateur Bony. 



* * 



Jean-François Bony naquit à Givors et mourut (d'aucuns disent 
qu'il se suicida) à Paris où il s'était retiré après avoir fait de 
mauvaises affaires dans notre ville. Les détails manquent sur sa vie ^ 
Son professeur fut Gonichon, mais il se ressent surtout de Tinfluence 
de Philippe de Lasalle, à ce point que certaines de ses œuvres 
sont attribuées au grand artiste dessinateur. La manière de Bony 
est pourtant bien particulière : il est avant tout léger et gracieux, 
mais souvent un peu mièvre; son dessin, par contre, est impeccable. 
Il fut en réalité plutôt dessinateur pour la broderie que pour la soierie 
et c*est peut-être l'habitude de travailler pour les brodeurs qui donna 
à ses œuvres cette mièvrerie que Ton serait tenté de leur reprocher. 
Le musée de la Chambre de Commerce en possède quelques-unes de 
ravissantes, ainsi qu'un certain nombre d'études, et le musée du 
Palais Saint-Pierre a de lui plusieurs tableaux. 

Après ces artistes de grand talent, Revel, de Lasalle et Bony, 
nous nous bornerons à citer quelques-uns des plus célèbres dessi- 
nateurs du xvm* siècle : 

Deschamps, qui vivait pendant la première moitié duxviii® siècle. 
Ses compositions, ordinairement pour lampas, passaient pour être 
d'une beauté supérieure à tout ce qui se faisait de son temps ; à la 
même époque, le dessinateur Monlong était réputé comme un des 
plus habiles techniciens. 

i Dériard le relate à peine, Péricaud Tignore, Pariset le cite dans sa table 
des matières sans en parler au chapitre correspondant. Dans l'exemplaire des 
Biographies lyonnaises^ de Péricaud, que nous possédons, Aimé Vingtrinier, 
auquel le volume a appartenu et qui Ta enrichi de nombreuses et inestima- 
bles notes, afûrme que Bony fut le second professeur de l'Ecole de dessin 
du Palais Saint-Pierre. Nous avons cherché à vérifier le fait, mais n'en avons 
trouvé trace nulle part, même dans les almanachs de Lyon qui donnaient 
chaque année la liste des professeurs de l'Ecole. 
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Aubert, mort à Lyon en 1763, s'était fait une spécialité du petit 
velours et des dorures pour brodures d'habits. La plupart des petits 
velours miniatures de la première moitié du xviii® siècle sont 
de lui. 

Dacier^ mort à Lyon en 1764, s'était spécialisé dans les damas. 
Dans son Z)cs*ma/e[/r/)0[/r /a /a Ariyue, son collègue Joubert déclare 
que « ses dessins étaient marqués à ce coin de perfection et de 
grandeur qui caractérise le génie. » Il fut, quelque temps avant 
sa mort, honoré d'une pension de la ville de Lyon, pour récompen- 
ser les services qu'il avait rendus à la fabrique lyonnaise. 

Deux autres dessinateurs de cette époque eurent le même 
honneur : Lamy, mort à Lyon en 1745, qui reçut, en 1737, du con- 
trôleur général Orry, une gratification de 1.200 livres et Hugues 
Simon, qui en reçut, en 17499 une de 6.000. 

Joubert de THiberderie, né à Paris vers 1716, mort à Lyon en 
1770. Il s'était spécialisé dans les dessins pour la moire, dont 
l'importation à Lyon était récente à son époque. Il est l'auteur d un 
Manuel du Dessinateur pour les fabriques d*étoffes, où Ton trouve 
des détails très intéressants sur le dessin pour la soierie au milieu 
du xvm* siècle. 

Dutilleu (Jacques-Charles), iié à Paris en 1718, mort à Lyon le 
3o octobre 1777; il avait travaillé quelque temps à Paris, sous la 
direction d'Oudry. Il fut dessinateur-fabricant, associé avec 
Antoine Larrivé. La raison sociale était Dutilleu et C'*. Quoique né 
en dehors des provinces désignées dans les statuts, il fut inscrit, en 
1747 sur le livre de la communauté des maîtres-fabricants et 
nommé maitre-garde en 1760. 

M. Bréghot du Lut a publié, en 1886, une édition annotée du 
Livre de raison de Jeacques -Charles Dutilleu ^ où Ton trouve des 
aperçus très intéressants sur la vie lyonnaise à cette époque. 

Galien^, dessinateur associé de la maison Galli-Galien, place des 
Terreaux, dans Timmeuble Hugalis, était réputé comme un des 
meilleurs metteurs en carte de son temps. Il vivait dans la seconde 
moitié du siècle. 

Pillement (Jean), né à Lyon vers 1728, mort le 26 avril 1808. 

^ Nous possédons de lui une collection de mises en carte datées de 1770 
à 1775. 
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Nous ne le citons que pour mémoire, car il fut, en réalité, plutôt 
peintre et décorateur que dessinateur, mais ses études de fleurs 
fantaisistes eurent beaucoup d'influence sur le talent des dessinateurs 
de son temps. 

Rivet, né à Lyon, mort en cette ville le 28 janvier i8o3. On 
lui doit le dessin de Thabit offert au premier consul par le 
Commerce de la ville de Lyon. La légende veut que Bernardin de 
Saint-Pierre ait parlé de lui* dans ce passage des Etudes de la 
nature : « Je montrai à Jean-Jacques Rousseau des fleurs de diffé- 
rents trèfles que j'avais cueillies en me promenant : il y en avait de 
disposées en couronnes, en demi-couronnes, en épis, en gerbes, avec 
des couleurs variées à l'infini. Quand elles étaient sur leurs tiges, 
elles avaient encore d'autres agrégations avec des plantes qui leur 
étaient souvent opposées en couleurs et en formes. Je lui demandai 
si le botaniste s'occupait de ces harmonies ; il me dit que non, mais 
qu'il avait conseillé à un jeune dessinateur de Lyon d'apprendre la 
botanique pour y étudier les formes et les assemblées des fleurs, 
et que par ce moyen il était devenu un des plus fameux dessina- 
teurs de l'Europe^. » 

Desvarenne, né à Lyon en 1743, mort dans la même ville en 1809. 
Associé-dessinateur de la maison Desvarenne et La Marche, place 
des Terreaux. Il fut professeur à l'Ecole de dessin jusqu'en 1806. 

Bournes Joseph, né à Lyon le 26 avril 1740» mort dans la 
même ville le i4 août 1808. Il s'illustra plus particulièrement 
dans la composition des dessins d'ameublement pour la cour de 
Louis XVI. Il fut élu, en l'an VIII, membre de l'Académie de Lyon, 
section des Arts. Son éloge funèbre fut prononcé en séance publique 
de l'Académie, le i**" mai 1810, par son collègue, le dessinateur 
Picard. 

Picard Joseph-Pascal, né à Louhans en 1748, mort à Lyon le 
20 juillet 1808. Elu membre de l'Académie en l'an VIII, il pro- 
nonça, au nom de cette Société, l'éloge funèbre de Philippe de 
Lasalle aux funérailles de ce grand artiste. D'après Pariset, la 
bizarrerie seule a fait le succès des compositions de Picard. Son 
éloge funèbre fut prononcé par J.-B. Dumas, membre de l'Académie 
de Lyon. 

* Quelques auteurs prétendent qu*il s'agit ici de Philippe de Lasalle. 
s Etudes de la nature, Paris, 1804, t. III, p. 54. 
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Artaud Antoine-Marie-François, né à Avignon en 1767, mort à 
Orange, le 27 mars i838. Il fut dessinateur de broderie avec 
Déchazelle dont il était l'élève. Puis il fut nommé directeur du 
musée et de TEcole des Beaux-Arts. 11 était membre de l'Académie 
de Lyon à laquelle il a légué sa bibliothèque. 

Déchazelle Pierre Toussaint fut le dernier représentant de ces 
dessinateurs grands seigneurs du xvui^ siècle. Il s*était spécialisé 
dans les genres gilets et ceintures, et son talent paraît plus original 
et osé que réel, mais on lui reconnaît une véritable science de la 
couleur. Artaud, qui fut l'élève et Tami de Déchazelle, écrivit sur 
lui une étude que publia M. Paul de Saint-Olive en 1864. 

Cette étude, qui nous donne de curieux renseignements sur la vie 
d'un dessinateur pour la soierie à la fin du xviii® siècle, nous 
permettra de nous arrêter quelque peu sur un artiste qui tint 
une grande place à Lyon, sous le premier Empire et la Restau- 
ration. 

Déchazelle naquit à Lyon, en 1751. Un goût prononcé pour les 
beaux-arts le décida à a suivre la carrière du dessin relative aux 
manufactures lyonnaises, laquelle était alors une des plus brillantes 
et des plus lucratives ». Après avoir pris les premiers principes du 
dessin chez Nonotte, il étudia le dessin de la fleur chez le peintre 
Donet qui venait de s'installer à Lyon. Ses études terminées, son 
professeur le fit entrer comme dessinateur dans la maison Guyot et 
Germain à laquelle il fut bientôt associé. Déchazelle^ était très 
répandu dans la haute société lyonnaise et faisait partie de cette 
élite intellectuelle qui, professant les idées philosophiques de Haller 
et de Saint-Martin, devançait de quelques années le mouvement 
de la Révolution. 

A la suite du siège de Lyon, pendant lequel il avait dirigé l'orga- 
nisation de l'hôpital militaire, Déchazelle dut s'enfuir et se cacher 
en Savoie, dans les domaines d'un de ses beaux-frères. Ses biens 
furent mis sous séquestre. Menacé d'être porté sur la liste des émi- 
grés, il revint faire acte de présence à Lyon, et la chute de Robes- 
pierre lui permit de rentrer en possession de ses biens et de repren- 
dre le cours de sa vie ordinaire. 



i La maison Déchazelle passa ensuite entre les mains de MM. Lemire frères, 
puis Lamy et Giraud. C'est aujourdliui la maison Lamy et C*. 
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Pendant un voyage à Paris, Déchazelle fit connaissance du 
célèbre peintre David, qui « se plut à consacrer les traits de sa 
physionomie heureuse dans le fond de son tableau du Sacre de 
Napoléon ». 

Il était d^ailleurs en commerce d amitié avec tous les grands 
artistes de son temps et était l'hôte habituel de Grétry, de Lekain, 
de Dugazon, lors de leurs passages à Lyon. 

Déchazelle avait été nommé membre, puis secrétaire de la Cham- 
bre du commerce, et administrateur du Conservatoire des arts. 

(( L^Empereur étant venu à Lyon, il fut chargé de lui montrer en 
détail tous les utiles établissements du Palais des Arts. Bonaparte 
le remarqua et fut très satisfait des explications qull donna à sa 
curiosité. L'habile administrateur exprima si bien le besoin que la 
ville de Lyon avait de la création d'un musée relatif aux arts manu- 
facturiers que ce prince généreux promit, non seulement im local 
magnifique, mais encore de beaux tableaux pour le parer. L'effet 
suivit tellement cette promesse que l'Empereur accorda 800.000 fr. 
pour former cette première collection. Le malheur voulut que la 
paresse de l'architecte ne permit pas d'employer plus de i3o.ooo fr. 
en plusieurs années et que la chute du héros dispersât tous les 
fonds. » 

On doit à Déchazelle des Etudes sur V Histoire des Arts, 2 vol., 
Lyon, i834; et un ouvrage assez curieux, dans le style emphatique 
de l'époque De l'Influence de la peinture sur les Arts manufactu- 
riers. 

Il mourut à Lyon, le 8 janvier i835. Une rue à la Croix-Rousse 
porte son nom^ 






Tout en admirant profondément nos dessinateurs du xvni* siècle, 
il ne faut cependant pas s'exagérer leur talent. Certes, plusieurs 
furent de grands artistes : Ringuet, qui eut une idée et l'imposa; 
Courtois, qui, sans grande science du dessin, fut un créateur de génie ; 
Revel, qui, après Courtois, révolutionna l'art de décorer les tissus de 



i Une autre rue, dans le même quartier, porte celui de Bony. Une troisième, 
celui de M&isi&ly dessinateur du xix* siècle. 
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soierie; Philippe de La Salle, surtout, qui fut un décorateur mer- 
veilleux et dont la puissance de composition est vraiment géniale ; 
Bony, dont les œuvres moins grandioses sont d'une grâce inouïe. 
Mais, pour la plupart, le meilleur de leur talent réside dans la façon 
dont on comprenait leur profession et dans la considération dont on 
l'entourait. Le dessinateur à cette époque, attaché à une maison 
dans laquelle il occupait une haute situation, se spécialisait dans un 
petit nombre d'articles ; il arrivait à les posséder à fond : en con- 
naissant toutes les ressources, il pouvait, par sa composition et le 
traitement de la mise en carte, s'approcher delà perfection et, pour 
ce résultat, ni le temps, ni les matières, quelque riches et diverses 
fussent-elles, ne lui étaient épargnés. 

Aujourd'hui, les temps sont autres. Louis, en fondant vers i83o, 
le premier cabinet de dessin indépendant, a fait du dessinateur un 
commerçant, tout au moins un industriel. D*autre part, la mode 
variant à chaque saison, les genres de tissus étant en nombre infini, 
le talent du dessinateur demande plus de souplesse, plus de ressort; 
et, ne pouvant se spécialiser, devant au contraire passer d'un genre 
à un autre à chaque instant, il ne peut approfondir chacune de ses 
productions, et ce talent souvent réel est étouffé par la gymnastique 
à laquelle l'imagination doit se soumettre. Cette grande diversité, 
jointe à la surproduction que l'on exige d'eux, voilà les véritables 
raisons de cette médiocrité que, si gratuitement, on reproche aujour- 
d'hui à nos dessinateurs. Cette médiocrité, plus apparente que réelle, 
est le résultat de la façon de faire de Tépoque. 

Et si, decette courte étude sur nos artistes du xviu® siècle, nous vou- 
lons dégager une idée générale^ nous dirons que le dessinateur pour 
la soierie n'a de véritable raison d'être, son art n'est vraiment 
appréciable à sa juste valeur et, partant, son talent ne peut être 
jugé avec impartialité, que lorsque le goût du public, la mode, se 
porte, naturellement ou par suite de circonstances, sur les tissus de 
soie pure. Les mélanges de matières diverses, laine, coton ou métaux, 
employés, non comme accessoires de décoration, mais comme fond 
même de tissu, semblant vouloir excuser la présence de la soie, sont 
des indices d'une époque de transition qui ne laissera pas au dessina- 
teur la faculté de prendre sa véritable place dans le monde de la soierie. 
Au moment seulement où la femme, par goût ou caprice, s'éprend 
de la soie, de sa souplesse, de sa lumière, de sa vie, à ce moment 
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seulement, l'artiste décorateur qu'est le dessinateur s'impose et, par 
son talent donne une plus-value au tissu à la mode^ 

A ce moment aussi le talent de l'artiste se réveille et les critiques 
les plus sévères, qui reprochaient au pauvre dessinateur sa médio- 
crité de composition et son ignorance du dessin, sont obligées de lui 
rendre justice. Nous en avons pour preuve le témoignage de 
M. Ed. Aynard, la voix la plus autorisée en Tespèce, qui dans son 
Lyon en 1889^ après avoir déclaré que c'était la pénurie de dessina- 
teurs de talent qui avait obligé la mode à abandonner les tissus 
façonnés, croit devoir, en conscience, ajouter à son ouvrage une 
note explicative pour déclarer qu'il a eu tort de formuler des réser- 
ves au point de vue de l'originalité du dessin et de la composition 
de nos artistes lyonnais. 

Aussi, sans vouloir exagérer l'importance du dessinateur dans 
le monde de la fabrique, sans nous écrier avec Tabbé Bertholon'^, 
dans son Etude sur le Commerce et les manufactures de la Ville 
de Lyon : « N'oublie jamais, 6 Lyon, que c'est à tes dessinateurs 
que tu dois en grande partie la prospérité de tes manufactures, et 
que c'est à eux que tu es redevable de ces miracles de l'industrie que 
chaque jour voit éclore en ton sein », — nous devons revendiquer 
hautement pour les modestes successeurs des artistes du xviu* siècle 
la gloire d'avoir conservé à notre ville une supériorité incontestée, 
sur toutes les concurrences étrangères, par la science et le goût plus 
raffiné de leurs créations, et nous pouvons, sans fausse modestie, 
déclarer que, la mode et les circonstances s'y prêtant,^ la Fabrique 
lyonnaise trouverait sans peine, parmi nos dessinateurs actuels, 
sinon des de Lasalle ou des Bony, sûrement des Courtois, des 
Boumes, des Picard, voire même des Revel. 

Emile LEROUDIER. 



^ Nous en avons eu un exemple, lorsqu*en 1889, un même tissu damas 
valait 8, 10, 12 francs, suivant le dessin. 

* Berlholon Nicolas-Pierre, né à Lyon en 1743, mort en 1800, professeur 
de chimie et d'histoire à l'Ecole Centrale de Lyon (Dériard). VÉtude sur le 
Commerce et les Manufactures de la Ville de Lyon^ par l*abb<^ Bertholon 
(Montpellier 1787), remporta, en 1784, à TAcadémie de Lyon, le prix Raynal 
de 6.000 livres. 
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LES ORIGINES 

DE LA 

FAMILLE REGNAULD DE BELLESCIZE 



Lyon, ville essentiellement commerçante, se trouvait, sous l'Ancien 
Régime, dans une situation exceptionnelle. Le P. Ménestrier^ fait à 
tort, de ses échevins, les représentants «de familles nobles, illustres 
et distinguées ». La noblesse de race, y comptait de rares représen- 
tants ; encore prit-elle peu de part à la gestion des affaires munici- 
pales*. « La commune de Lyon, comme toutes les autres, dit M. Vital 
de Valous^, a pour origine certaine le corps de métier. Au xiii* et 
au commencement du xiv* siècle, la population est composée exclu- 
sivement de gens de métier, de marchands, auxquels les légistes 
leurs parents, leurs compères, servent de conseils. Des petites cor- 
porations se forment, elles s'administrent elles-mêmes par leurs élus, 
les plus intelligents, les plus dévoués des gens du métier. Les 
notables n'existent pas encore)). 

Les consuls ou échevins de la commune de Lyon étaient nommés 
par les terriers ou représentants des propriétaires, et par les 
maîtres de métiers^ réunis à l'église Saint- Jacquême. Le choix des 
électeurs se portait presque toujours sur d'anciens chefs de maisons 
connus par leur probité, leur attachement à la chose publique et 
leur opulence honorablement gagnée. Ces négociants, justement 
estimés, occupaient un rang si considérable que certains avaient des 
armoiries et s'alliaient à des femmes titrées. Charles. VIII accorda 
aux anciens échevins la noblesse hériditaire, à la charge par eux 
de faire au consulat une déclaration préalable. 

1 Histoire civile ou Consulaire de la ville de Lyon y Lyon, Derille, 1696, 
p. 307. 

* Siejevi, Armoriai général du Lyonnais, Forez et Beaujolais, Lyon, Brun, 
1860, in 4^. 

' Les origines des familles consulaires de la ville de Lyon, depuis rétablisse" 
ment de la commune jusqu^en 1790, Lyon, Brun, i863, p. 2. 
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La noblesse lyonnaise, presque toute entière, est sortie de là, 
d'autant plus respectable qu'elle était en quelque sorte la récom- 
pense d'une vie de travail. Tandis que, dans le reste de la France, 
le noble qui voulait faire le commerce devait déposer son épée au 
grefîe des tribunaux consulaires, « les d'Hozier, continue M. Vital 
de Valons*, lesChérin, juges d'armes de la noblesse, généalogistes 
officiels, savants et consciencieux, ont délivré à des familles de 
Lyon des certiGcats constatant leur noblesse à une époque où elles 
tenaient boutique )>. 

Aussi arriva-t-il parfois que dans notre cité, comme en Italie et 
en Angleterre, un noble de moyenne extraction, ennemi de l'oisi- 
veté, ne rougissait pas de se livrer au négoce. C'est sans doute ce 
qui arriva à la famille Regnauld. Son histoire offre cet attrait de 
nous montrer comment, jadis, d'échelon en échelon, on devenait 
noble de marque et marquis. 

Deux généalogies en ont été publiées : lo par MM. L. Duplain et 
J. Giraud, vicaires à Saint-Paul*, d après les papiers de M. le colo- 
nel Lannoy de Bissy, alors directeur du génie à Epinal, représen- 
tant de la branche savoisienne de la famille Regnauld^. 2^ par M. 
Henri de Jouvencel* d'après le Nouveau d'Hozier^. A ces précieux 
dccuments nous avons joint les renseignements qui nous ont été 
gracieusement fournis par M. le marquis Ernest de Regnauld de 
Bellescize et le résultat de nos recherches aux archives municipales. 

Et d'abord quelle est Torigine de la noblesse des Regnauld ? Les 
avis sont divers. MM. Duplain et Giraud écrivent d'après M. de 
Bissy ^ : « Les de Regnauld ont été reconnus gentilshommes avant 
l'année i5oo; leur noblesse n'est pas venue de Téchevinage. » M. de 
Jouvencel ne se prononce pas nettement. Il ne qualifie les membres 
de cette famille de nobles qu'à partir de Pierre et de Claude, c'est-à- 
dire de la première partie du xvi* siècle '^. La particule, il ne la donne 



i Essai d'un nobiliaire ^ p. 19. 

î Saint-Paul de Lyon, étude d'histoire lyonnaise, Lyon, Rey et C'«, 1899, 
I vol. in 80. 

5 Loc, cit., p. 85. 

^L'Assemblée de la noblesse de là Sénéchaussée de Lyon en 1789. Etude his- 
torique et généalogique, Lyon, Brun, 1907, i vol. in 4°, pp. 798 à 806. 

!^28l. 

• Loc. cit. y p. 85. 

"^ Loc. cit., pp. 798-799. 
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qu'au quatrième degré, soit à la fin du xvi® siècle*. PourM.deValous^, 
la solution est toute autre : « La noblesse de cette famille distinguée 
n^a pas d'autre origine que Texercice du consulat lyonnais à la fin 
du XVI* siècle, époque où elle commença à vivre noblement et, par 
conséquent, à pouvoir jouir. du privilège accordé aux conseillers de 
ville. » 

Quincarnon, qui vivait vers 1680, à une époque où les souvenirs 
étaient plus précis écrit^ au contraire : « La noblesse des succes- 
seurs a été reconnue dans la dernière recherche^ jointe à celle qui 
est accordée par nos roys à Téchevinage auquel plusieurs sont 
arrivés. » Selon lui les Regnauld cumulaient les deux noblesses et 
son opinion il la base sur Tépigraphie. De son temps le cloître qui 
dès le milieu du xin® siècle entourait complètement Téglise Saint- 
Paul^ existait encore. Il s'y trouvait^ nous dit-il, « à la longue 
allée... entre les 5 et 6 pilliers », un caveau funèbre dont il relève 
ainsi les inscriptions et ornements^ : 

« Cy gist noble François Regnauld, bourgeois et citoyen de Lyon, 

qni est décédé le et damois. de Courtil, sa femme qui est 

décédée...., qui ont fondé ce vas pour eux et leurs descendans. » 

Quincarnon ne peut démêler si les dates ont été laissées en blanc 
ou si le temps les a effacées, mais à Tétat de la pierre et à Taspect 
il estime que <( leur tombe paraît de deux siècles ou environ, » ce 
qui nous reporte au milieu du xv* siècle. Ce n'est pas tout, les 
défunts ont des armoiries qui sont reproduites dans « une tarque ». 
Les voici : « de ce nom écrit diversement es actes et titres ^ mais 
Regnauld est le correct, porte de gueules à la fasce d'argent entre 
deux lozanges, ou accompagnée ou flanquée de deux lozanges d'or"^ » 
..... « Du Courtil charge son écu dun cœur en chef et en abyme 
d'un vol ^. •)) 

Les armes décrites par le vieil archéologue dont celles de la 



*■ Loc, cit,f p. 800. 

* Les Familles consulaires^ p. 73. 

^ Quincarnon, la Fondation et les Antiquités de la Basilique de Saint^Paul de 
Lyon, Lyon, Georg, 1882, p. 56. 

* Duplain et Giraud, p. 71. 

^ Quincarnon, loc. cit., pp. 54 à 56. 

* On trouve indifTéremment Renaud, Regnault, Regnaud, Regnauld. 
"^ Quincarnon, p. 55. 

* Loc. cit. y p. 56. 



Digitized by 



Google 



1^70 REVUE D'HISTOIRE DE LYON. — Études 

famille de Regnauld à laquelle appartient le marquis Claude Espé- 
rance de Regnauld AUeman, seigneur de Bellescize. Relevons une 
seconde preuve d'identité. « Les sceaux de la famille, écrivent 
MM. Duplain et Giraud^ d'après les renseignements fournis par 
M. de Bissy, portent, en outre, au-dessus de la couronne, un cœur 
enflammé accompagné d'un serpent, deux attributs s'harmonisant 
avec la devise, Ardens et œçuam*^. » Comment ne pas reconnaître 
dans ce cœur enflammé, un souvenir des armoiries de Demoiselle 
du Courtil? 

Il y avait donc, au xv® siècle, avant Tédit de Charles VIII qui 
annoblit les échevins, un François Regnauld, noble d'après la 
pierre tombale, en possession d'armoiries. Les souvenirs de famille 
mentionnent également un Guillaume Regnauld, né probablement 
dans la seconde moitié du xiv* siècle, marié à Emerancienne de 
Corsi^. Cette indication ne repose sur aucune preuve; peut-être 
même provient elle d'une méprise et Emerancienne de Corsi n'est- 
elle autre que la damoiselle de Curtil du cloître Saint-Paul? 

On ne peut s'empêcher de sourire des doctes commentaires de 
Quincarnon^ sur le blason des Regnauld : « Les armes et le sur nom 
de cette famille, dit-il, sont fort mistérieux et hiérogliphiques, car 
le mot Reginaldus dans l'ancienne éthimologie de l'idiome des 
Francs, sonne en latin et françois -4 n*mu« integer^ cordial et sin- 
cère, à quoi correspondent toutes les pièces de Técu, la fasce qui 
représente l'écharpe en guerre (comme la bande fait le baudrier) 
oblige d'être fidelle à son prince, ou au parti auquel on se lie. » 
Je regrette de ne pouvoir citer la dissertation sur le sens du losange 
dans Fart héraldique. 

Après François Regnauld, connu par sa sépulture, nous trouvons 
Pierre Regnauld qui, paraît-il, épousa, le 12 février 1437, Claudine 
de Battaglier ou Battaglieri, ensevelie à Saint-Paul peu avant 
i5o7^. L'histoire certaine ne commence qu'avec son fils, grâce 
au tableau des maîtres de métiers, dressé par le P. Ménes- 



* Saint Paul, p. 85. 

2 La devise complète était Non mutor Ardens et œquum, 
^ Duplain et Giraud, loco cU.j p. 86. 

* Loc. ci/., p. 55. 

* Duplain et Giraud, p. 86. — M. IL de Jouvencel ne fait point figurer 



Pierre Regnauld dans sa généalogie. 
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triera Pendant la seconde moitié du xv» siècle, les Regnauld entrent 
dans les affaires. Ils fondent un important commerce de mercerie 
qui, à cette époque, comprenait non Thumble vente du fil, des 
aiguilles et des lacets, mais le négoce important des nouveautés, 
des étoffes, etc.^ « Les merciers, dit M. ChérueP, formaient une 
des corporations les plus importantes du moyen âge. Ils vendaient 
principalement des objets de luxe, comme le prouve un petit poème 
intitulé : le Dit des merciers. » Les Regnauld habitaient la rive 
droite de la Saône, le côté de Fourvière. Leur paroisse fut d'abord 
Saint-Paul. Au milieu du xvi* siècle, sans doute lorsqu'ils ces- 
sèrent le commerce, ils se fixèrent plus bas, dans la paroisse de 
Sainte-Croix. 

Guillaume Regnauld, le fils de Claudine Battaglieri, fut maître 
de métier pour la mercerie pendant les années 147S) 147S, i4S5, 
1491 et 1498*. Les archives de M. de Bissy^ prouvent que sa nou- 
velle profession ne le priva ni de titres aristocratiques ni de puis- 
santes relations. Louis XIP lui écrivit le 9 octobre 1497 P^^r ^^^ 
emprunter trois cents livrer tournois à Toccasion de la guerre du 
Milanais. De plus, il fut possessionné à Irigny. Il épousa Françoise 
Faure'^, près de laquelle il repose à Saint-Paul. Sa tombe primitive 
devait se trouver dans le cloître, contre le mur de l'église, car 
Quincarnon^ dit : « Les anciens tombeaux des chapelles entrant à 
la droite par la grande porte de l'église estoient dans le préau, ou 
pré de ce lieu sacré. » 

Quincarnon reproduit l'épitaphe des deux époux^ : « Ci-gist 
noble Guillaume Renaud, bourgeois de Lyon et damoiselle Fran- 
çoise Faure, sa femme, lesquels sont décédez, scavoir : le mari, le 



* Reproduit par J.-B. Monfalcon dans son Histoire de la Ville de Lyon, Lyon 
Guilbert et Dorier, 1847, t. II, pp. i384 à 1394. 

* Vital de Valous, Essai d'un nobiliaire^ p. i3. 

^ Dictionnaire historique des Institutions^ mœurs et coutumes de la France^ 
Vo Mercier. 

^ Ménestrier, Table des maîtres de métiers^ dans Monfalcon (toc, cit.), 

^ Duplain etGiraud (loc, cit,, p. 86). 

^ Une erreur matérielle a fait imprimer par d*autres auteurs Louis XI. 

" M. H. de Jouvencel (loc, cit,^ p. 798) indique qu'il aurait épousé en pre- 
mières noces Jehanne Macé, morte sans postérité. 

* Loc, cit., p. 54. 

^ La fondation et les Antiquités de la Basilique de Saint'Paulde Lyon, p. 56. 
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lo avril i5ii^ et elle, le 5 mai i5i4^ ». La qualification de noble 
perd une partie de sa force probante, de ce que la pierre tombale 
n'a pas date certaine. Au moins en ce qui concerne le mari, celle-ci 
est de beaucoup postérieure à Tinhumation. 

Françoise Faure avait pour armoiries : « D*azur à la croix ancrée 
de sable cantonnée de 4 losanges de même et sur le tout d'un 5 
du premier ou d'or'. » 

De cette union naquirent neuf enfants^, six filles et trois (ils : 
I* Pierre; a* Claude; 3** François. 

François, le dernier, fut la tige des branches fixées en Savoie, 
« qui sont celles, dit M. de JouvenceP : A) des Regnauld de Chaioz 
et Bissy, éteints au xix® siècle, et B) des Regnauld de Lannoy, dits 
4^ Bissy. Pierre et Claude, par leur situation prépondérante, furent 
mêlés aux événements importants de leur temps. 

Pierre , Regnauld, le fils aîné, devint seigneur de Saint-Trivier 
(Briguais)^. Il n'en fut pas moins maître de métier pour les mer- 
ciers en^ i527^, puis échevin en i533, i54o, i546^. Malgré ses 
charges multiples, il se dévoua aux malheureux dans une circon- 
stan^ç inémorable. En i53i, Lyon avait été désolé par une affreuse 
famine. Les citoyens nommèrent des commis et députés d'une 
premfère aumône qui recueillirent des sommes énormes en faisant 
appel à la «charité de leurs concitoyens et donnèrent du pain à des 
milliers d'affamés tant indigènes que forains. Ces hommes de bien 
rendirent leurs comptes le i8 janvier i534, laissant un solde de 
396 livres, 2 sols, 7 deniers^. « Honnête et sage homme Pierre 
Regnault » en faisait partie. 

Quelques jours plus tard, dans ime grande Assemblée des 

^ Dans Duplain et Giraud, enterré le i5 avril i5ii. 

* Est-ce par suite d'une erreur matérielle que dans le bel ouvrage : J.-B. Mar- 
tin, Histoire des Eglises et des chapelles de Lyon, Lyon, Lardanchet, 1908, 
in 4*, t. I, pp. 177-178, on lit dans la reproduction de Tépitaphe : « le dict 
Regnault, le 10 avril 1571 et la dicte Faure, le 5 mai 1574. » 

* Quincarnon, loc, cit. 

* M. de Jouvencel n'en indique que huit. 
5 Loc. cit., p. 799. 

^ De Jouvencel, loc. cit., p. 798. 

' Ménestrier, Tableau des maîtres de métier, dans Monfalcon, II, 1390. 

* Table des Conseillers, recteurs, échevins et maires de Lyon, dans Monfalcon» 
II, i4o3. 

* Henri de Boissieu, les Origines do V Aumône générale de Lyon, dans le 
Bulletin de la Société littéraire de Lyon, année 1907, pp. 178-179, 
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notables tenue à Saint-Bonaventure, le 2,5 janvier i534*, Broquin 
déposa un projet d'établissement d'une Aumône générale. Furent 
élus^ « unanimiter et de commuai consensu huit personnaiges des 
plus notables et capables de la ville, ^ quatre pour le costé de Saint- 
Jehan et quatre pour celluy de Saint-Nizier, lesquelz firent sere- 
ment par devant lesditz conseillers de bien et loyalement servir et 
administrer tout le fait de ladicte Aulmosne pour le temps de deux 
années seulement... sans aucuns gaiges ni récompense que celle de 
Dieu ». Pierre Regnault (sic) fut élu pour le côté de Fourvière avec 
Jacques Fenoil, André de Larben et Jehan Fosson. L'Aumône 
générale est sortie de cet admirable dévouement* le 19 juin i534. 

Pierre Regnauld avait épousé Claude de Vinolz ; il mourut vers 
i556^. Son fils Antoine, seigneur de Champagneux, échevin en 
1 566- 1567^, avait fait au Consulat, le 23 novembre i563, sa décla- 
ration de vivre noblement''. M. de Valons en conclut que cette 
déclaration n'aurait pas été faite si les Regnauld avaient eu la 
noblesse antérieurement à Téchevinage. L'argument n'est pas sans 
réplique. La noblesse de race ne reposait souvent sur aucun titre 
précis; elle se prouvait par une possession d'état souvent équivoque. 
Une déclaration au Consulat mettait fin aui^ appréciations parfois 
dangereuses des juges d'armes, en mettant entre les mains de l'in- 
téressé un parchemin incontestable. 

La ^branche dont Pierre était la souche s'éteignit vers le 
xvii* siècle. 

Claude Regnauld, le fils cadet de Guillaume, fut maître de 
métier pour les merciers en i5i3 et 1617^, échjBvin en 1619^, 1620, 
i524, iSag, i53o, i544 et i545*^. Le 21 mars 1529, sa boutiijue eut 

* LskJPoUce de VAumône, p, 16. 

* Henri de Boissieu, loc, cit., pp. 187 et suiv. 

^ La Police de V Aulmosne de Lyon, Imprimé chez Seb. Cryphius, iSSq, 
p. 18. 

* Archives municipales, Série BB, vol. 52, fo 195. 

* H. de Jouvencel, p. 798. 

* Liste des échevins, dans Monfalcon, t. II, p 1404. *' ■*. 

' Extrait des archives consulaires, procès-verbal du a3 novembre i56iCpar 
M. de Valons, Origine des familles consulaires, p. 78. *• 

* A. M, procès verbal du i5 février i5i8, série BB, vol. 87, fol. 147 recto, — 
Ménestrier, Tableau des maîtres de métier, dans Monfalcon, II, 1389. *" 

•A. M, procès verbal du 19 décembre i5i8, série BB, vol. 37, fol. a35 verso. 
^® Ménestrier, dans Monfalcon, II, i4o2eti4o3. 

Hev. Hist. Lyon. VU ^ 18 a 
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les honneurs d'une séance consulaire ^ Auparavant, il fut appelé à 
d'importantes fonctions. Déjà les artisans se méfiaient de la sincé- 
rité des comptes du Consulat et de l'estimation des biens et pro- 
priétés base des impôts. En i5i5, ils profitèrent du passage des 
reines de France* pour protester. Dans une séance où assistaient 
les grands dignitaires de la couronne, on décida qu'une commis- 
sion ferait une enquête. « Et pour la reffection des papiers et 
nommées, porte le procès- verbal du 27 novembre i5i5^ ils ont 
nommé et commys lesd. M* Clément Mulat, Cathelan-Thoard, 
Rambaud lesné, M" Philibert Muret, Jehan Bellion, Claude 
Begnaud^ Loys Giraud, Mons. le juge Chanet, M® Jehan Bordys et 
Jehan de Villars. » Claude eut de son union avec Antoinette 
BuUioud^, dont contrat du 3o juillet iSso, six enfants, dont : 
I** Guillaume, échevin; 2® Geoffroy, commandeur de la Tourrette; 
3® Jacques, qui suit; 4" Jean-Baptiste, prieur de Notre-Dame-la- 
Grande à Gap^. La race s'est perpétuée par Jacques. 

Jacques, fils de Claude, fut échevin en i56i et en i562^. Il dut 
sans doute à cette époque faire sa déclaration de noblesse. On le 
retrouve le 28 juillet i566, seigneur de Vaudemar, visiteur et 
contrôleur général des Gabelles, marié par contrat du i5 octobre 
i55i à Jeanne Pérouse, fille de Guillaume Pérouse, seigneur de 
Saint-Guillaume ''. 

Il eut deux fils : i*' Claude II, tige de la branche dite de Parcieu; 
a® Nicolas, tige de la branche dite de Bellescize. La branche aînée 
de la famille Hegnauld est donc celle dite de Parcieu; la branche 
cadette est celle dite de Bellescize ; en troisième lieu viennent les 
deux branches de Savoie^. 



* De Valous, Les origines des familles consulaires, 78. 

* Emile Baux, Louise de Savoie et Claude de France à Lyon^ 36 et 87, Lyon, 
A. Rey, 1902. 

* A, Mj série BB, vol. 34, f» 109 verso. 

^ Auparavant il avait épousé Françoise de la Fay dont il ne paraît pas avoir 
eu d*enfant. (IL de Jouvencel. 799.) 

* H. de Jouvencel, 799. 

* Tableau des échevins, dans Monfalcon, II, 1404. 
■^ H. de Jouvencel, 800. 

* Steyert, Nobiliaire^ donne des renseignements vagues et insufûsants : 
<c Regnaud (M'') de Bellescize et de Parcieux, ancienne famille consulaire de 
Lyon, divisée en quatre branches, dont deux s'établirent en Savoie au xvi* siècle ; 
1^ les sieurs du Buisson et du Parcieu; a<> les Regnaud de Chassagne, et en 
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Avant de dire adieu à la branche des Regnauld de Parcieu, con- 
statons que ses destinées furent brillantes; elle compta de nom- 
breux magistrats; un mathématicien célèbre, Claude -François; 
deux membres de l'Académie de Lyon, Antoine-François et Jean* ; 
une victime de la Terreur, Antoine Bonne^. Le nom de terre de 
Parcieu parait avec Antoine-François, né le 17 janvier 1682, mort 
le i5 septembre 1766; le marquisat avec Jean-Antoine, baptisé le 
16 novembre 171 1, mort le 28 mars i8o4^. Parcieu, on le sait, est 
un village voisin de Trévoux ; le château de la seigneurie datait de 
1621^. La dernière descendante de cette race, Françoise-Madeleine- 
Anna, épousa à Lyon, le 6 novembre i845, le comte de Chateau- 
briand ^. 

L'accès d'une famille dans les hautes classes suit une évolution à 
peu près constante. Elle crée son opulence par le conmierce, sa 
considération par la magistrature, son prestige par la carrière des 
armes. Nous voici à la seconde phase. Nicolas, fils de Jacques, 
auteur de la branche dite de Bellescize, qualifié de seigneur et baron 
d'OuUins, les Chassagnes, Pierrelatte, Corps, Vaudemar, Saint- 
Guillaume, les Pennes et la Lobière^, mort en 161 4, devint le 
20 juin i586, conseiller au Présidial de Lyon, et le 16 décembre 
1697, conseiller au Parlement des Dombes''. Avec lui, la particule 
nobiliaire entre dans son état civil. 

Il épousa, le 25 novembre 1597, Hélène Bartholy, veuve de 
Jean-Baptiste Regnauld, fille de Raphaël Bartholy, gentilhomme 
florentin, et petite-fille d'Anne de Médicis^, dont il eut trois enfants, 



1724 dans les Mont-d'or; 3^ les Regnaud de Bellescize; 40 les Regnaud de 
Glareins, fondus dans les Loubat. » — <c Ils ont possédé en outre, les seigneu- 
ries de Vaudemar, du Perron (St-Genis), de Champagnieu, d^Oullins, etc., en 
Lyonnais. » 

^ Voir d'intéressants détails sur Antoine-François, dans William Poidebard: 
Correspondance littéraire et anecdotique entre M. de Saint-Fonds et le Prési- 
dent Dugas Lyon, Paquet, 1900, 1, a36, 267, 268, 279. — II, 12, i5, 9$, 146, 
289, 3oi. 

' Delandine, Tableau des prisons de Lyon, Lyon, Daval, 1797, 73. 

^ H. de Jouvencel, 801. 

* Duplain et Giraud, 87. 

^ H. de Jouvencel, 802. 

^ Duplain et Giraud, 87» 

7 H. de Jouvencel, 802. 

^ Les armes des Bartholy qui se voient à une retombée de voûte de la cha- 
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Un Gis, François, et deux filles, Lucrèce et Marie*. C'est lui, sans 
doute, qui fit bâtir à Saint-Paul la chapelle de TAnnonciade^ 
aujourd'hui de Saint- Vincent-de-Paul*, pour recouvrir la sépulture 
de Guillaume Regnauld et de Françoise Faure^, et pour servir de 
caveau à lui et à ses descendants^. C'est par erreur que Ton attribue 
cette construction, soit à Guillaume Regnauld et à Françoise 
Faure^, soit à Guillaume Regnauld décédé en iSyi®. Quincarnon 
est formel lorsqu'il dif : a Dans la chapelle de TAnnonciade qu'a 
fait bâti^ feu M. de Regnauld, conseiller au Présidial. » Il n y a eu 
déconseiller au Présidial, à cette époque, que Nicolas de Regnauld. 
Le Guillaume de Regnauld mort en iSyi, fils de Claude, fut 
échevin en 1649 et en i566, et non magistrat. 

La famille de Regnauld touche, pendant la première partie du 
xvn* siècle, à l'apogée de sa grande situation, cependant son opu- 
lence décline. François, fils de Nicolas et d'Hélène Bartholy^, 
baptisé le 18 juillet i6o3 est encore seigneur d'OulIins. Mais 
quelques-uns des fiefs possédés par son père ne figurent plus parmi 
ses domaines, vendus peut-être pour soutenir la vie fastueuse de 
Nicolas. A vingt ans, le 9 novembre i6a3, il est conseiller en la 
sénéchaussée de Lyon. 

Le 20 novembre 1624, il épouse Andrée Monery, d'une famille 
milanaise établie à Lyon, dont il eut deux fils, parvenus tous deux 
aune grande situation, mais qui ne firent pas souche : i*' Jean- 
Baptiste, baptisé le 8 février 1626, seigneur de la Chassagne, 
conseiller en la sénéchaussée de Lyon. Marié deux fois à Françoise 

pelle Saint-Vincent de Paul, à Saint-Paul, sont : tranché crénelé d'or et 
de gueules à deux étoiles de Vun en Vautre, Quincarnon, loco cit,, 58. — Cimier, 
une aigle issante, devise : Nel cielo mia speranza (dans le Ciel est mon espé- 
rance). Giraud et Duplain, d'après M. de Bissy, p. 87. 
^ Duplain et Giraud, 87, H. de Jouvencel, 802. 

* La chapelle est la quatrième à droite en entrant par le porche. 

* Quincarnon, loc, cit , 54. 

^ « Les chapelles latérales sont des adjonctions aux flancs de Tédifice créées 
du XV* au XVII* siècle. (Duplain et Giraud, 74.) 

* J.-B. Martin, Histoire des Eglises et des chapelles de Lyon, I, 177, 178. — 
M Em. Vingtrinier, le Lyon de nos Pères, 279, se trompe aussi en la faisant 
fonder au commencement du xvi« siècle, c'est à la lin qu'il faut lire. 

^ Duplain et Giraud, 85. 
'^ Loc, cit., 56. 

^ Les détails suivants sont empruntés à M. Henry de Jouvencel, p. 8o3 et à 
MM. Doplain et Giraud, pp. 87, 88. 
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Vincent et à Marie-Anne de TréméoUes La Barge, il n'eut qu'un 
fils, mort chanoine d'Ainay et une fille, Françoise- Virginie, qui 
épousa Claude de Mont-d'Or, seigneur de Montragier. 2« Louis, 
baptisé le 3 février 1627, seigneur de Glareins^ baron de Choin, 
syndic de la noblesse de Bresse, marié à Marie Grolier, dont il n'eut 
qu'une fille. 

Andrée Monery mourut jeune. François de Regnauld épousa en 
secondes noces, le i4 août i633, Marguerite Allemand de Mont- 
morinou de Montmartin, selon d'autres actes. De cette union naqui- 
rent quatre enfants : deux fils, Gaspard, baptisé le 2 novembre i634 
et Pierre, baptisé le 25 mai 1637, et deux filles, Marie et Claire. 
Le nom patronymique subit une seconde modification ; il sera 
jusqu'aux approches de la Révolution de Regnauld-Alleman. La 
mère parait avoir donné à ses descendants un sang nouveau, ardent 
et généreux, l'amour du sacrifice et celui des entreprises glorieuses. 
Ses deux filles entrèrent en religion, ses deux fils au service du 
roi. Dorénavant tous ses petits-fils seront soldats. Pierre^ capitaine 
au régiment de Sault, puis ingénieur ordinaire du Roi, trouva la 
mort des braves, en 1674, au siège de Maestricht*. 

Quant à Gaspard, seigneur de la Thibaudière et de Charlieu, il 
fut capitaine au régiment d'Auvergne, puis au régiment royal et il 
épousa à Saint-Michel (Ainay), le 29 juin 1670, à l'âge de trente- 
six ans, Jeanne d'Espinace, dame de Bellescize, veuve de Jean 
Grolier*. L'orthographe de l'acte* ne répond pas à celle des généa- 
logies : « Mariage a été solemnizé en face de nostre mère Sainte 
Eglise entre Gaspard de Renaud, escuyer, capitaine au grand régi- 
ment royal et dame Jeanne Despinace ^^ dame de Bellescyse. » 

i Armes des Alleman : De gueules semé de fleurs de lys d^or k la cotlice 
d'argent brochant sur le tout, (Quincarnon, 58.) 

î Quincarnon, loc, cit., p. 58. 

3 H. de Jouvencel, loc. cit. y pp. 8o3-8o4. Son acte de mariage n'indique pas 
sa qualité de veuTe. 

^ Archives municipales. Registre de Saint'Michel (Ainay), acte du 29 juin 1670, 
vol. 725, années 1668 à 1674, n^ 490. 

B Espinas, Espinace, Spinassi, famille venue de Gênes à Lyon au xv* siècle, 
poRsessionnée en Dauphiné. Damien Eipinas épousa en 1597 Hélène Joardi de 
laquelle il eut Marc-Antoine, marié à Hélène de Mortara Centurioni. Le fils 
de ceux-ci, Jean-Baptiste d'Espinas, plus usuellement d*Espinaee, épousa 
Catherine Thomé dont Jeanne d'Espinace qui épousa Gaspard de Regnauld. 

Les d'Espinace avaient pour armes, d'or au lion couronné d'azur. Ils 
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Le fief de Bellescize se trouvait à Chasselay. La cure actuelle 
occupe la partie principale des anciens bâtiments ^ Dès lors, le 
nom devient noble de Regnauld AUeman, seigneur de Bellescize. 
Gaspard parait avoir quitté peu après le service militaire. Le 
3 1 juillet il signe « Gaspard Deregnaud, escuyer, s' Debellecise, 
capitaine au régiment royal et gouverneur des forts de Ghana et 
Lavour ; » le 9 août 1676 a gouverneur pour le Roy des ports 
Ghana et Lavours », et le 8 octobre 1677 « ancien capitaine au 
régiment d'Auvergne et royal, gouverneur pour le Roy des ports 
de Ghana et Lavours. » 

11 eut quatre enfants : 1® Françoise, ondoyée le 6 juin 1672, 
baptisée à Sainte-Groix, le 3i juillet 1676*; 2® Gaspard, né le 

7 août, baptisé le 9 août 1676 3; 3^ Marie-Thérèze, ondoyée le 

8 octobre 1677*, baptisée le i5 mai 1679; 4® François, baptisé le 
12 mai 1679^ 

Gaspard mourut à Tâge de soixante et douze ans. Il fut inhumé 
dans la grande cave de l'église Sainte-Groix entre le 19 et le 
20 avril 1670^. Il avait eu la satisfaction de se voir maintenu dans 
sa noblesse, le 12 mai 1667, par l'intendant du Gué, ce qui suppo- 
sait une possession d'état plus que séculaire^, remontant à Tépoque 
ou les Regnauld étaient merciers. 

Il y a un Lavours ou Lavors sur le Rhône, dans le canton de 
Belley. Plus haut, mais en Savoie, est Ghanaz, à Tembouchure du 
canal qui relie le Rhône au lac du Bourget *. 

blasonnaient au i«^ et 4* d'azur, à Faigle d'argent tenant dans ses serres deux 
masses d'or, qui est de Mortara ; au a« et 3« d'or à la bande échiquetée d'argent 
et de gueules, de trois traits qui est Centurioni; sur le tout d'Espinace. 
(Renseignements fournis par 3/. Jrénée Morel de Voleine), 
^ Duplain et Giraud, loco cit,, p. 88. 

* A. M, Sainte-Croix (1674 à 1680), vol. 401, folio 45, recto. 

^ A, M, Sainte^Croix (1674 à 1680), vol. 40»» folio 86, verso (année 1676). 

* A, M. Sainte-Croix même volume, folio 78, verso (année 1679). 
^ A. M, Sainte-Croix^ même registre 1672, folio 78, recto (i6jg.) 

* A. M, Sainte-Croixy année 1709-1710. Registre 412, B. M. S. année 1710, 
folio 18, recto, 

^ II. de Jouvencel, loco cit,, pp. 8o3 et 804, Vital de Valons : Estai d'un 
Nobiliaire lyonnais ou Rôle des familles nobles existantes et représentées dans 
Vancienne circonscription de la généralité de Lyon, Lyon, Brun, 1864, p. 5o. 
— Vital de Valons : Recherche des usurpateurs des titres de noblesse dans la 
généralité de Lyon, Lyon, Brun, 1882, p. i5. 

• Note de M. Morel de Voleine. 
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La forte empreinte laissée à sa race par Marguerite Alleman de 
Montmorin persistait. Françoise et Marie Thérèze entrèrent au 
couvent. François fut page de la grande écurie le lo novem- 
bre 1699, puis mousquetaire dans la première compagnie, capitaine 
au régiment du roi, en 1710, en dernier lieu gouverneur de Chanaz 
etLavours. Il mourut à Saint-Chef, en avril 1761, dans sa quatre- 
vingt-deuxième année *. 

Pour Luc de Regnauld Alleman, seigneur de Bellescize et de la 
Thibaudière, le service militaire nesufCtpas. 11 lui fallut les courses 
lointaines, la vie d'aventures. Servit-il en France? C'est probable. 
Toujours est-il que fort jeune il partit pour la Pologne. D'im esprit 
primesautier et brillant, d'un physique séduisant, il sut conquérir 
les bonnes grâces toutes particulières de Marie-Casimire de Pologne, 
femme de Jean Sobieski. Lorsqu'il rentra en France, après avoir 
passé la quarantaine, il prenait dans les actes de baptême de ses 
enfants, les titres multiples et internationaux de « maréchal de 
camp général des armées de France et d'Espagne, conseiller intime, 
gentilhomme d'honneur de la Chambre, colonel, capitaine, lieute- 
nant des gardes de la personne . de Sa Majesté la reine douairière 
Casimire de Pologne, grande duchesse de Lithuanie, etc*. » 

Le service militaire sous Tancien régime était la ruine des gen- 
tilshommes. Luc dut compromettre par son existence fastueuse à 
Varsovie la fortune amassée par ses pères dans le commerce, car il 
laissa ses enfants dans une situation modeste. Mais il rapportait 
une récompense qui satisfaisait sa vanité plus que tous les trésors: 
un parchemin de la reine douairière de Pologne qui le faisait 
marquis héréditaire avec le droit, pour le fils aîné, de porter le 
titre du vivant du chef de la famille. Les actes des rois de Pologne 
n'ayant point force légale en France, il fallut demander à Louis XV, 
de daigner ratifier cette mesure de faveur. Les démarches aboutirent 
assez rapidement, et le 1 4 juin 1727' l'heureux marquis put se parer 
de son titre dans les actes de l'état-civil. 

Luc épousa à Vienne, par contrat du 17 février 1724, Jeanne de 
Grolée. Il décéda à Chasselay le 28 août 1738*. Il eut quatre enfants : 

1 Henri de Jouvencel, loc, cit. y p. 804. 

* A, M, Sainle-Croix, registre 416, folio 78. 

^ A. M, Sainle-Croix^ registre 416, folio 73. 

* H. de Jouvencel, loc. cit., p. 804. 
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1* Jeanne, Josèphe, Thérèze, Lucrèce, née le 26 décembre 1724S 
morte célibataire le 8 nivôse an xiv*. 

2* Anne-Françoise Gabrielle, née le i4 juin 1827 3, mariés le 
10 mai 1768 à noble André Bonnardet*. 

3° Claude Espérance, né le 6 août 1728, ondoyé le lendemain^ 
baptisé seulement le 5 septembre 1731 S l'église Sainte-Croix®. 
Espérance est un prénom, mais surtout un cri d'allégresse. L'héri- 
tier du nom et des armes s'était bien fait attendre. 

4** Hugues François, né le 6 mai 1782, ondoyé le même jour"^. Je 
n'ai pu retrouver son acte de baptême. Il devint Chanoine de 
Saint- Chef, puis évêque de Saint-Brieuc. 

Nous aurons à revenir plus d'une fois sur lui dans le cours de 
ces récits. 

Le 17 mars 1761, messire Hugues François de Regnauld, cha- 
noine chamarrier du chapitre noble de Saint-Chef^, bénissait dans 
l'église Saint-Saturnin, annexe de Téglise paroissiale de Saint- 
Pierre^ le mariage *^ de son frère le marquis Claude Espérance de 
Regnauld- Alleman, seigneur de Bellescize, avec Marie-Alix Milla- 
nois, fille de défunt Léonard Millanois, greffier de la maîtrise parti- 
culière des eaux et forêts du Lyonnais. 

Le mari^*, âgé de trente-trois ans, de haute stature, à la physio- 
nomie grave et réfléchie, douce et ferme à la fois avait un visage 



^ A. M, Sainle-CroiXf registre 4 «5, année 1724» f^^^^ **8, reclo, 

* IL de Jouvencel, ioc. cit,^ p. 804. 

' A. M. Sainte-Croix, registre 4«ô» foUo 78, verso, de Tannée 1727. 

* A, M. Saint'Pierre-le- Vieux, vol. 283, n» 70 de l'année 1778. 
^ A, M. Sainte-Croix, registre J^i6, 

^ A, M, Sainte-Croix, registre 417, folio 41, recto de Tannée 1731 
' A. M, Sainte-Croix, registre 4*7» 

* M. le comte Raoul de Regnauld de Bellescize, possède un beau portrait de 
Hugues-François qui ressemblait beaucoup à son frère, Claude-Espérance. 

V a Tout touchant est Téglise Sainct-Saturnin, dite vulgairement Sainct- 
Sorlin, annexe et dépendante de Sainct-Pierre ; aussi est-ce là-dedans qu'on 
administre les saincts sacrements de baptesme, de mariage, etc., et qu'on fait 
les autres fonctions de paroisse. Isaac Le Febvre, Lyonnais, 1627, Nombre 
des églises qui sont dans l'endos et dépendances de la ville Lyon, réimprimé 
par Georg, 1880, p. 49. 

*' Archives municipales, regisive de Saint-Pierre et Saint-Saturnin de Tannée 
1761, n® 627. 

** Cette esquisse est tracée d'après le portrait de Claude Espérance que j'ai 
vu chez M. le comte Raoul de Bellescize. 
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ovale, encadré de cheveux poudrés, rasé et rose avec des yeux gris 
bleuté, un nez bourbonnien sur une bouche distinguée. Il portait 
avec élégance le costume de capitaine aux dragons d'Autichamp : 
tunique gros bleu à grands parements rouges ; broderies et torsa- 
des d^or ; petites épaulettes molles. La croix de Saint-Louis brillait 
sur sa poitrine. Quant à la jeune femme*, elle était d'une grande 
beauté '. 

Claude Espérance comptait déjà de nombreuses campagnes, et 
autant de glorieux exploits. Si bien, quHnvalide avant l'âge, il son- 
geait à la retraite. C'est alors qu'il adressa à Louis XV cette sup- 
plique qui paraît des premiers mois de l'an 1761 ^ : 

« Le sieur de Regnauld de Bellescize, capitaine au régiment 
d'Autichamp, dragons, chevalier de Tordre royal et militaire de 
Saint Louis, a commencé à servir dans le régiment de Levi, cava- 
lerie où il fut fait cornette en 174^ (il avait quatorze ans). De là il 
passa en Bohême où il fît la campagne de 1742*, en qualité de cor- 
nette de dragons au régiment de Vibraye. En 1744^ il f^^ blessé 
d'un pierrier au siège de Fribourg-en-Brisgau et fait lieutenant 
dans ce régiment, qui fut ensuite Caraman et envoyé en Flandres, 
où il fut blessé de deux coups de fusils, l'un à la tète et l'autre à la 
cuisse, et eut un cheval tué sous lui ledit jour à l'affaire du 7 octo- 
bre 1746® au village de LarnaP (?) aux ordres de M. le maréchal 
d'Estrées. Au siège de Berg-op-Zoom, il attaqua le réduit de la 
lunette de la gauche, y fut blessé et le prit avec cinquante dragons 
dont il n'en ramena que onze. A l'affaire de Cressel, en 1759, aux 
ordres de Monseigneur le prince de Clermont il eut un cheval tué 



i « Elle avait été fort belle dans sa jeunesse ; elle Tétait plus encore dans 
sa vieillesse, parce que la pureté de son cœur se réfléchissant sur sa figure, on 
y lisait toute une vie consacrée à ses devoirs. Une indicible douceur, quelque 
chose d'angélique répandu sur elle, forçait à Tadmiration et au respect. » 
Alexandrine des EcheroUes, Une Famille noble sous la Terreur, 40 éd., Pion, 
Nourrit. Paris, 1900, p. 47, note 1. 

* M. Irénée Morel de Voleine possède jun portrait de Claude-Espérance où 
celui-ci est peint avec sa femme et son fils Charles. 

' Document communiqué d'après des papiers de famille par M. le marquis 
Ernest de Hegnault de Bellescize. 

* 11 avait quinze ans. 

^ 11 avait seize ans lorsqu'il reçut sa première blessure. 
^ 11 avait dix-huit ans. 
' Peut-être Lamal? 

Rev. Hist. Lyon. VII - 18 L 
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sous lui de deux coups de canon de cartouche et reçu plusieurs 
contusions. A la retraite de Lunebourg, le 4 décembre, jour où ledit 
régiment se signala aux ordres de M. de Caraman, il fut blessé 
d'un coup de sabre et le grand froid qu'il essuya cet hiver, ainsi 
que le suivant, ont si considérablement dérangé sa santé que son 
tempérament se refuse au désir qu'il aurait de continuer à donner 
des marques de son zèle pour le service de Sa Majesté, ce qui 
Toblige à suplier le Roi d'avoir égard à ses services et blessures, à 
celles de ses ancêtres, dont plusieurs ont perdu la vie dans les dif- 
férents grades militaires dont il a plu à la Cour de les honorer et 
de vouloir bien lui accorder une pension de retraite de six à sept 
cent livres pour qu'il puisse subsister. Il n'a jamais obtenu de pen- 
sion et a souvent été choisi pour faire la petite guerre par plusieurs 
officiers généraux, ainsi que Messieurs les marquis de Vibraye et 
de Caraman en ont rendu compte. Ses services n'ont jamais été 
discontinués. » 

Les biens de Tofficier étaient les seigneuries de Bellescize dans la 
paroisse de Chasselay, de la Thibaudière dans la paroisse de Luce- 
nay et de Charlieux avec M. Chol de Clercy^ dont les revenus 
devaient être médiocres si Ton en croit la supplique. Six à sept cents 
livres de pension pour une santé compromise, c'était peu. Il ne les 
obtint même pas et dut rester au service malgré ses infirmités. A 
bout de forces, il dut quitter Tarmée entre 1766 et 1768. Le 6 mai 
1766, il signa l'acte de baptême de Rosalie en qualité de capitaine 
aux dragons d'Autichamp; le a août 1768, au baptême de Félicité, 
il était désigné comme ancien officier. 

Cinq enfants naquirent de son union : 1° Jean-Charles Bruno, le 
6 octobre 1762^, ofGcier au régiment de la Rochefoucauld, guillo- 
tiné sous la Terreur; 2* Marguerite-Hugues-Françoise-Sophie, née 
à Lyon le 28 janvier 1764^, mariée le 25 novembre 1784, à Charles- 
François Millanois*; 3^ Anne-Sibille-Rosalie, née à Lyon le 6 mai 

1 Almarukch de Lyon, à partir de 1761, dans Tindex alphabétique des 
localités qui clôture les volumes, Y* Bellescize, Chasselay, Charlieux, Lucenay 
et la Thibaudière, notamment année 1773, pp. i5, 33 et 149 du supplément. 

* A, M, (Archives municipales), Saint Pierre, Saint-Saturnin, vol. 628, 
n- 477. 

3 D'après la légende d'un portrait lithographie que possède M. le comte 
Raoul de Regnauld de Bellescize. Je n'ai pu retrouver Tacte de baptême. 

* A. M, Saint-Paul, vol. 478. 
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1766*, mariée le 11 février 1784, à Félix de Fardel de Verrey*: 
4* Jeanne-Claudine -Félicité, née quai Saint-Clair le 2 août 1768^; 
5* Jean-Laurent-Félix- Antoine-Honoré-Lyon, (lUeul de la Ville de 
Lyon, le 9 mars 1773*. 

Les Millanois, comme leur nom l'indique, devaient venir de 
Milan. On les trouve bourgeois de Lyon vers la fin du xvii* siècle^. 
L'ascendance italienne est fréquente dans la famille de Regnauld, 
par Claudine Battaglieri, Hélène Barlholy, Andrée Monery, Jeanne 
d'Espinace. Les Millanois possédaient un hôtel quai Saint-Clair, où 
se trouva plus tard la Recette générale et qui fut incendié vers 
1840. Ils y vivaient tous réunis dans une touchante intimité. 
Claude Espérance se réfugia là et y eut ses quatre premiers enfants. 
En 1771, nous le retrouvons lieutenant au Tribunal de MM. les 
maréchaux de France au département de Lyon^. 

A la fin de Tannée, il reçut enfin la récompense de ses brillants 
services. Le corps consulaire écrivit au ministre Bertin le aS dé- 
cembre 1771' : « M. le duc de Villeroy nous a fait l'honneur de 
nous envoyer le brevet qui nomme M. le Marquis de Bellescize à 

la place de prévôt des marchands de cette ville M. de Bellescize 

a été, en conséquence, proclamé samedy dernier dans la cérémonie 

qui se pratique à cette occasion M. de la Verpillière, puisqu'il 

fallait le perdre, ne pouvait être remplacé. Monseigneur, par quel- 
qu'un qui plut et qui promit davantage, la naissance de M. de Bel- 
lescize, des qualités propres aux différentes fonctions de cette place, 
des talents et des vertus cultivées avec soin sont un sur garant de 
ses succès. » 

L'administration du marquis Claude Espérance est trop impor- 
tante au point de vue de l'histoire des finances de Lyon, pour être 
traitée à la légère. Elle mérite une étude spéciale dont nous recueil- 
lons les éléments aux Archives municipales. 

Louis DE COMBES. 

^ Renseignement fourni par M. le marquis Ernest de Regnauld de Belle- 
scize. Je n'ai pas retrouvé Tacte de baptême aux archives. 
^ A, M. Saint-Paul, registre 478. 

' A, M, Saint-Pierre, Saint-Saturnin, registre 633, n® 357. 
^ A. M. Saint-Pierre, Saint-Saturnin, registre 636, n» i36. 
H. de Jouvencel, 680. 



• Almanach de Lyon de 1771. 
7 A. M. Série AA., 160. 



[V. le UbleAa qai $uiU GinàALOQa.] 
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GENEALOGIE SOMMAIRE D 

Établie, pour la plos grande partie, d'après 1 



Guillaume Regivauld, marchand, citoyen et bourgeois de Lyon, f er 
f en i5i4. Epousa : i* demoiselle JBAI«^-£ 



1 



Pierre Reonauld, bourgeois 
de Lyon; cons. de ville, 
i533, 1546. 



1 



Guillaume Regwauld, mar- 
chand, bourgeois de Lyon; 
conseiller de ville. Epouse, 
1546, Jbakne Jukcte, fiUe 
de Jq. J., marchand libr., 
et de Catherine PalTy. 



1 



Noble homme Claude Regrau ld 
conseiller de ville, iSig, i5a4, 
Françoise de la Fay ; 29, en 1 62 

I 



i 



Noble homme Jacques Reoitauld, s 
citoyen de Lyon ; visiteur génén 
selle JEUAnriE P^rouze, fille de nol 
Saint-Guillaume, du Valgodemar. 



'Noble Jean-Baptiste Rbgnaulp, mar- 
chand, bourgeois de Lyon et con- 
seiller de ville. Ep., i583, demoiselle 
HÉLÈNE DE Bartholy, fiUc de noble 
Raphaël de B .., gentilhomme floren- 
tin^ et de dame Jehanne Altoviti. 



* Noble Claude de Reonauld, Elu en 
l'élection de Lyonnais. Ep., 1092, 
demoiselle Kléonore de Bussillet. 



• Noble Nicolas de REGNAULD,écuyer; 
secrétaire du roi. Ep. io, en i6»8, 
Claudine Girard; 2*, en 1623, 
Marguerite Bernoud. 

I 



* Claude - François de Rbonauld , 
chev. ; seigneur du Buisson. Ep., 



1680, Jeanne Molin. 



^ Antoine - François de Regnauld, 
né 1682, chev., seigneur de Par- 
cieu. Ep., 17 10, Françoise Cuap- 
puis DE LA Fat. 



1 



Jean-Antoine de Reonauld, marquis de 
Parcieu, bapt. 1711. Ep., 1744. Bonne de 
PoNSAiNPiERRE, fille de Dominique de 
P., seigneur du Perron. 



!•' raar. 



i 



Noble Jban-I 
seigneur di 
tisé 1626. Ë[ 
Vincent ; s 
DE Trbméoi 



• Pibrre-Gabri 
tisé 1696; 
Chassaigne 
à la prébei 
d'Irigny, se 
André. 
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l LA FAMILLE REGNÀULD 

« notes de MM. d'AVAIZE et F. FRÉGON. 



i5ii et inhumé en Tëglise Saint-Paul, ainsi que sa deuxième femme, 
Macet; 2<> demoiselle Françoise Faure. 



marchand, bourgeois de Lyon; 
5a5... i544. Epouse : i* demoiselle 
, demoiselle Antoinette Bullioud. 



* François Rbonauld, tige des 
branches de Savoie. 



igneur du Valgodemar, bourgeois et 

des gabelles. £p., en i55i, demoi- 

le Guillaume P., écuyer, seigneur de 



J 



Noble Nicolas de Reonauld, conseiller en la Sén. et s. p. de Lyon, puis 
au Parlement de Dombes ; seigneur de Saint-Guillaume, la ville de 
Cors (t) et Oullins (seigneurie acquise de dame Eléonore de Coligny, 
ép. de Claude de Gadagne, i*' oct. 1608, Fiard, n.). Ep., en 1597, 
demoiselle HéL&NE de Bartholy, veuve de Jean-Baptiste de Regnauld* 



* Noble François de Reonauld, bapt. à St-Nizier, 18 juillet i6o3; écuyer; 
conseiller en fa Sén. et s. p. de Lyon ; seigneur d'OuIlins. Ep. i% en 
1624, demoiselle Andrée Monbrt, morte en 1629; 2*, en i633, demoiselle 
Marguerite Allemand de Montmartin, morte en 1697. 

I i*' mar. f mar. 



aptistb de Reonauld, 
la Chassaigne; bap- 
. lo, en i656, Françoise 
* en 1694, Marianne 

LES. 

_J 

IL DE Reonauld, bap- 
prètre; seigneur de 
nommé, 7 nov. 1729, 
de fondée en Téglise 
Qs le vocable de saint 



• Louis de Reonauld, baron de Choin, 

seigneur de Glareins. Ep., 1648, 
demoiselle Marie Grolier, fille 
de Charles G., seigneur de Ga- 
zault, et f Anne Girard. 

* Marie db Reonauld, ép., i663, 

Camille Loubat-Carles, échev., 
trésorier de Fr. à Lyon, propr. à 
Oullins, fils de Barthélémy et de 
Sibille Hérard. 



I 

* Gaspard de Reonauld- Allemand, 
chev., seigneur de Bellescize. Ep., 
1670, demoiselle Jeanne Despi- 
NACE, dame de Bellescize, veuve 
de Jean Grolier. 



^Luc, marquis de Reonauld-Alle- 
MAND, de Bellescize. Ep., 1724, 
Jeanne db GnoLéE. 



1 



Claude-Espbrancb, marquis de Reonauld- 
Allemamd, seigneur de Bellescize. Ep., 
1761, Marib-Alix Millanois. Prévôt des 
marchanda en 1771-1776. 
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LES CENT JOURS A LYON 

(Suite et fin) 



III 

L'opinion publique à Lyon pendant les Cent jours 

L'accueil fait à Napoléon pendant son séjour à Lyon exprimait 
bien les sentiments de l'immense majorité de la population lyon- 
naise. La foule enthousiasmée avait crié sur son passage : « Vive 
Tempereur ! », mais aussi : « A Téchafaud les Bourbons ! A bas la 
calotte! A mort les royalistes! ». Des scènes de désordre s'étaient 
produites* ; elles avaient continué pendant toute la journée du 
II mars et pendant une partie de la journée du 12^. Le 12, sur un 
ordre « spécial » de l'empereur, le maire avait dû prendre, afin de 
« réprimer toute provocation au désordre et de punir tout perturba- 
teur du repos public », un arrêté ordonnant la fermeture des « cafés^ 
cabarets et autres lieux publics à 9 heures du soir au plus tard » et 
prescrivant Tarrestation immédiate de « quiconque ne déférerait pas 
sur-le-champ aux invitations ou sommations de tout agent de la 
force publique'"* ». Ces mesures ramenèrent le calme sans diminuer 



* Voir Mouton-Fontenille, la France en convulsion, pp. 6 et 7; Napoléon à 
Lyon, Revue du Lyonnais, t. XXVJI, 1848, pp. iio-iii; Guerre, op. ci7., 
pp. i85, 194-19S; Audin, Tableau historique, pp. 29 et 33; Houssaye, i8i5, 
la première Restauration, pp. 264 et 490. 

< a Pendant trois jours des flots de canaille parcoururent les quais, les 
places, les rues de la ville. A leurs vociférations épouvantables, à leurs hor- 
ribles blasphèmes, on les prendrait pour une troupe de démons sortis des 
enfers : ils en ont la figure, ils en ont la fureur. » (Mouton-Fontenille, La 
France en convulsion, p. 7). 

* Arch. mun., I*, Evénements et troubles politiques, i8i5 : Affiches, procla- 
mations; Pièces authentiques et notes essentielles, pp. 6-7. 
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un enthousiasme qui ne devait pas se démentir pendant toute la 
période des Cent-Jours. 

« L'Empereur, écrivait Barante le lo juin, a contre lui l'Europe 
et la France » ; c'était une façon de parler. Même pendant la période 
la plus troublée de ce règne éphémère, du 5 avril au a 5 mai, « le 
Dauphiné, le Lyonnais, la Franche-Comté, le Bourbonnais, le 
Nivernais, la Saintonge, le Béarn, la Bourgogne, Tlle de France, 
la Champagne, la Lorraine^ l'Alsace, la Basse Bretagne, c'est- 
à-dire la moitié de la France étaient restés bonapartistes* ». Le 
plébiscite sur l'Acte additionnel qui se fit à Lyon du 29 avril au 
9 mai, donna, sur 3.916 votants, « 3.793 » suffrages « pour l'ac- 
ceptation pure et simple, iio pour l'acceptation avec observations 
et i3 » seulement a pour la non-acceptation ^ ». D'autre part, Suchet 
vantait dans ses lettres l'extrême patriotisme de TAin et du 
Rhône ^ et Lannoy, l'officier d'ordonnance de l'empereur, écri- 
vait de Lyon : « Le peuple éclaterait avec enthousiasme s'il avait 
une forte impulsion^ ». 

Cette « forte impulsion » lui fut donnée par les autorités civiles, 
et militaires qui multiplièrent les encouragements à la résistance, 
les proclamations guerrières, les affiches annonçant les moindres 
succès, et, quand le désastre de Waterloo puis l'armistice du 12 juin 
vinrent anéantir toutes les espérances d'un patriotisme et d'un 
dévouement à l'Empire qu'on avait entretenus et surexcités par tous 
les moyens, un déchaînement de la fureur populaire était inévitable. 



Depuis lespremiers jours de juin, les proclamations se succèdent 
presque sans relâche. 

Le 8, c'est Mouton-Duvernet, nommé par l'Empereur commandant 
de la ville et de la 19® division, qui fait appel au loyalisme des habi- 

^ Houssaye, i8i5, La première Beslauration, p. 619. 

* Le Journal du dép, du Rhône {^ mai i8i5, p. i) annonce que le registre 
destiné à recevoir les votes est déposé au tribunal de première instance. Pour 
les résultats du vote, voir Herriot, article sur Camille Jordan (Rev. d'IIist. 
de Lyon, 1902, 1. I, p. i3o]. 

^ Houssaye, 18 1 5, la Première Restauration, p. 626. 

* Ibid., p. 487. 
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tants et leur trace le programme qu'il veut réaliser, de concert avec 
eux : « Lyonnais ! Ramener au giron les Français égarés, contenir 
ceux qui ne rougissent pas de mettre leur espoir dans les phalanges 
étrangères, arrêter les complots, opposer une barrière insurmontable 
aux efforts de Tennemi, telle est la tâche glorieuse que nous avons à 
remplir* ». 

Le i4, c'est le préfet Pons qui, annonçant la mise en état de siège 
de la ville, l'ouverture des hostilités et le remplacement de Mouton- 
Duvernet par Dulauloy, — « un brave qui remplace un brave », 
s'adresse à la garde nationale, aux fédérés, au peuple tout entier 
qu'il conjure de se méOer des manœuvres « insidieuses des lâches », 
constituant « la faction de l'étranger ». « En vain », s'écrie-t-il, 
« les Bourbons veulent-ils faire ravager la France par les Russes, 
les Prussiens, les Anglais; en vain, pour réussir dans leurs pro- 
jets homicides, ont-ils envoyé parmi nous de misérables satellites 
chargés de fomenter des troubles, d'incendier nos monuments 
publics, de faire sauter nos poudrières, Lyonnais, soyons unis, 
actifs, vigilans, dévoués, et nous déjouerons les complots du 
désespoir et du crime. Que nous veut cette ligue de souverains qui 
fait gémir l'Europe? Que nous veulent ces princes qui n'ont conservé 
aucune des vertus de leurs ancêtres et que nous avons rejetés de 
notre sein! Lyonnais, ils veulent détruire toutes nos institutions 
libérales, replonger le peuple dans l'avilissement et régner sur des 
esclaves. Les insensés ! Ils ignorent que l'esprit humain ne rétro- 
grade pas. Le temps n'est plus où les nations n'étaient qu'une 
propriété héréditaire.... Le moment est venu de nous dévouer. 11 
faut sauver la Patrie ! . . . Lyonnais ! le feu sacré commençait à pâlir 
parmi vous ; depuis quelques jours, il a pris un nouvel essor, désor- 
mais il ne s'éteindra plus^ ». 

Le lendemain, i5 juin, l'arrivée de Dulauloy est encore l'occa- 
sion d'une proclamation où le nouveau commandant rassure les 
habitants et leur rappelle la vaillance de la cité^; le 17, le maire 

* Arch. mun., I*, Evénements et troubles politiques, i8i5 : Affiches, procla- 
mations; Audin, Tableau historique, pp. i32, i35; Journal du dép, du Rhône 
10 juin i8i5, p. 3. 

* Arch. mun., I*, Evénements et troubles politiques, i8i5 : Affiches, procla- 
mations; Journal du dép. du Rhône, i5 juin i8i5, pp. a et 3. 

3 Arch. mun., P, Evénements et troubles politiques, i8i5 : Affiches, procla- 
mations; Journ, du dép, du Rhône, 17 juin 181 5, p. 1. 
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annonce à ses administrés le succès remporté par Tarmée des Alpes 
en avant de Montmélian^ 

Les bonapartistes, les patriotes, saisissaient toutes les occasions 
de montrer Tardeur de leurs sentiments. Les fédérés se réunissaient 
tous les lundis; chaque semaine, ce jour-là, ils portaient en 
triomphe, le soir, un buste de Bonaparte entouré de feuillages^. Le 
1 7 juin, des hommes du 9® bataillon de la garde nationale qui travail- 
laient aux redoutes de Perrache, découvrent, en creusant une tran- 
chée, six amphores antiques, parfaitement conservées. Quelqu'un 
propose d'en faire hommage à la mairie et aussitôt une fête s'orga- 
nise. Un spectateur Ta racontée dans le Journal du département du 
Rhône^ : « Chacun rivalise de zèle ; on se met en marche. Pour 
associer en quelque sorte la gloire antique que ces objets rappellent 
avec la reconnaissance officielle, le buste de l'empereur les précé- 
dait. Il était placé sur un brancard formé avec des fusils et des 
sabres, surmonté d'un dôme de verdure, orné de guirlandes faites 
avec des fleurs des champs et portées par quatre grenadiers. Précé- 
dés de tambours qui battaient le pas de charge, les officiers du génie 
et de la garde nationale entouraient le buste, Tépée à la main ; les 
travailleurs fermaient le cortège qui a été partout accompagné des 
cris de Vive TEmpereur ». 

Le 18 juin, le maire recevait de Paris deux dépêches qu'il fit 
afficher aussitôt. La première annonçait que, le i5, l'armée française 
avait forcé la Sambre; la seconde que, le 16, Napoléon avait écrasé 
les armées réunies de Wellington et de Blûcher*. Ces nouvelles 
soulevèrent dans la ville un enthousiasme qui, cette fois, fut général; 
les femmes, les enfants et les citoyens de toutes les classes et de 
toutes les conditions prirent part, le 19 juin, à des manifestations 
patriotiques qui rappelaient, avec la violence en moins, celles des 
10 et II mars précédents^. 
Quelques jours plus tard, cette population joyeuse, ardente et 

* Arch. mun., H*, Invasion de i8i5, Documents, chemise: Afûches, procla- 
mations. 

* Mouton-Fontenille, U France en convulsion, p. 10. 
3 Journal du dép, du Rhône, ao juin 181 5, p. i. 

* Arch. mun., H^, Invasion de i8i5, Documents, chemise : AfGches, procla- 
mations. 

* Houssaye, i8i5, t. III, la Seconde Abdication, la Terreur blanche, p. iSy, 
note 1. 

R«v. hist. Lyon. VH. — 19 



Digitized by 



Google 



290 REVUE D'UISTOIAE DE LTOIf. — Éludes 

énervée encore par Tattente, apprenait le désastre de Waterloo. 
« De grands événements viennent de vous être annoncés », — disait 
Jars dans sa proclamation du 24 juin — « ils ont frappé vos âmes 
d'étonnement et de douleur ; mais le courage et Tamour de la patrie 
vous élèveront au-dessus des circonstances; la France n'est pas 
vaincue. Attendons avec calme le résultat de ces grands événe- 
ments et montrons-nous fidèles au devoir que nous imposent 
l'honneur et la patrie. Soyez donc unis et tranquilles, que les pas- 
sions se taisent, que les inquiétudes se dissipent. L'Autorité veille 
sur tous et pour tous^ ». 






Après un premier moment de stupeur, la foule fut bientôt en 
proie à une surexcitation violente et dangereuse. Comme Davout 
le disait plus tard à la Commission executive, a la nouvelle des 
événements a produit à Lyon une explosion de patriotisme^ ». Le 
24 juin, des bandes se formèrent qui parcoururent les rues, a arra- 
chant les affiches où était annoncée la défaite du Mont Saint-Jean, 
vociférant : vive l'Empereur!, insultant et maltraitant tous ceux qui 
ne semblaient pas partager leur fureur napoléonienne^ ». 

On ferma les magasins et les boutiques. La nuit, la situation 
s'aggrava encore et Ton put craindre le pillage et l'incendie; des 
fédérés, portant des torches, escortaient, dans les rues, des soldats le 
sabre nu. Le lendemain, un buste en cire du roi de Rome fut pro- 
mené solennellement dans toute la ville par une foule qui poussait 
des clameurs enthousiastes, tandis que les royalistes regardaient 
avec un malin plaisir le portrait du fils de l'empereur se déformer 
peu à peu sous les rayons d'un soleil ardent, «c A 6 heures. 
Napoléon II était fondu* ». 

Le gouverneur Dulauloy était loin de blâmer « ces mouvemens 
d'effervescence patriotique ». Cependant, il craignit que le désordre 



* Arch. mun., I*, Evénements et troubles politiques, i8i5 : Affiches, pro- 
clamations. 

* Houssaye, i8i5, t. III, la Seconde Abdication, la Terreur blanche, p. i56. 
3 Houssaye, i8i5, t. III, la Seconde Abdication, la Terreur i&/ane/ie,.pp.i56, 

157 ; Guerre, op. cit,, pp. 255, a56; Audin, Tableau historique, pp. 141, 14a. 

* Guerre, op, cit., p. aSy. 
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quUls occasionnaient ne finit, en effrayant une partie de la population, 
par donner des armes aux royalistes contre les partisans de l'empire ; 
le a5, il lança une proclamation invitant au calme les citoyens et les 
soldats ^ Le même jour, il avertit le maire qu'il enverrait, « le soir, 
et jusqu'à nouvel ordre », dans chacun des théâtres, un « adjudant 
de place changé de veiller à la tranquilité publique » ; Jars était prié 
de faire assister chaque adjudant par un commissaire de police 
« revêtu de son écharpe ^ ». 

Après toutes les excitations qu'on lui avait prodiguées, la popula- 
tion n'était guère disposée à écouter cet appel au calme. La décou- 
verte, le 27 juin, d'un complot royaliste^ vint encore raviver sa 
colère. Un certain nombre de Lyonnais partisans des Bourbons 
avaient formé « le projet hardi d'arracher notre ville au joug pro- 
chain de l'anarchie ». Ils se réunissaient au château de M. de 
Beaumont, à OuUins, et devaient, après y avoir reçu des armes, 
marcher sur la manufacture d'armes de Saint-Etienne. Dans cette 
ville, leur troupe se renforcerait de cinq ou six cents volontaires, 
appelés « Chasseurs de Henri IV », qui, sous les ordres du comte 
d'Espinchal, tenaient la campagne en Forez. La petite armée ainsi 
constituée se dirigerait sur Lyon, mettrait à mort les officiers et les 
chefs des fédérés et proclamerait Louis XVIII. La police fut avertie 
à temps et Teste fit arrêter cinquante-sept conjurés^; le gouverneur 
l'annonça, le lendemain, à la population en promettant le châtiment 
des coupables et en affirmant qu'aucun danger de cette sorte ne 
menaçait plus la cité. 

Au moment où cet incident venait encore irriter la population 
lyonnaise, déjà hostile aux royalistes, ceux-ci achevaient de s'aliéner 
l'opinion en attaquant le gouverneur. Dès qu'il avait appris la 
reconnaissance de Napoléon II, Dulauloy avait rédigé et fait placar- 
der à la hâte une affiche portant ces quelques mots : « Lyonnais ! 



^ Arch. mun.,It, Evénements et troubles politiques, i8i5 : Affiches, procla- 
mations; Guerre, op, cit,, p. 256; Journal du dép, du i?/idne, 27 juin i8i5. 

< Arch mun., H*, Invasion de i8i5. Documents, chemise : Correspondance 
avec Tétat-major de la place. 

' Sur ce complot, voir Audin, Tableau historique^ pp. 144-146; Arch. mun., 
P, Evénements et troubles politiques, i8i5: Affiches, proclamations (procla- 
mation de Dulauloy, du 29 juin) ; Houssaye, i8i5, t. III, la Seconde Abdication, 
U Terreur Blanche, p. 167. 

* Journal du dép, du Rhône, 29 juin i8i5. 
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Soldats! Napoléon II est proclamé Empereur des Français et reconnu 
par les deux Chambres^ ». Les partisans des Bourbons tournèrent 
en ridicule cette proclamation laconique et, en la commentant, 
tirèrent de sa brièveté des arguments contre Dulauloy et contre 
TEmpire. Dulauloy dénonça, le 29 juin, cette manœuvre d'ennemis 
« dont le mauvais esprit se plaisait à gâter tout » et faisait que « ce 
qui était bien paraissait mal » ; il terminait sa proclamation en 
invitant le peuple à ne pas être dupe de ces « lâches intrigues ^ » . Une 
seconde proclamation, signée du lieutenant de police, disait, le len- 
demain : « Par ces efforts d un autre genre, on cherche à neutraliser 
le pouvoir par la défiance. On veut que vos chefs, sans cesse 
occupés à expliquer leur conduite, à répondre à des doutes fâcheux, 
à calmer de fausses alarmes, ne puissent s'attacher aux pas des 
conspirateurs qui profiteront de cette diversion pour assurer leurs 
coups. Ce piège est grossier, il ne faut pas y tomber^. » 

Les autorités locales qui ripostaient de la sorte aux attaques des 
royalistes, s'attachaient, d'autre part, à inspirer aux patriotes la con- 
fiance et l'espoir du succès final. Dulauloy avait annoncé, le 27, 
sous le titre « Bonnes nouvelles », que les alliés étaient entrés en 
communication avec le gouvernement impérial pour traiter de la 
paix^ ; trois jours après, il apprenait aux Lyonnais les victoires de 
Suchet à Bonneville et à Confians ^, et il ajoutait : <( Il y a suspen- 
sion d'hostilités jusqu'au 2 juillet... Travaillons, employons bien nos 
momens, et vive TEmpereur^! ». Le même jour, il adressait une 

* Arch. mun., H', Invasion de 181 5, Documents, chemise : Correspondance 
avec rEtat-major de la place. — Rentré à Paris après Waterloo, Napoléon y 
avait trouvé les deux Chambres haineuses et hostiles. Repoussant Tidée d'un 
nouveau 18 Brumaire que Lucien lui suggérait, il avait adressé aux Chambres 
le 22 juin, un message où il déclarait abdiquer en faveur de son fîls. Les 
Chambres avaient félicité l'Empereur de son sacrifice et reconnu Napoléon II, 
mais elles avaient nommé, en lui donnant pleins pouvoirs, une « Commission 
de gouvernement » de 5 membres (Carnot, Fouché, le général Grenier, Cau- 
laincourt et Quinette). 

2 Arch. mun., I*, Evénements et troubles politiques, i8i5 : Affiches, pro- 
clamations; Guerre, op. cit,^ pp. 267, 268. 

3 Journal du dép. du Hhône^ i*"" juillet i8i5, pp. 1-2. 

- * Arch. mun., H*, Invasion de i8i5. Documents, chemise: Affiches, procla- 
mations. 

6 V. ci-dessus, p. 2o5. 

•Arch. mun.. H*, Invasion de i8i5. Documents, chemise : Affiches, procla- 
mations. 
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proclamation à la garde nationale. « Vous avez de douloureux sou- 
venirs de Tannée dernière, — disait-il — je les partage bien vive- 
ment ; j'ai à cœur de les effacer. Mes intérêts sont les vôtres, notre 
cause est commune : Thonneur et Tindépendance nationale^. » 

Le 5 juillet, le préfet Pons déclarait en termes plus précis que la 
France résisterait à Tétranger et que Lyon lutterait jusqu'au bout : 
« Paris repoussera certainement l'ennemi. Mais Paris succombe- 
rait, que la France ne serait pas vaincue ; Lyon n*est-il pas, comme 
Paris, un boulevard de l'Empire^? » Ces paroles ne prêtaient pas à 
l'équivoque et affirmaient une ferme résolution; mais, le lendemain 
déjà, le préfet se montrait moins affirmatif. Parlant de l'armistice 
signé le 3 juillet devant Paris ^, il se répandait en menaces contre 
les royalistes, annonçait sa volonté de poursuivre tous ceux qui 
arboreraient des insignes proscrits par les lois et déclarait que la 
convention conclue par le ministre de la guerre était fort honorable, 
quoi qu'en puissent dire les factieux. « Quant à nous, braves Lyon- 
nais, à nous qui courons au-devant de tous les sacrifices qui peuvent 
contribuer au bonheur de la patrie, pénétrons-nous bien de cette 
idée que ce qui est honorable pour une armée de héros doit l'être 
aussi pour les bons citoyens. Non, nos guerriers n'ont point stipulé 
le malheur et la honte de la France! » 

Les Lyonnais ne virent point dans ces paroles ce qu'elles ten- 
daient peut-être à insinuer : l'annonce de la reddition de Lyon, 
devenue probable après la chute de la capitale. Pouvait-on la 
prévoir? Ne travaillait-on pas aux fortifications avec la même 
ardeur et la même activité que les jours précédents*? Mouton- 

* Arch. mun., I*, Evénements et troubles politiques, i8i5 : Affiches, pro- 
clamations. 

* Journal du dép, du Rhône, 6 juillet i8i5, p. i. 

^ La conclusion de cet armistice, signé à Saint-Cloud, était connue à Lyon 
depuis le 5, par la dépêche suivante du ministre de la guerre : « La convention 
la plus honorable vient d'être conclue par Tarmée française, à Paris, avec les 
armées alliées qui sont devant cette place. Cette convention garantit la sûreté 
des citoyens et de la capitale. L'armée française se retire derrière la Loire, 
en emportant Teslime de ses ennemis et la reconnaissance de ses concitoyens 
et est résolue à faire tout pour le bonheur de la France. » (Proclamations con- 
cernant Tarmistice signé devant Paris.) 

^ Les 5, 6 et 7 juillet, notamment, le chiffre des travailleurs ruraux fut 
sensiblement le même que les jours précédents. Le nombre des gardes 
nationaux travaillant aux fortiûcations augmenta à partir du 8, pour atteindre, 
le II, son maximum. 
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Duvernet, qui avait repris le gouvernement de Lyon en vertu de 
lettres de service datées du 4 juillet*, n'affirmait-il pas, le 8, dans 
un ordre du jour, que Lyon serait « le palladium de la liberté fran- 
çaise^». 

La ville ne capitulerait pas. Les imaginations s'exaltaient au sou- 
venir des sièges fameux, et, comme récrivait, trois semaines plus tard 
un Lyonnais : « Palladium de la liberté, Lyon, à Texemple de Sara- 
gosse, » devait « résister aux nombreuses phalanges de la Germanie 
jusqu'au dernier soupir de son dernier citoyen^. » Il est certain du 
moins que, sauf de rares exceptions, les habitants, résolus à la lutte 
à outrance, s'attendaient à soutenir un siège et étaient prêts pour 
assurer le salut de l'Empire, à en supporter toutes les souffrances 
et toutes les privations. 



On comprend quels devaient être, dans ces circonstances, les 
sentiments des Lyonnais, lorsque, dans la journée du la juillet, les 
proclamations de Suchet leur apprirent la conclusion de l'armistice*. 
Après tous les efforts et tous les sacrifices qu'on avait imposés à 
leur patriotisme, la « nouvelle Saragosse » se rendait sans avoir 
tiré un coup de fusil. En i8i4, les soldats d'Augereau se plaignant 
de rincapacité de leur chef, avaient dit que, commandés par Suchet, 
ils auraient valu « mille fois plus^ » ; mais Augereau avait du moins 
livré bataille à Limonest et tenté de défendre une ville ouverte. 
En i8i5, on abandonnait sans combat cette même ville, munie 
cette fois de fortifications de premier ordre, après avoir tant de fois 
proclamé qu'elle résisterait énergiquement. 

La déception fit promptement place à la colère et bientôt le mot 
de trahison fut sur toutes les lèvres. Les habitants et les soldats répé- 
taient à Fenvi : « Suchet ne veut pas se battre, mais nous nous battrons 



i Arch. mun., H«, Invasion de i8i5. Documents, chemise : Gouverneur, 
commandants militaires, préfet, police. 

t Guerre, op, cit,, p. a66; Houssaye, i8i5, t. III, la Seconde Abdicaiioriy U 
Terreur blanche^ p. 489. 

5 Annales lyonnaises^ t. II, 5 août 18 15, p. 4. 

* V. plus haut, pp. 207-208. 

5 Houssaye, 1814, p. 33 1. 
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malgré lui^ » Dans la journée du 12, des placards proclamant la 
résistance furent affichés dans les carrefours^; la population de la 
Guillotière se répandit presque tout entière dans les rues de Lyon 
parcourut en criant : « Vive l'Empereur ! A bas les Bourbons ! qu'elle 
Mort aux traîtres ! Brûlons leurs maisons ! » On voulait massacrer 
les conspirateurs royalistes emprisonnés depuis le 27 juin ; on jurait 
de défendre la ville comme les Espagnols avaient défendu Sara- 
gosse. Le bruit courait que Napoléon s'était réfugié à Lyon et qu'il 
allait prendre le commandement des troupes^. 

Le lendemain, les manifestations tournèrent à l'émeute et la 
journée faillit être sanglante. Deux officiers autrichiens^ commis- 
saires de l'armistice, ayant traversé, l'après-midi, la place Bellecour 
pour se rendre au quartier général, la foule s'attroupa sur leur 
passage, les insulta et finit par se jeter sur eux. Ils allaient être 
écharpés, quand M. de Fonthieure, capitaine des gardes nationales 
de la Loire, parvint, avec Taide de quelques citoyens de bonne 
volonté, à les faire entrer dans un hôtel. Ils purent ensuite, à la 
faveur d'un déguisement, se soustraire à la colère de la populace. 

Peu après, la foule se rua sur la maison de M. Boulard de Gatelier, 
où un drapeau blanc avait été agité, disait-on, sur le passage des 
deux officiers. La maison fut mise au pillage, les meubles brisés, 
Targenterie et le linge dispersés, les tableaux lacérés, les glaces et 
les statues cassées. Une seconde bande s'emparait pendant ce temps 
de quarante canons parqués sur la place Bellecour, et, malgré les 
exhortations du préfet, du maire et des généraux, commençait à 
les traîner vers les ouvrages construits aux portes de la ville. Le 
lieutenant de police Teste, populaire par sa haine pour les Bourbons, 
parvint enfin à empêcher les émeutiers de mettre leur projet à 
exécution. A la même heure, une autre bande allait offrir à 



' Houssaye, 181 5, t. III, la Seconde Abdication, la Terreur blanche, 
p. 440. 

' Jbid,, p. 44i* Sur les troubles qui suivirent Tarmistice du la juillet, voir: 
Guerre, op, cil,, pp. 269-273; Audin, Tableau historique, pp. i5i-i56; Journ 
du dép. du Rhône, i5 juillet i8i5, p. 1 ; Mouton-Fontenille, la France en 
convulsion, pp, i5-i8; Houssaye, i8i5, t. III, la Seconde Abdication^ la Ter-- 
reur blanche^ pp. 440-445. 

3 Sur ce point particulier, voir encore Annales lyonnaises, t. II, 5 aoûti8i5, 
p. I : « Le Corse s'était, disait-on, réfugié dans nos murs, résolu à nous 
entraîner dans sa chute ». 
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Mouton-Duvernet le commandement des troupes et, sur son refus, 
le qualiûait de « traître ». 

L'agitation dura toute la nuit. Des groupes de fédérés portant 
des torches parcouraient la ville en chantant la Marseillaise et le 
Chant du départ et en criant : « Nous sommes trahis ! Mort aux 
royalistes! Vive l'Empereur ! ». Ces groupes se heurtèrent, sur la 
place des Terreaux, à des détachements de la garde nationale qui 
défendaient l'accès de THôtel de ville. Les fédérés se jetèrent sur 
les gardes nationaux pour les désarmer; ceux-ci croisèrent la 
baïonnette et se mirent en défense. Une collision ne fut évitée que 
grâce à l'énergie de Teste, qui, intervenant de nouveau, et avec le 
même succès, réussite disperser la bande des fédérés ^ 

La situation était des plus graves ; d'un moment à Tautre un 
conflit pouvait se produire entre la foule et la garde nationale et 
déchaîner le pillage et Tincendie. Les meneurs de Témeute, qui 
s*étaient engagés à parlementer avec le général autrichien Bubna^ 
tinrent heureusement leur promesse. Une députation se rendit au 
quartier général des alliés^ où elle exposa à Bubna reffervescence 
qui régnait dans Lyon et les conséquences terribles que pourraient 
avoir la suppression du drapeau tricolore et le remplacement des 
fonctionnaires nommés par l'empereur. Bubna ne fît aucune oppo- 
sition aux vœux qui lui étaient exprimés au nom de la population^ 
et sa promesse de ne rien changer à Tordre de choses établi, aussitôt 
répandue dans toute la ville, ramena un peu de calme dans les 
esprits. Dans l'après-midi du i4, la ville avait à peu près repris sa 
physionomie ordinaire. 

Le mouvement populaire qui suivit la capitulation de Suchet fut 
donc à la fois une explosion d'indignation patriotique et une révolte 
contre le retour probable des Bourbons 3. La promesse de Bubna, 
l'hostilité des Lyonnais à la monarchie, tout pouvait faire croire 
que Louis XVIll, maître depuis le 8 juillet de sa capitale, devrait 

1 V., plus haut, p. 277. 

* Guerre, op. cit., p. 277. 

3 « Les officiers des fédérés de la garde nationale leur avaient persuadé 
qu*on garderait la cocarde de Marat et de Robespierre et qu*on proclamerait 
Napoléon II ; ils Tont cru jusqu'au dernier moment. Les Autrichiens étaient 
les alliés sur lesquels ils fondaient leur espoir. Les agitateurs n'avaient cessé 
de répéter que les soldats de François II étaient tout dévoués à Marie-Louise 
et à son ûls. » (Gavand, le$ Crimée des Fédéré$, p. 3o.) ^ 
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employer la force pour faire reconnaître à Lyon son autorité. Il n'en 
fut rien cependant ; le changement de régime se fit sans troubles 
sérieux et presque sans difficulté. 



IV 
La seconde Restauration à Lyon. 

Le principal artisan du rétablissement du gouvernement monar- 
chique k Lyon fut l'ancien préfet du Rhône, M. de Chabrol. Ce 
serviteur fidèle des Bourbons qui, le lo mars, avait été l'un des 
derniers à quitter son poste, était revenu secrètement à Lyon vers 
la fin de juin^ ou dans les premiers jours de juillet^. Dans la ville, 
où il sut se dérober habilement aux recherches de la police, il 
avait, d'après Guerre, « de fréquentes relations avec plusieurs 
royalistes très dévoués et particulièrement avec le comte de Fargues, 
ex-maire^ ». Il suivait de près les événements, guettant l'occasion 
favorable qui lui permettrait de reprendre ses fonctions; après la 
ratification de la suspension d'armes accordée par de Frimont à 
Suchet, le moment lui sembla venu de se mettre à Tœuvre. 

L'opposition des alliés était un premier obstacle, le plus grave 
à cause de ses conséquences au point de vue de la politique générale ; 
or, Bubna venait de promettre aux Lyonnais qu'il ne changerait 
rien à Tordre de choses établi. De Chabrol commença ses démarches 
par une visite à ce général. Il lui affirma qu'on l'avait trompé sur 
les vrais sentiments de la population lyonnaise et lui fit part de son 
intention de reprendre sa charge et de rétablir de suite les fonc- 
tionnaires nommés par le roi. Bubna lui ayant promis que les 
troupes alliées n'interviendraient pas et ne feraient rien pour contre- 
carrer ses projets*, l'ancien préfet, rassuré de ce côté, s'efforça de 

* Guerre, op. cit., p. 274. 

< C'est la date donnée par Audin (Tableau historique, p. i58). 

3 Guerre, op, cit., p. 275. Malgré sa proclamation bonapartiste du 11 mars, 
de Fargues était, au fond, favorable aux Bourbons ; il Tavait prouvé au moment 
où le duc d'Angoulême menaçait Lyon. Napoléon, en le destituant, le 20 avril, 
pour le remplacer par Jars, un fédéré, n'avait pas dû s'assurer sa sympathie. 

* Guerre, op, cit., pp. 277-278; Houssaye, i8i5, la Seconde Abdication, la 
Terreur bUnche, pp. 443. 
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convertir à ses idées les représentants du gouvernement impérial. 

Déjà, le 12 juillet, il avait demandé à Suchet de le laisser prendre 
possession de la Préfecture ; le commandant de l'armée des Alpes, 
qui ne pouvait compter sur ses troupes pour appuyer une tentative 
aussi téméraire, avait dissuadé de Chabrol de la risquer*. 

De Chabrol fit auprès de Suchet une nouvelle démarche, et, sur 
sa demande, le duc d'Albufera consentit à convoquer à son quartier 
général un certain nombre de Lyonnais influents. Le préfet Pons, 
le maire Jars, quelques officiers de la garde nationale et divers 
autres personnages notables des deux partis furent donc invités à se 
réunira Grange-Blanche, le 1 6 juillet. Le but de cette conférence 
était connu de la plupart de ceux qui devaient y prendre part, sans 
parler des royalistes, naturellement informés des projets de de 
Chabrol. Le préfet Pons savait à quoi s'en tenir; trois jours aupa- 
ravant, il avait remis à de Chabrol sa démission éventuelle. 

Le i3, il avait rédigé et fait imprimer une proclamation dans 
laquelle il annonçait à ses administrés sa résolution d'abandonner 
ses fonctions. « Lyonnais! » disait-il dans ce factum qm ne fut pas 
affiché, « ma tâche est remplie, ma magistrature est terminée, je 
vais m'éloigner de vous. » Il continuait en affirmant que les intérêts 
de la ville et de la patrie lui avaient toujours dicté sa conduite, 
puis il présentait aux Lyonnais son successeur, « magistrat sage et 
éclairé, digne d'hériter des sentimens d'amour » qu'il leur avait 
voués et d'être « entouré de toute leur confiance». Il terminait en 
adjurant ses concitoyens de ne rien entreprendre contre le nouveau 
régime. « Il est permis d'aimer ou de ne pas aimer telle ou telle 
forme de gouvernement; mais la désobéissance aux lois ne peut 
jamais être permise. Méconnaître la loi, c'est détruire le lien social, 
c'est livrer la patrie à toutes les horreurs de l'anarchie ; cette 
action ne peut être que celle -d'un mauvais citoyen. Il n'y a pas, 
j'en suis sûr, un seul Lyonnais qui voudrait s'en rendre coupable^.» 

On voit, par la date de cette proclamation, que sa rédaction 
coïncide à peu près avec la première tentative faite par de Chabrol 
auprès du duc d'Albuféra. La fidélité de l'armée à l'empereur 



i Guerre, op. cU,y p. 276. 

* Arch. muQ., P, Evénements et troubles politiques, i8i5 : Affiches, procla- 
mations. 
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empêcha donc seule, à ce moment, le rétablissement à Lyon du pou- 
voir royal ; sans Thostilité des troupes, Louis XVIII eût été maître 
de Lyon dès le 1 3 juillet. 

Lors de la conférence de Grange Blanche, le 16, de Chabrol était 
assuré de la neutralité de Bubna et de Tappui des royalistes convo- 
qués; il exposa nettement ses projets. Il notifia aux fonctionnaires 
présents « sa rentrée dans Texercice de son autorité et la cessation 
de leurs fonctions », combattit et réfuta, avec l'aide de Suchet, les 
objections qui lui étaient faites et reçut les démissions du préfet 
Pons et du maire Jars^ Il n'avait donc plus rien à craindre, ni des 
alliés, ni des représentants de l'autorité impériale. 

Restait l'opinion publique, énergiquement hostile aux Bourbons, 
et le préfet du roi, résolu à agir sans tarder, n'avait ni le temps, ni 
les moyens de la gagner à sa cause. Il entreprit de la neutraliser en 
faisant coïncider la substitution du drapeau blanc au drapeau trico- 
lore avec l'entrée des Autrichiens dans Lyon. La présence des trou- 
pes ennemies contiendrait la population lyonnaise et réprimerait 
les violences qui étaient à craindre ^. 




* * 



La convention du 12 juillet avait fixé au 17 l'occupation de la 
ville par les alliés, et de Chabrol n'avait que quelques heures devant 
lui. Le soir même du 16 il écrivait au comte de Fargues une longue 
lettre qu'il signait « de Chabrol, préfet du Rhône ». Il informait 
l'ancien maire que, depuis le 8, Louis XVIII était rentré à Paris ; 
que le drapeau blanc flottait partout dans la capitale ; que par une 
ordonnance du 7, le roi avait « rappelé » à leurs postes « toutes 
les autorités civiles qui en avaient été éloignées ». En vertu de 
cette ordonnance» il prescrivait au comte de Fargues de reprendre 
ses fonctions, avec l'aide du corps municipal tel qu'il existait dans 
les premiers jours de mars, et l'invitait à faire le nécessaire pour 
que la cocarde blanche remplaçât sans tarder la cocarde trico- 
lore^. 



A Guerre, op. cit., pp. 278-179. 

' Iloussaye, i8i5, t. III, la Seconde Abdication^ U Terreur blanche^ p. 443. 

> Arch. muQ., I', Erénements et troubles politiques, i8i5. 
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Une proclamation du préfet* et une proclamation du maire ^, impri- 
mées pendant la nuit, furent affichées dans la ville, le 17, à la pre- 
mière heure. Toutes deux, présentant Louis XVIII comme seul 
capable d'assurer à la France la paix et la tranquillité, vantaient sa 
miséricorde et sa bonté ; toutes deux invitaient à la fois les Lyon- 
nais à oublier leurs préférences personnelles pour s'unir autour du 
trône relevé, et la garde nationale à veiller exactement au maintien 
de Tordre. « Je reviens au milieu de vous, — disait le préfet, — au 
sein des circonstances les plus difficiles et les plus orageuses et j'ai 
besoin, pour les surmonter, de pouvoir compter sur cette confiance, 
sur cette bienveillance que vous m'avez accordées et dont mon cœur 
conserve un souvenir reconnaissant ». Le maire, rappelant l'occupa- 
tion prochaine de Lyon, « triste fruit d'une trame odieuse », exhortait 
la population à ne pas afficher une attitude hostile vis-à-vis des 
coalisés. « Quoi qu'ils n'y viennent point en ennemis^ vous aurez à 
supporter de nouvelles charges qui vous coûteront de nouveaux 
sacrifices. Vous les ferez avec résignation; ce seront les derniers. 
Vous éviterez avec soin tout ce qui pourrait exciter la moindre 
discorde, occasionner la moindre mésintelligence entre vous et les 
troupes alliées ». 

Le maire avait fait convoquer, pendant la nuit, l'ancienne muni- 
cipalité^ qui se réunit à l'Hôtel de Ville, à six heures du matin. De 
Fargues présida la séance à laquelle assistait de Chabrol. Vingt- 
quatre conseillers étaient présents^. Le maire donna d'abord lecture 
de l'ordonnance royale prescrivant, à la date du 7 juillet, que « les 
fonctionnaires de l'ordre administratif et judiciaire, les commandans 
et officiers des gardes nationaux qui étaient en activité de service 
le i®^ mars dernier » reprendraient à l'instant leurs fonctions. ((Les 



i Arch. mun, U, Evénements et troubles politiques, i8i5 : Affiches, procla- 
mations; Guerre, op. cz7., Pièces justificatives, p. 3a4; Journal du dép, du 
Rhône, 18 juillet i8i5, p. i. 

* Arch. mun., P, Evénements et troubles politiques, i8i5 : Affiches, procla- 
mations; Journal du dép, du Rhône, 18 juillet i8i5, p. 2. 

' Guerre, op. cit., p. 279. 

* MM. de Ruolz, Perret, Théodore, de la Roue, Arles, Aynard, Grailhe de 
Montaima, Mottet de Gérando, de la Perrière, de Perex, d'Ambérieux, de 
Thoy, Charasson, Guérin, Fournel aîné, Mallié, L*Ecuyer, Servant, de Mont* 
viol, Bodin, Frèrejean, Régny père, Morel-Rambion, Montmartin et Roche des 
Escures. 
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membres présens » déclarèrent en conséquence, qu' « ils se consti- 
tuaient en assemblée du Corps municipal de la Ville de Lyon )> (ce 
sont les propres termes du procès- verbal. Puis, « le Conseil ainsi 
formé, considérant que S. M. le roi Louis XYIII était rentré dans sa 
capitale le 8 du courant, aux acclamations universelles )>, arrêta 
« que le drapeau blanc serait arboré immédiatement sur le dôme de 
THôtel de Ville et qu'il enverrait à Sa Majesté une adresse » pour la 
féliciter de son heureux retour ^ Le comte de Chabrol fit hisser aussi- 
tôt des drapeaux blancs au sommet des édifices publics ; le port de 
la cocarde blanche fut déclaré obligatoire « pour les autorités et fonc- 
tionnaires dans Texercice de leurs fonctions et pour la garde natio- 
nale en activité de service ». Tout autre signe de ralliement était 
formellement interdit^. 

Bien qu aucun incident n'eût marqué le début de cette journée 
décisive, l'inquiétude des royalistes était grande. Que serait la soi- 
rée? Sur la place Bellecour, quinze cents soldats de Tarmée impé- 
riale étaient cantonnés, gardant un vaste parc d'artillerie. Ils mani- 
festaient, dit Guerre, « un esprit excessivement séditieux^ ». On les 
isola bien, en établissant autour d'eux un cordon de gardes nationaux 
dévoués, mais cette barrière était trop faible pour arrêter les trou- 
pes régulières en cas de collision et les empêcher de se répandre 
dans la ville. D'autre part, des bandes furieuses de fédérés parcou- 
raient les rues ; le sabre à la main ils menaçaient d'ouvrir le ventre 
à quiconque porterait la couleur détestée des Bourbons. Un roya- 
liste qui avait arboré la cocarde blanche eut la tête fendue; un autre 
fut blessé en essayant de défendre le premier*. 

Ainsi que de Chabrol l'avait prévu, l'exécution de la capitulation 
du 12 juillet empêcha les troubles qui étaient à craindre de se pro- 
duire ou de s'aggraver. En vertu de cette convention, les soldats 
évacuèrent la ville dans la journée, et, le soir, les Autrichiens occu- 
pèrent Lyon. 

Les alliés entrèrent dans la ville à cinq heures du soir*. Afin 



< Arch. mun., Conseil municipal, séance du 17 juillet i8i5, p. 25. 

* Arch. mun., 1', Evénements et troubles politiques, i8i5 : Affiches, procla- 
mations. 

3 Guerre y op. cit.^ p. 279. 

* Gavand, let Crimes des Fédérés, p. 3o. 

^ Arch. mun., H*, Invasion de i8i5. Dossier général, liasse n** i : Evacuation 
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d'éviter tout iacident sur le passage des troupes ennemies, de Far- 
gues avait engagé les habitants à rester chez eux au moment de 
rentrée et à laisser la garde nationale circuler seule dans les rues 
pour maintenir Tordre *. Il s'était rendu à la porte de la Ville pour 
recevoir et saluer le comte Bubna^. Il n'y eut aucun incident*. Le 
soir du 17 juillet, le calme régnait dans Lyon envahi; l'agitation 
des jours précédents avait cessé. 



* 
m * 



Cette tranquillité n'était qu'apparente. Si la présence des alliés 
contenait la colère des fédérés, les sentiments de la population à 
regard des Bourbons restaient les mêmes. Dans l'armée qui battait 
en retraite sur la Loire, les soldats désertaient en masse^; à Lyon, 
l'irritation des habitants était sourde mais profonde. 

Le nombre des arrestations qui furent faites pour cris séditieux 
est un premier indice du mécontentement des Lyonnais. Dans les 
premiers jours d'août, la Commission militaire condamnait à deux 
mois et à cinq semaines de prison et aux fers deux individus qui 
avaient crié : Vive Tempereur^! Le 3 du même mois, six autres con- 
damnations sont prononcées pour le même motif, les peines infli- 
gées variant entre trois mois et cinq ans d'emprisonnement avec la 



des troupes et de lartillerie française (Lettre de Mouton-Duvernet au maire, du 
17 juillet). 

^ Arch. mun.. H' Invasion de i8i5, Documents, chemise: Affiches, procla- 
mations. 

' (bid., chemise : Correspondance avec Tétat-major de la place. 

^ Roger de Damas précise que l'on s'arrangea heureusement « pour faire 
entrer les Autrichiens presque au moment du départ des troupes, sans quoi 
il y aurait eu résistance. » 

^ Le ao juillet, Mouton-Duvernet écrit, de Montbrison, au duc d'Otrante, 
ministre de la police générale : « Je crois devoir, jusqu'à nouveaux ordres, 
continuer mes fonctions, très difficiles par Tesprit d'insubordination et de 
l'indiscipline la plus complète qui régnent parmi les troupes, qui, du reste, 
désertent en presque totalité » (Rev. du Lyonnais, i85a, a* série, t. V. p. 3ai)» 
Le aS juillet 181 5, le colonel du 14* de ligne envoya, de Roanne, une circulaire 
à tous les déserteurs de son régiment pour leur faire savoir qu'il n'avait encore 
dénoncé personne au gouvernement, et qu'il ne sévirait pas avant la fin du 
mois d*août,afin de leur donner le temps de revenir à de meilleurs sentiments 
et de rejoindre leur corps. (Arch. mun.. H*, Invasion de i8i5, Documents, 
chemise : Juin i8i5. 

^ Annales lyonnaises, t. II, laaoût i8i5, p. 14. 
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mise aux fers^ La sévérité croissante des juges est sans effet. 
Le 5 septembre, cinq accusés ont à répondre du même délit ^; le g, 
trois poursuites pour cris séditieux valent aux coupables un an, cinq 
ans et dix ans de prison^. Le 24 novembre, on arrête à I^yon quatre 
individus qui tiraient à la cible sur un portrait gravé de Louis XVIII, 
et Tun d'eux dit aux gendarmes : « Si c'était lui, je le fusillerais de 
même* ». 

Un document officiel constate du reste l'hostilité des populations 
contre le nouveau régime ; dans un rapport, daté du 6 septembre, le 
préfet du Rhône écrivait : « Dans l'Ain, l'Isère, le Beaujolais, la 
Bourgogne, le Dauphiné, l'exaspération est extrême, et Lyon, étant 
au centre, sera le rendez-vous de tous les mécontens. Ils sont 
effrayés des massacres du Midi et pensent que, pour se sauver, ils 
n'ont plus qu'à recourir aux armes ^ ». 

De Chabrol avait eu Thabileté d'empêcher l'explosion de la fureur 
populaire, et le mérite d'éviter les désordres sanglants qui devaient, 
selon toute vraisemblance, signaler le rétablissement du pouvoir 
royal à Lyon. Louis XVIII pouvait être reconnaissant à son préfet 
d'avoir su replacer sous son autorité la seconde ville de son royaume 
sans y déchaîner la guerre civile. 

Pierre GONNET. 



i Ibid,, 9 sept. i8i5, pp. 14-16. 

* Ibid,j 16 sept. i8i5, pp. 5-7. 
3 Ibid,, 23 sept. 181 5, pp. 6-7. 

♦ Houssaye, 181 5, t. III, La seconde abdication^ la Terreur blanche^ p. 546. 
^ Ibid.j p. 55a. 
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MADAME LEROUDIER 



Il a été beaucoup écrit sur Tartiste et sur son œuvre. Aussi 
Tauteur d'une nouvelle étude ne pourra se défendre de faire quelque 
emprunt à ceux qui ont parlé de M'"® Leroudier. 

Et d'abord, ne saurais-je la représenter à ceux qui ne Font point 
connue, en meilleurs termes que ne le fait notre ami Gaspard André, 
s'exprimant ainsi dans un article daté de septembre 1889 : 

« Toute menue, figure expressive éclairée par des yeux vifs qui 
pétillent lorsqu'on parle avec elle de son art, sourcils noirs et 
cheveux légers que semble recouvrir la poudre du xviii* siècle, voilà 
notre brodeuse au physique. Une femme vaillante, la voilà au moral. » 

M™« Leroudier était née à Belfort, le aS novembre i838, d'un père 
wurtembergeois et d'une mère alsacienne appartenant à la famille 
des L'Hoste. Ses parents vinrent se fixer à Lyon, alors qu'elle était 
encore enfant. Elle fut envoyée à TEcole des Sœurs Saint-Charles, 
aux Broteaux, où elle ne tarda pas à se faire remarquer par son 
intelligence active et son adresse dans les travaux d'aiguille ; ses 
succès d'écolière lui valurent même un petit renom dans le quartier. 

On la mit en apprentissage chez une brodeuse où elle dut subir 
renseignement routinier d'un art complètement déchu. Car la bro- 
derie qui fut, dès le xvi® siècle, une des gloires de Tindustrie 
lyonnaise, et qui avait façonné les éblouissants vêtements des cours 
françaises et étrangères du xviu' siècle, n'avait plus que d'insigni- 
fiants emplois, la main de la brodeuse luttant de régularité avec la 
machine. 

Notre jeune ouvrière avait d*autres aspirations, mais il lui 
manquait une direction : elle la trouva par son mariage avec un de 
nos dessinateurs les plus distingués. Comme début à sa carrière 
artistique, elle se fait inscrire au cours municipal de dessin dirigé 
par M"* Ailliod, ne rougissant pas d'aller s'asseoir à côté de toutes 
jeunes commençantes. 
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Deux ans après son mariage, elle monte un atelier de broderie. 
Tout de suite elle se spécialise dans la restauration des vieilles bro- 



[Cliché du Tout-Lyon] 
MADAME LEROUDIER 



deries et tapisseries, s'étudiant à ressaisir dans les pièces qui 
passent en ses mains, les traditions et les procédés de la belle 
époque. Mais que d'efTorts nécessite cette œuvre de rénovation ! Il 

Rev. HisU Lyon. VII — ao 
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lui faut tout d'abord former un personnel qu'elle initie peu à peu 
à la connaissance des points anciens. 

Sa réputation ne tarde pas à se faire parmi les collectionneurs de 
Lyon, de Paris et même de Tétranger. Mais on comprend qu'une 
nature aussi prime-sautière éprouvera le besoin de créer à son tour. 
Le concours des fabricants lyonnais ne fit point défaut à la vail- 
lante artiste. Un de ses premiers travaux fut un Christ en croix 
d'après Van Dyck, exécuté pour la maison Henry. M"* Leroudier 
eut plus tard la joie de retrouver cette œuvre de début à Texposition 
de Chicago et de la racheter ; elle appartient aujourd'hui à sa 
famille. 

M"® Leroudier eut vite acquis un juste renom, et ses envois aux 
expositions des trente dernières années de sa carrière lui ont valu 
les plus hautes et les plus flatteuses récompenses. 

Avant de rappeler quelques-uns des ouvrages où s'est particu- 
lièrement affirmée sa virtuosité, il me sera permis de citer une de 
ses œuvres peu connue et qui date de sa période de début : un mé- 
daillon représentant M. Leroudier^ exécuté sans le secours d'aucune 
photographie ni dessin, véritable portrait d'après nature, exemple 
sans doute unique d'une broderie de ce genre. 

C'estàTartiste lyonnaise que fut confiée la décoration des tentures 
du foyer de l'Opéra ; à elle aussi la chasuble offerte par la ville de 
Lyon, lors du jubilé du pape Pie IX. 

Quelques années plus tard, en 1878, elle présenta un pastiche de 
broderie renaissance : un panneau de laine figurant une Fontaine de 
Jouvence où viennent se désaltérer les personnages d'une chasse à 
courre. Elle s'était tellement approprié la technique de l'époque 
qu'un des plus experts connaisseurs parisiens — M. Sauvageot, 
assure-t-on — mis en présence de ce travail, déclare qu'une moitié 
du panneau est entièrement du xvi® siècle, mais que l'autre moitié 
est le résultat d une habile restauration. 

Vers la même époque, elle s'éprend du tableau de David : 
la Maraîchère — d'aucuns disent la Tricoteuse, — qui appartient 
au Musée de Lyon, et elle en fait une merveilleuse copie, soie et 
chenille. 

Mais il est une œuvre maîtresse qui, elle seule, suffirait à perpé- 
tuer le nom de M"« Leroudier et à témoigner de ses facultés 
créatrices : ce sont les douze panneaux exécutés d'après les compo- 
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sitions dues à Claude Audran et gravées par son frère Gérard, dites 
les Mois Grotesques. Les divinités de TOIympe, six dieux et 
six déesses, y figurent chacune au centre d'un édicule, temple, 
pavillon ou tente ; le haut et le bas sont décorés d'attributs, d'orne- 
ments, de lacs, de fleurs. 

La reproduction de ces gravures au moyen de Taiguille, sur des 
laizes de soie bise hautes de trois mètres soixante, commencée en 
1876, ne fut achevée qu'en 1889, année où elle fît l'admiration de 
tous les visiteurs, à l'Exposition universelle. 

C'était en son genre une véritable création. Il a fallu que l'artiste 
donnât des couleurs et des tons à ce vaste ensemble, mettant 
chaque détail en valeur et conservant à la fois l'harmonie entre les 
diverses parties de chaque composition et l'unité des douze pan- 
neaux entre eux. 

Tout cela, la variété dans l'harmonie, l'auteur l'a obtenu par de 
simples points passés, ne visant point à faire Tœuvre du pinceau 
avec l'aiguille, à obtenir un fac-similé de peinture avec la broderie. 
Chaque art possède des moyens d'interprétation qui lui sont 
propres, et M"* Leroudier était trop artiste pour recourir à des 
procédés dont Tignorant seul peut être dupe. 

Des aiguillées de soie, simplement et habilement passées à plat, 
modèlent les figures, rendent la saillie des ornements et des décors, 
donnent l'illusion de charmantes fleurs dont certaines parties 
sombres s'étoilent par endroits. 11 y a, dans le panneau de Junon, des 
plumes de paon qm semblent prêtes à se mouvoir sous un souffle, 
et, dans le panneau de Vénus, on.a l'illusion d'une cascade écumeuse 
bouillonnant au contact de la déesse. 

La place de cette œuvre hors de pair serait au Musée des Arts 
décoratifs, ou mieux encore au Musée des Tissus de la Chambre de 
Commerce. 

En 1891, la savante brodeuse achevait^ avec la collaboration de 
ses filles, un devant d'autel commandé pour l'église métropolitaine 
de Jassy et reproduisant le tableau d'un jeune peintre roumain. 

Au témoignage de ceux qui connaissent les deux ouvrages, l'in- 
terprétation laisse loin derrière elle le modèle. Ce qui est hors de 
conteste, c'est qu'on trouve dans la broderie toutes les qualités qui 
constituent une véritable œuvre d'art : exactitude de la perspective, 
correction du dessin, souplesse des draperies, expression sublime de 
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la douleur sur tous les visages, et, planant sur Tensemble de la 
composition, le plus pur sentiment religieux. 

Plus tard, elle fit pour le jubilé de Léon XIII la chasuble offerte 
au pontife par la ville de Lyon. Comme motif de décoration, Tartiste 
avait choisi le Christ bénissant d'Hippolyte Flandrin. Ce lui fut 
Toccasion de reconstituer le point de Gobelin ou or nué, abandonné 
par les brodeuses depuis près de deux siècles. Elle appliqua le même 
procédé à l'exécution d'une chasuble pour Notre-Dame de la Gua- 
deloupe. 

C'est du reste à M"* Leroudier que nous devons la remise en 
pratique des méthodes des xvi* et xvn^ siècles, dont la tradition 
s'était perdue: tel l'emploi, dans les applications, des rubans et 
cordons. On peut même dire que c*est elle qui a remis en honneur 
la broderie d'application dont elle avait tiré un si magnifique parti 
pour les tentures du foyer de TOpéra. 

Un de ses derniers ouvrages fut un grand panneau de Chrysan- 
thèmes j d'après un dessin de M. Leroudier, témoignage d'un talent 
resté jeune et d'une main restée vaillante jusqu'à la fin. 

M"' Leroudier aimait son art avec passion, mais, loin d'en défen- 
dre jalousement l'accès, elle en a inculqué le goût et enseigné la 
pratique à de nombreuses élèves par qui se perpétueront à Lyon 
les saines traditions rénovées par leur maîtresse. 

A un goût des plus éclairés, à une compétence indiscutable, elle 
joignait une affabilité dont n'avaient qu'à se louer ceux qui recou- 
raient à ses conseils ; aussi maint amateur tenait-il à prendre au 
préalable son avis. 

Elle était exquise à voir, montrant quelques-unes de ses œuvres 
et sachant recevoir les compliments — lorsque ces compliments 
portaient juste, — avec la noblesse de l'artiste et la grâce de la 
femme. 

A. BLETON. 
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LES PROCUREURS GÉNÉRAUX ET LES SECRÉTAIRES 
de la Ville de Lyon 



Les conseillers élus par les citoyens de Lyon, sous la domination 
des archevêques, pour défendre les intérêts de la communauté, 
avaient le pouvoir de se substituer des procureurs ou syndics de leur 
choix; en 1292, Rollet Cassard et Guillaume Boyer étaient les pro- 
cureurs délégués des conseillers et des notables de la cité^ Le 
traité du 21 juin 1820, par lequel Tarchevêque consacra l'existence 
de la Commune, reconnut aux habitants le droit de nommer des 
conseillers et de créer un procureur ou syndic^; dans la suite, les 
« syndicats », rédigés à Toccasion de Télection des conseillers, con- 
firmèrent aux nouveaux élus le droit de « constituir... sindicos ou 
procurors, un ou plusors, à pleidier^... ». Les premiers mandataires 
que les conseillers lyonnais désignèrent pour s'occuper, avec eux ou 
à leur défaut, de l'administration de la cité et de ses procès, furent 
sans doute des « procuratores ad litem » chargés de missions spé- 
ciales et temporaires; plus tard, les affaires et procès se multi- 
pliant, la Ville eût (depuis i38i au moins), un procureur-secré- 
taire permanent \ 

Ce fonctionnaire, le plus ancien des officiers de la Communauté 
dits « officiers perpétuels », prit, vers le milieu du xv' siècle, le titre 



i Cartulaire municipal de la Ville de Lyon^ p. 411; c^-, Ibid,, pp. 109, 424. 

2 Ibid.f p. 114. 

« Syndicat pour i353 (ibid., pp. 467 et s ). — V. (ibid,, pp. 463 et 467), 
syndicats pour i356 et 1369. 

^ V. la liste qui suit et les références indiquées. Le a procureur de la ville 
et cité » ou « de l'Université de Lyon », mentionné vers 1 366- 1369, et chargé, 
en 1369, de faire exécuter un arrêt contre les gens d'Eglise, à propos du paie- 
ment des frais de fortification de la ville, parait être un procureur permanent 
(Arch. mun , CC. 191, f" 43 v« et 47). 
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de « Procureur général » et, vers le début du xvii* siècle, celui 
d' « Avocat et procureur général de la Ville » qu'il porta jusqu'à 
la Révolution. 

D abord choisi parmi les notaires, puis parmi les gradués en droit 
depuis les premières années du xvi* siècle*, le procureur-général 
était chargé, en 1496 : d'assurer le maintien des franchises et privi- 
lèges de la Ville ; d'assister aux séances consulaires et de veiller à ce 
qu'il ne s'y produisit rien de contraire aux coutumes et aux droits 
de la Communauté ; de rédiger les délibérations des conseillers et 
leurs ordonnances; de poursuivre, à Lyon et ailleurs, les procès de la 
Ville^. C'était alors beaucoup de besogne ; aussi la charge de secré- 
taire fut-elle séparée, en i5o6, de celle de procureur général^. 

Au secrétaire revint donc le soin : de rédiger le syndicat et les 
procès- verbaux des séances consulaires ; d'écrire et mettre au net 
les comptes de la Ville et les contrats l'intéressant, les papiers, 
chartreaux et rôles d'emprunts ; de recevoir et d'expédier les mande- 
ments ou ordres de paiement passés par les conseillers^. 

Rubys en i6o4^, le Cérémonial de VHoslel de Ville en 1680, assi- 
gnent au procureur et au secrétaire les mêmes fonctions^ à quelques 
détails près. Le cérémonial qui détaille les devoirs de ces deux 
charges considère le procureur « comme représentant Tancien tribun 
du peuple parmy les Romains ^. » 



Liste des Procureurs généraux de la Ville. 



i38i-i4o7 : Guillaume de Cuysel (qui signe aussi « G. de Cuysello ») 
est qualifié, en i38i « clerc, procureur et secrétaire »; il exerce 
jusqu'en 1407 (Arch. mun., CC. 876, f* 7; BB. 867, n** i4; CC. 
385, f<* 682'**). Le procureur G. de Cuysel eut un homonyme qui 
fut tabellion public et mourut en 1898 ou 1899 (CC. 875, n* 9; 
BB. 868, fo 160 v<»; CC. 885, f<» 1 y% 



i V. la liste qui suit. 

* Arch. inun.,BB. 24, f<» 1. — Cf. BB. 89,^ 145 v<»; BB. 49,f'>58; BB. 78, «aS 
(devoirs imposés au procureur en i5ai, 1529, i556). 

3 Arch. iiiun., BB. 24, f>» i à 2 v*. 

♦ Arch. mun., BB. 24, fo 3 v». — Cf. BB. 25, f« i (i5o6). 

* HUt, vériL de la ville de Lyon^ pp. 477-478. 

• V. Rev. d^hisl, de Lyon, 1908, pp. 284-235. 
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1407-1415 : Jean de Belmont est procureur et secrétaire le 27 septembre 
1407 et le 18 mai i4i5 (CC. 385, f^ 684, 685 vo, 890; CC. 891, 
fo5i3). 

i4i5-i4i6 : Nizier Greizieu oufGreyzieux)^ exerce le 16 juillet i4i5 et 
le 3o avril 1416 (CC. $91, P"* 5i8 et 600). 

1416-1429 : Roulin de Mâcon, clerc et tabellion public, nommé le 24 août 
1416, exerce encore au début de 1429 (Regist, consul, de la ville 
de Lyon, P» i et 3; Arch. mun., BB. 2, (^ 72 v^ et s.). Il signe 
c Roulin de Mascon » ou a R. Matiscon(ensis) ». 

1429-1433 : Mathieu Massoud^ clerc, notaire, citoyen de Lyon, est en 
possession de l'office en 14^9 et i433 (CC. 394» n^' 6 et 29; BB. 
367, £<»• 83-84; ce. 396, n« 12). 

1433-1438: Roulin de Mâcon (déjà cité), nommé le i3 septembre i433, 

signe le syndicat en i438 (BB. 3, P i ; CC. 395, n<> 104 ; CC 396, 

nM6;BB. 367, fo» 93-94). 
1439-1441 : Les documents manquent, pour cette période, dans les séries 

BB. et CC. Le syndicat est signé, en i44if par le notaire de 

Chaney (BB. 367, f«« 95-96). 

1442-1446 : Mathieu Massoud (déjà cité) représente la Communauté en 
1442 et signe le syndicat la même année; il est procureur et 
secrétaire en avril 1444 et en mai 1446 (CC. 345, f** i ; BB. 369, 
f*»» 1-2 et s.; CC. 397, n°* 3 et 18; CC, 4io, n« 120). 

1446- 1476 : Jacques Mathieu^ clerc, notaire, nommé le 21 mai 1446, meurt 
entre le i5 octobre 1476 et le 19 janvier 1477. En i453, il est 
qualifié « procureur général » (titre que porteront ses succès 
seurs). Appelé « Mathie, Mathiez, Mathieu », il signe a Mathei » 
(génitif de son nom en latin) V. BB. 5, f« i; BB. i3, f» 72; 
BB. 14, i^ I. 

i477'i5oi : Antoine Dupont^ tabellion royal, citoyen de Lyon, coadjuteur 
du précédent depuis juillet 1476, lui succède le 9 février 1477. 
Le 26 juin 1496, il est déchargé du secrétariat qui devient un office 
distinct (v. ci-après); il meurt le 1®' avril i5oi (BB. 14, f^* 3 v^ et 
s.; BB. 24, f*« 1 et 3i6). 

i5oi-i5o4 : Antoine ^er; on, notaire, nommé en i5oi, prête serment le 
18 mai i5oi et meurt le 26 décembre i5o4 (BB. 24, f<» 3i8 v<>, 
481 vo). 

i5o4-i5ii : Denis Garbot^ licencié es lois, nommé le 27 décembre i5o4, 
démissionne, de Paris, en février i5ii, pour entrera en Tordre 
de prestrise » ; le 26 mars suivant, il remet sa charge au Consulat 
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(BB. 24, f»48i v«; BB. 29, f»»254 y*», a65, 269 v«). Il fut ensuite 
chevalier de TEglise de Lyon (i5ii) et mourut en i534(Arch. 
dép., Saint-Jean, Actes capit., 2 déc. i534 : note communiquée 
par M. J. Beyssac). 
i5ii-i52i : Benotl Berjon (appelé aussi a Barjon ») notaire, citoyen de 
Lyon, d'abord suppléant du précédent, prend possession de la 
charge le 26 mars i5i i ; il meurt à Paris en août i52i. Il signait 
« Berjon ». (BB. 29, f<»» 265, 269 v*; BB. 89, f<» i45 ; CC. 642, 

1 52 1-1529 : François Fournier, ex-greffier de la Cour du roi, nommé le 
27 septembre 1 52 1, est destitué en 1529 (BB. 39, f""* 1 45 v* et 146; 
BB. 47, f*^ 210; BB. 49, f*^ 56). 

1529-1 556 : Jean de la Bessée, docteur en droit, avocat, natif de Ville- 
franche en Beaujolais, déjà t conseil de la Commune », est 
nommé le 6 septembre et prête serment le 19 octobre 1529 ; il 
résigne, pour cause de maladie^ le 29 juin i556 (BB. 49, f** 44 v®» 
56, 58; BB. 78, f*« 282 et s., 283 v», 295). 

1 556-1 565 : Pierre Grolier^ docteur en droit, avocates cours de Lyon, 
nommé le 29 juin i556, résigne en i565 (BB. 78, f"286 et s.; 
BB. 84, f« 95). 

1 565- 1594 : Claude de Rubys^ docteur en droit, avocat es cours de Lyon, 
(plus tard conseiller au Siège présidial) nommé le 3i juillet 1 565, 
est exilé, en 1594, « pour avoir esté des plus affectionnez au 
party de la Ligue » et remplacé par le suivant (BB. 84, f^ 95; 
BB. 141, fo* 212 et s.; BB. i3i, f° 41 v»), — Charles de Pogges 
avocat, neveu de Rubys, avait été nommé en survivance, le 
19 décembre 1587 (BB. 119, f<>243 v»; BB. 121, fo 9 v°; BB. 129, 

fo 157). 

1594-1600 : Fra/içowFour/ic/, (appelé aussi Dufournel) docteur en droit, 
avocat au Parlement de Paris et Siège présidial de Lyon, est 
nommé procureur général, « pour tant qu'il plaira au Consulat», 
le 28 févrieri594; il meurt en octobre 1600. Il signait « Fournel». 
(CC. 1456, n" 2 et s.; BB. i3i, f»4i v<»; BB. 187, fo 128 vo). 

1600-1604 : Jean Goujon^ docteur en droit, avocat es cours de Lyon, 
nommé pour trois ans le 5 octobre 1600, est révoqué, le 1 5 juin 
1604, pour s'être fait pourvoir, à Tinsu du Consulat, de la charge 
déjuge, gardien et conservateur des foires. Il porta, le premier, 
le titre d' a avocat et procureur général » (BB. 187, f*» 128 v»; 
BB. i4i,f°' 146, 148 et s.). 

1604 : Jacques Moyron, avocat en la Sénéchaussée et Siège présidial de 
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Lyon, nommé pour trois ans le i5 juin 1604, exerce jusqu'au 
18 novembre de la même année. Le 16 septembre 1604, àe Rubys 
présente au Consulat les lettres d'abolition qu'il a obtenues du 
roi, en août 1600, et demande à être rétabli dans la charge de 
procureur général; le Consulat fait droit à sa demande en stipu- 
lant que Moyron restera en fonction et recevra les gages que 
touchait jadis le suppléant de de Rubys (BB. i4i, f°' 146^ 147, 
212 à ai4, 252 V** et s.). J. Moyron, baron de Saint-Trivier, né à 
Lyon, le i5 février i564, mourut le 26 mai i656, ayant légué la 
majeure partie de ses biens à TAumône générale de Lyon (Péri- 
caud, Notes et doc, a6 mai i656). II signait « Moyron ». 

1 604-1 61 G : Jean Goujon (déjà cité), s'étant démis de la charge de conser- 
vateur des foires^ se fait réintégrer dans l'office d'avocat et pro- 
cureur général, le 18 novembre 1604, en vertu d'un arrêt du 
Conseil d'Etat du 26 octobre précédent, et fait amende hono- 
rable au Consulat qu*il avait insulté. Il démissionne, le 16 mars 
1610, en faveur du suivant (BB. 141, f«^» i5o à i56, 252 et s.; 
BB. 149. f'3i). 

1610-1664: Charles Grolier (fils de feu Antoine Grolier de Servières), 
écuyer, seigneur de Cazault et Bellescize, avocat en la Séné- 
chaussée et Siège présidial, nommé le 16 mars 1610, meurt, à 
l'Hôtel-de-Ville, le 6 mars 1664 (BB. 149, f° 3i ; BB. 219, 
fo ,20 V®). Son frère, Henri Grolier, docteur en droit, avocat en la 
Sénéchaussée, avait été nommé en survivance le 24 mars 1620 
(BB. i57, f«» 68, 169 v«, 247 v«). 

1664-1672 : Gaspard Grolier (second fils de Charles qui précède), avocat 
au Parlement, nommé en concurrence et survivance le 7 décem- 
bre 1649, fait confirmer ses lettres de provision le i3 mars 1664 
et succède à son père. Il meurt, à l'Hôtel de Ville, le 25 octo- 
bre 1672 (BB. 2o3, f~ 236, 237; BB. 219, (• i3i ; BB. 228, 
f» 120). 

1672-1694 : Thomas de Moulceau, avocat au Parlement (alors secrétaire 
de la Ville), nommé avocat et procureur général le 6 décembre 
1672, meurt le i5 février 1694 (BB. 228, f>» i34, i36 ; BB. 252, 
f*>56; BB. 436, n** 35). Le secrétaire de la Ville fait fonction 
d'avocat et procureur général depuis le i" avril 1694 (BB. 262, 

f«42). 

1695-1696 : Jean de Moulceau (fils aîné du précédent), écuyer, seigneur 
de Grigny, conseiller honoraire en la Sénéchaussée et Siège pré- 
sidial, nommé en concurrence et survivance, le 19 décembre 
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1673, remplace son père le ai juin 1696 et démissionne le 
28 mars 1696, (BB. 229, f» 161 ; BB. 253, f* 97 y*» et 99 ; BB. 254, 

1 696-1741 : Alexandre Prost de Grangeblanche, écuyer, avocat au Parle- 
ment et secrétaire de la Ville, nommé, le 25 avril 1696, avocat 
et procureur général, meurt le 19 avril 1741 (BB. a54, î^ 38, 
39 et s., 42 ; BB. 366, f« 60 v«). 

1741 -1766 : Etienne Prost de GrangebUncke (fils du précédent), cheva- 
lier, avocat au Parlement, nommé en concurrence et survivance 
le 25 février 1723, remplace son père en 1741 et meurt en 1766 
(BB. 286, f~ 33 et s., 37 ; BB. 334, f~ 69 v^ et 11 3). 

1766-1788 : Marie-Pierre Prost (fils du précédent), chevalier, avocat au 
Parlement et cours de Lyon, nommé en concurrence et survi- 
vance le 6 septembre 1 764, succède à son père en 1 766 et meurt 
à Lyon, le i3 septembre 1788 (BB. 332, £<>• 139 v« et s., 141 ; 
BB. 334, f^ ii3 ; Procès-verbaux des délib. des Corps munici- 
paux ^ I, 108). 

1788-1790 : L'office d'avocat et procureur général est rempli par Benoît 
Valous^ secrétaire de la Ville, depuis septembre 1788 jusqu'au 
12 avril 1790, date de la disparition du Consulat (ibid,, pp. 109 
et 274). 

Secrétaires de la Ville. 

1496-1506 : Georges de la Noyerie^ clerc, notaire royal, nommé secré- 
taire de la Ville le 26 juin i49^» meurt en avril i5o6 (Arch. 
mun., BB. 24, f** 1 ; v. ci-après). Jusque-là, la charge de secré- 
taire était jointe à celle de procureur de la Ville. 

i5o6-i549 : Claude Gravier^ notaire royal, nommé le 25 avril i5o6, aidé 
ou suppléé, depuis i533 au moins, par ses deux fils (Jean, 
notaire k'oyal, et Pierre, prêtre), paraît avoir cessé d'exercer 
l'office en i549(BB. 25, f i ; CC. 846, n<» 14; BB. 56, f» 240; 
ce. 912, no 6 ; CC. 977, n» i5 ; CC, 984, n° 2). 

i549-i564: «/ean Gravier, notaire royal (fils du précédent), qualifié 
« secrétaire » en i533, exerce d'abord concurremment avec son 
père, signe les syndicats depuis i544 et touche, depuis 1549, ^^^ 
gages de la charge; il meurt en i564 (BB. 55, f*» 94 v», i85 ; 
CC. 978, no» 5 et s. ; CC. 984, n»* 8 et 9 ; BB. 370. n«>« 56 et s. ; 
V. ci-après). 

1 564-1 565 : Jean Gravier, notaire royaljcousin du précédent), nommé le 
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i6 mars i564, est remplacé en i565 (CC. 1 120, n^ 9 et 10; v. ci- 
après). 

1 565 -1576 : Jean Ravot, notaire, nommé le 20 janvier i565, résigne, en 
1576, en faveur du suivant (BB. 85, f® 3 ; v. ci-après). — En 1 565, 
Claude Barsuraube, notaire royal, fait fonction de secrétaire 
(BB. 85, fo» 43 et s.). 

1576-1594 ' Benoit Dutroncy, notaire^ nommé le 4 octobre 1576^ est 
remplacé, en 1594, par le suivant (BB. 94, f* 140 ; v. ci-après). 

1594-1619 : Barthélémy Thoméy nommé le 7 mars 1594, démissionne, le 
22 juin 1619, en faveur du suivant (BB. 39a, n® 2 ; BB. i55, 
f~ 333, 338 ; v. ci-après). 

1 619-1665 : Jean de Moulceau^ docteur en droit, avocat au Conseil privé, 
ex-agent de la Ville à Paris, nommé le 25 juin 1619, démis- 
sionne le 17 décembre i665 (BB. i55, f*» 341 ; BB. 220, f^* 423 
et suiv.). 

1665-1672 : Thomas de Moulceau^ écuyer, avocat au Parlement (l'aîné 
des trois fils du précédent), nommé en concuçfence et survi- 
vance le 27 août i64x, remplace son père le 17 décembre i665 
et démissionne le 6 décembre 1672, ayant été pourvu de l'office 
d'avocat et procureur général de la Ville (BB. 195, f°» 178 et s.; 
BB. 220, (^ 423; BB. 228, fo i36). 

1672-1684 : Louis de Regnauld de Glareins^ syndic de la noblesse de 
Bresse, nommé le 6 décembre 1672, parait avoir cessé d'exercer 
en 1684 (BB. 228, f° i36 v»; BB. 241, V"* 69 v», 117 vo). 

1685-1689 : Camille Loubal-Carles^cheysilieTy avocat au Parlement (gen- 
dre du précédent), nommé en concurrence et survivance le 
27 février 1676, semble exercer la charge depuis i685 ; il démis- 
sionne le 18 mai 1689 (BB. 232, f*»» 38, 40; BB. 242, f« 18 v« ; 
BB. 246, î^ 63). 

1689-1696 : Alexandre Prosl de Grangeblanche^ écuyer, docteur en droit, 
nommé le 26 mai 1689, démissionne le 25 avril 1696, ayant été 
pourvu de l'office d'avocat et procureur général (BB. 246, 
f«» 63 et s. ; BB. 254, f«« 38 et 4a). 

1696-1719 : Pierre Perrichon, notaire, nommé le 25 avril 1696, démis- 
sionne le 7 décembre 1719 (BB. 254, f^ 4o et 4a; BB. 282, 
fo 167 v«). 

1 720-1 766 : Camille Perrichon, avocat au Parlement (fils aîné du précé- 
dent)^ nommé en concurrence et survivance le 26 août 1698, suc- 
cède à son père le 1 1 octobre 1 720 et démissionne, devant le 
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Conseil de Ville, le 6 juin 1766 (BB. 267, f* 102; BB. 282, 
f° 167 V* ; BB. 334, fo 92). — André Perrichon (frère cadet du pré- 
cédent), garde-scel du Consulat, de la Conservation et de la 
Police depuis 1705, nommé en concurrence et survivance le 
II octobre 1720, meurt le 26 décembre 1758 (BB. 265, f*>53; 
BB. 282, f° 167 v°; Etat-civil, Saint-Pierre et Saint-Saturnin, 
1768, n» 1073). 

1766-1790 : Benoit Valons, écuyer, avocat au Parlement, garde-scel, 
depuis 1765, du Consulat, de la Conservation et de la Police 
nommé secrétaire de la Ville le 19 août 1766, exerce jusqu'à la 
disparition du Consulat (BB. 333, f« 21 v»; BB. 334, f° 9»; 
Procès-verbaux des délib, des séances des Corps municipaux^ 
I. 3o3), 
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L. Thenard et R. Guyot. — Le Conventionnel Goujon (1766-1705). 

Faris^ Alcdiiiy Bibliothèque d'histoire contemporaire^ iv. In-8", 1908. 

Trop longtemps on s'est attaché à l'étude exclusive des protagonistes 
du drame révolutionnaire. Voici que, peu à peu, par l'accumulation de 
travaux documentaires, se dégage de Tobscurité la physionomie des con- 
ventionnels qui, sans être au premier rang, jouèrent un rôle considérable. 
De ce nombre est Goujon, presque ignoré jusqu'ici, bien que M. Claretie 
nous ait conté sa fin tragique dans les Derniers Montagnards, et que 
Jarrin, le grand érudit bressan, en ait donné une biographie. Aujourd'hui 
MM. Thénard et Guyot, mis en possession des papiers de Goujon, nous 
le font pleinement connaître. 

Jean-Marie-Claude-Alexandre Goujon est presque un Lyonnais, car il 
naquit à Bourg, le 1 3 avril 1766. Il était fils d'un directeur des Droits 
réunis à la ferme des aides. Goujon, après avoir vécu quelques années de 
sa jeunesse à Saint-Domingue où il chercha la fortune sans la trouver, 
entra en 1786 comme clerc chez un procureur au Châteletde Paris. Avec 
son ami Tissot, de Versailles, il s'enthousiasma pour les idées révolution- 
naires et, à la façon de Rousseau, tous deux allèrent méditer dans la 
solitude sur les grands problèmes présents. C'est à Meudon qu'ils se 
retirèrent. De là ils voisinèrent avec le club des Jacobins de Sèvres, 
acquirent par lui de la notoriété. Goujon fut nommé électeur de la Seine- 
et-Oise lors des élections à la Législative, puis administrateur du départe- 
ment, enfin procureur-général-syndic dans un Directoire insurrectionnel 
établi à la suite du 10 août. Elu sixième suppléant de la Seine-et-Oise à la 
Convention, il proposa dès le i5 novembre 179a, dans une adresse des 
électeurs de Seine-et-Oise à la Convention, un maximum du prix des 
grains. Il venait de faire un mariage d*amour quand il fut nommé membre 
de la Commission des subsistances et approvisionnements de la République 
chargé de collaborer avec le Ministre de l'Intérieur et le Comité de Salut 
Public pour faire appliquer le maximum. Il y déploya des capacités 
étonnantes pour son jeune âge. Toute étude de la question des subsis- 
tances sous la Terreur devra faire état désormais des pages très substan- 
tielles consacrées par les biographes de Goujon à son travail dans cette 
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Commission. J*ajouterai qu'à la suite de ce travail Goujon devint, 
comme beaucoup d'autres conventionnels, un collectiviste sans le savoir. 
L'envoi d'Hérault de Séchelles à Téchafaud fit entrer à la Convention 
le sixième suppléant de la Seine-et-Oise le 26 germinal an II (1 5 avril 1794)- 
Chargé bientôt d'une mission aux armées du Rhin et de la Moselle, 
Goujon à son retour dut lutter contre la réaction thermidorienne que la 
chute de Robespierre avait amenée au pouvoir. Désespéré de la ruine du 
parti démocratique. Goujon songeait à la retraite, voire même au suicide 
à la tribune, quand se produisit l'insurrection montagnarde du i*' prai- 
rial an III (20 mai 1795). Il se fit l'organe des émeutiers pour demander 
la nomination d'une Commission qui serait chargée jusqu'au lendemain 
de faire venir des farines et d'assurer Tordre. Aussitôt après la dispersion 
des insurgés, ce même jour, la Convention vota l'arrestation de Goujon 
et des autres conventionnels qui avaient pactisé avec le soulèvement. 
Traduit devant une Commission militaire. Goujon fut condamné à mort 
le 29 prairial (17 juin 1795). Il se poignarda, et avec lui se tuèrent 
Romme, Duquesnoy, ses coaccusés. On sait que Duroy, Bourbotte et 
Soubrany essayèrent vainement de les imiter et furent portés tout san- 
glants à l'échafaud. La légende les a groupés tous les six sous l'épithète 
héroïque de <c les Derniers Montagnards » ou « les Derniers Romains ». 
La carrière de Goujon comme conventionnel a donc été de moins de 
quatorze mois. Il est mort à vingt-neuf ans. Mieux vaut peut-être pour sa 
mémoire cette disparition prématurée. Que fut devenu sous le Directoire et 
sous l'Empire l'ardent et pur jeune homme ? Sans doute un fonctionnaire 
rallié à des gouvernements qui apostasiaient la cause démocratique, ou 
un inutile proscrit. Ce court résumé de sa biographie, d*après MM . Thénard 
et Guyot, suffit à indiquer l'intérêt que présente leur livre, 

Claude Bouvier. — La question Michel Servet (Collection Science et 
religion^ Bloud et C'^, 1908). 

En 1903 {i^ novembre), la ville de Genève élevait un monument 
expiatoire à Michel Servet. Depuis 1906, un comité s'est formé à Vienne 
et prépare l'érection prochaine d'une statue à l'infortuné savant. En 1907, 
un comité international, présidé par M. Auguste Dide, s'est proposé de 
glorifier encore Servet et de lui rendre un hommage plus digne de 
l'apôtre « de la libre piété et de la libre recherche ». ' 

D'autre part, les travaux relatifs à Servet se sont 1 liés au cours 

de ces dernières années : Michael Servet, conféq^ip^'^du professeur 
Schneider (Wiesbaden, 1904) ; — le savant Michel Servet, victime de 
tous les fanatismes^ par E.-J. Savigné (Vienne, 1907) ; — un discours de 
M. Herriot, prononcé au théâtre de Vienne (cf, le Progrès du 11 mars 
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1907) ; le récent volume dé M. A. Dide, Michel Servet et Calvin (1907), 
etc. 

La brochure de M. Claude Bouvier est donc d'actualité, comme on dit. 
Sous sa forme sommaire, elle offre un résumé très dense et très précis de 
ce problème historique. 

Après une petite introduction bibliographique, viennent des notes sur 
la jeunesse, les voyages, les controverses et les séjours en France (à Lyon, 
plusieurs fois) de Michel Servet, avant la publication de son célèbre ou- 
vrage, Chrislianismi Reslilutio. 

La a™* partie contient une analyse du livre, un exposé des procès de 
Vienne et de Genève, un rapide historique de la question Servet ^ et une 
conclusion, dans laquelle Tauteur se demande si V apothéose de Servet 
s'imposait, 

M. Bouvier répond d'une façon très judicieuse et très modérée. Il 
craint que cette apothéose n'ait pas pour objet de célébrer la réelle érudi- 
tion de Servet ou Tétonnante curiosité de son esprit, mais de fêter la 
victime du fanatisme. Mais de quel fanatisme? Les protestants de 
Genève se sont libérés par la curieuse inscription de la statue de 1903 : 

« Fils reconnaissants et respectueux de Calvin, notre grand Réforma- 
teur, mais condamnant une erreur qui fut celle de son siècle et ferme- 
ment attachés à la liberté de conscience selon les principes de la Réfor- 
mation et de TEvangile, nous avons élevé ce monument »• 

Les catholiques, M. Bouvier les libère à leur tour ; il atténue très 
habilement leur part de responsabilité dans la sanglante tragédie du 27 oc- 
tobre i553. 

Souhaitons, avec M. Bouvier, que a le culte de Servet n'aboutisse jamais, 
sous prétexte de tolérance, à une explosion nouvelle d'intolérance et de 
passions anti-religieuses ». 
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CHRONIQUE 



}fai i7 . Election des maires et adjoints, à Lyon : M. Herriot, maire^ 
MM. Bbauvisage, Mbrmillon, Curtelin, Hofphbrr, Gorjus, adjointe 
à la Mairie centrale ; MM. Jacquet, Baudry (le), Pithioux, Guilhot 
(II«), Bataille, Veyron (III*), Thévenon, Gadoud (IV«), Renard, 
ViAL (V«), Barbbro, Vignet (VI«), adjoints d'arrondissement, — 
Villeurbanne : M. Grandclément, maire, — OuUins : M. Normand, 
maire, — Caluire : M. Brunier, maire, — Villefranche : M. Besan- 
çon, maire. — Tarare : M. Dbnoupouz, maire. — Givors : M. Ligon- 
net, maire, — Cbambéry : M. Veyrat, maire, — Grenoble : M. Vial- 
LET, maire, — Vienne : M. Brbnier, maire. — Bourg : M. Loisbau, 
maire, — Belley : M. Bégbrard, maire, — Trévoux : M. Bollet, 
maire. 

Mai 20. Concert de la « Philharmonique » de Berlin, sous la direction de 
R. Strauss. 

Mai 25 et jours suivants : Théâtre des Célestins, le Bercail, de H. Bernstein. 

Mai 28'3i, Congrès national antialcoolique. 

Juin 44. Décès de M. Henri Rojeas, publiciste. 

Juin 22. Réception à Lyon de M. Cruppi, Ministre du Commerce. — Théâtre 
des Célestins : Qui perd gagne, d'A. Capus avec le concours de 
Mn»e Réjane et de M. Signoret. 



L' Imprimeur-Gérant : A, Rey. 
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UN LYONNAIS OUBLIÉ : UABBÉ AUDRA 

(1713-1770 «) 



Parmi les Lyonnais notables du xviii® siècle dont le souvenir 
s'est eiFacé, on peut assurément ranger Tabbé Audra, Tauxiliaire le 
plus actif de Voltaire dans la justification du malheureux Sirven. 
Des notices très insuffisantes dans la Biographie universelle et la 
Grande Encyclopédie^^ quelques mots dans la Biographie lyonnaise 
de Breghot du Lut et Péricaud aîné' représentent à peu près tout 
ce que Ton sait de lui. Le personnage méritait mieux, non seule- 
ment par la part qu'il a prise à la réhabilitation d'un innocent, mais 
parce qu'il est représentatif de cette catégorie d'ecclésiastiques qui, 
dans la seconde moitié du xviii® siècle, en coquetterie avec les phi- 
losophes, croyaient très sincèrement concilier la raison et la foi, 
et probablement sans s*en douter, faisaient évoluer les Français 
d'avant 1789 du catholicisme vers le déisme. 

I 

Toutes les biographies donnent Joseph Audra comme né en 1710 

' Nous devons, en commençant cet article, tous nos remerciements à 
MM. Guigue, archiviste du département; Rochex, archiviste communal ; 
Cantinelli et Brisac, bibliothécaires de la Ville et du Palais des Arts, dont 
Tobligeante érudition a facilité nos recherches. 

* Biographie universelle, article Noël; Grande Encyclopédie, article de 
M. Tourneux dont la compétence sur tout ce qui concerne le xviii« siècle n'en 
est pas moins indiscutable. 

' Biographie lyonnaise. Catalogue des Lyonnais dignes de mémoire, Paris, 
Lyon, 1839, in-8. La Biographie toulousaine (par une Société de gens de 
lettres, Paris, 1823, 2 v. in-8) contient au tome I, page 480, un article sur 
Audra qui reproduit simplement celui de la Biographie universelle. 

Rev. hist. Lyon VIL — »i 
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OU 17 14*. Il est né le 29 août 171 3*. Fils de Martin Audra mar- 
chand sur la paroisse Saint-Nizier, il paraît avoir eu plusieurs frères 
et sœurs^. En 1739, il lui restera tout au moins un frère, Laurent, 
domicilié rue Tupin, sur la paroisse Saint-Nizier, probablement 
dans la maison familiale, et marchand, c'est-à-dire sans doute héri- 
tier du commerce paternel*. Sur Tenfance et la jeunesse de Joseph 
Audra nous ne savons rien, sinon qu'il reçut à Lyon les ordres 
mineurs^. 11 alla ensuite suivre les cours de la Sorbonne comme étu- 
diant en théologie à une date que nous plaçons entre 1733 et 1735^. 
Ce qu^étaient alors les études de théologie en Sorbonne, les 
Mémoires de Tabbé Baston le montrent suffisamment '^. La vieille 
Faculté n'avait pas renouvelé ses méthodes depuis le moyen âge. 
Son enseignement se réduisait encore à la scolastique la plus aride, 
la plus décevante ; il n'était plus pris au sérieux, même par ceux 
qui le donnaient. Il suffisait de prendre des leçons avec deux pro- 
fesseurs, qu'on choisissait parmi les six ou huit qui discouraient 
matin et soir, et d'avoir mérité « des attestations, ce qui était la 
chose du monde la plus facile », pour obtenir le titre de gradué, 

^ La Biographie lyonnaise donne les deux dates : ceci peut s*expliquer par 
la naissance, le 19 mars 1709, d'un Joseph Audra, frère aîné de celui qui nous 
occupe (Registre de baptêmes de la paroisse Saint-Xizier, 1709, f» 4^ vo, Arch. 
commun.) et qui ne vécut que quelques jours (ibid., f" 47 v*>). Les autres bio- 
graphies donnent 1714. 

* c Ledit (29 août), j*ai baptisé Joseph né aujourd'hui fils de s** Martin Audra, 
marchand et de dame Catherine Blanchard sa femme. Parrain s' Joseph Merle, 
marchand à La Rochelle; marraine dame Françoise Rolland, femme de 
s' Joseph Diaque, marchand » (Registre de baptêmes de la paroisse Saint- 
Nizier, 1713, fo 78 vo). 

3 Marie-Anne Audra, marraine de l'enfant cité plus haut comme né et mort 
en 1709; Claude, frère jumeau de cet enfant cité plus haut ; Laurent Audra. Il 
y en eut peut-être d'autres. Nous n'avons pas poursuivi nos recherches plus 
loin sur ce point. 

* V. plus loin Tacte de constitution d'une pension à Joseph Audra par son 
frère Laurent en 17^9. 

^ Acolythum nostrsB diœcesis est-il dit dans l'acte de consécration de Joseph 
Audra au sous-diaconat. V. plus loin. 

* Il obtient en 174a un béaéGce comme bachelier de Sorbonne, il est à Lyon 
de 1739 a 174s, et pour être bachelier de Sorbonne il fallait cinq années de 
scolarité (Mémoires de l'abbé Baslon): donc il entre à la Sorbonne entre 1733 
et 1735. Il a d'ailleurs alors de dix-neuf à vingt et un ans, l'âge où la moyenne 
des clercs tonsurés abordaient les études supérieures de théologie. 

'^ Mémoires de Vabbé B&stony chanoine de Rouen, publiés par la Société 
d'Histoire contemporaine, Paris, 1899, 3 vol. in-8«, t. I, p. 82. 
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maître ou docteur es-arts. « En subissant des examens d'une dou- 
ceur extrême mais qu'on payait cher », et en achevant le « quin- 
quennium » on recevait du Recteur des « lettres de grades » per- 
mettant de solliciter un bénéfice. Après de nouveaux examens et 
« une thèse publique qui durait une demi-journée », le tout encore 
très coûteux mais très aisé, on devenait bachelier avec le droit de 
porter une chausse violette*. Une semblable éducation était, on le 
comprend, incapable de soustraire k Tesprit du siècle, les jeunes 
clercs qui la recevaient. La Sorbonne de ce temps a donné à TEglise 
nombre d'abbés qui n'eurent d'ecclésiastique que le petit collet, et 
plusieurs prélats exclusivement politiques ou mondains : par 
exemple Tabbé Morellet et Tarchevêque Loménie de Brienne qu'on 
retrouvera au cours de ces pages. La vocation de Joseph Audra ne 
dut pas s'en trouver fortifiée. 

Après le baccalauréat en théologie, certains étudiants se déci- 
daient à a courir la licence ». La plupart, reculant devant la somme 
que leur coûterait ce nouveau titre ou devant une prolongation de 
leur scolarité, repartaient en province avec leurs lettres de grades 
pour « requérir des collateurs ecclésiastiques un des bénéfices » 
dont ceux-ci disposaient^. Joseph Audra revint à Lyon. Le 17 dé- 
cembre 1789, par un arrangement entre lui et son frère Laurent, 
ce dernier s'engage à lui faire une « pension annuelle et viagère de 
quatre cent quatre-vingt-dix livres par année pour lui servir de 
titre clérical » ; en compensation, il donne à son frère une « somme 
de sept mille livres payée comptant ». La pension est hypothéquée 
sur la maison de Laurent, rue Tupin^. Deux jours après, Nicolas 
Navarre, évéque de Cydonie, suffragant de Lyon et vicaire général, 
autorisé par Charles-François de Ghateauneuf de Rochebonne, 
archevêque comte de Lyon, confère à Joseph Audra le premier des 
ordres majeurs, le sous-diaconat^. Le 11 juin 1740, Gaspard de 
Thomas de la Valette, évêque d'Autun, comte de Saulieu^ premier 
suffragant de la province de Lyon, administrateur né du spirituel et 
temporel de l'archevêché, le siège vacant, élève Joseph Audra « ad 

* Mémoires de Vabbé Baston (loc, cit.), 

* Mémoires de Vabbé Baston (loc. cit,), 

3 Registre d'insinuations ecclésiastiques du diocèse, du 10 octobre 1739 au 
26 mai 1741, î^ 43 recto. Arch. départ. 

* Registre d'insinuations ecclésiastiques, f® 4^ ▼"• 
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sacrum diaconatus ordinem^ ». Le nouveau diacre se met en situa- 
tion de faire valoir ses lettres de grades rapportées de Sorbonne, 
c'est à-dire qu'il postule un bénéfice. Il le demande à la fois à Tar- 
chevéque, au chapitre de Saint-Jean, à Tabbaye d'Ainay et au cha- 
pitre de Saint-Just*. Il réitère cette démarche le 4 mars 1741^. En 
1742, il reçoit un des canonicats du chapitre de Saint-Just, et dès 
lors, sur la liste des chanoines barons de Saint-Just figure Joseph 
Audra « diacre et bachelier de Sorbonne* ». 



II 

Ici commence pour notre personnage la vie active. Le 2 mars 1744 
il est présenté à Tarchevêque pour avoir part à la prébende fondée 
en Péglise de Saint -Andéol sous le vocable de la Sainte-Trinité, 
et il est agréé peu après. A la vérité, ce bénéfice lui est disputé 
en 1745 par « Jean-Pierre Chevron, prêtre sociétaire en l'église 
Saint-Symphorien-le-Château » se prétendant apparenté en ligne 
collatérale au fondateur de la prébende, et nous ne savons quelle 
fut rissue de ce litige^. Mais par sa pension et son canonicat Joseph 

« lbid.,î^ 143 recto. 

* D'après l'acte de réitéra lion ci-dessous. Nous n'avons pas trouvé au 
Registre d'insinuations cette première démarche. 

' « Réitération de grades » sur l'archevêché, sur le doyenné, chanoines et 
chapitre de TEglise primatiale, sur l'abbaye d'Âinay et sur « MM. les barons^ 
obéancier, chanoines et chapitre de l'Eglise collégiale et paroissiale de Saint- 
Just de cette ville », par « Joseph Audra, acolythc de ce diocèse, maître ès-arts 
de l'Université de Paris, demeurant en cette ville rue Tupin, paroisse Saint- 
Nizier », « ceci aux Gns d'être par eux pourvu, nommé et présenté aux béné- 
fices qui viendront à vaquer, dans les mois afîeclés aux gradués, dépendant 
de leur nomination, collation et présentation, conformément au concordat » 
(Même Registre d'insinuations, f® 257 v®). 

^ On ne peut préciser la date exacte : le Registre d'insinuations s'arrête au 
26 mai 1741, le suivant commence au 12 février 174^; dans les registres des 
actes capitulaires de Saint-Just il existe une lacune entre 1741 et 1746 (Arch. 
départem). Mais Audra apparaît parmi les chanoines de Saint-Just dans 
VAlnianach de Lyon de il A3 et VAlmanach de 1770 le donne comme chanoine 
de Saint-Just depuis 1742. 

^ Mémoire pour M" Joseph Audra^ e/c, défendeur ^ contre 3/« Jean- Pierre 
Chevron, etc^ demandeur, Lyon, impr. Aymé Delaroche, 1 746, 75 p. gd in-4(Bibl. 
comm., 23076, fonds Coste). Le fondateur de la prébende, M« Fleury Barrot, 
le 5 janvier i555, l'avait réservée en première ligne aux ecclésiastiques in 
$acri$ descendant de son neveu Barthélémy Barrot, puis à ceux natifs du lieu 
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Audra devait être à Tabri du besoin. Devenu en pleine jeunesse 
membre d'un des chapitres les plus importants du diocèse le plus 
réputé des Gaules*, baron, bachelier de Sorbonne, Tabbé Audra 
compte désormais dans cette ville de Lyon à laquelle rattachaient 
ses origines et sa famille. 

La Biographie Universelle assure qu'il remplit à Lyon les 
fonctions de professeur de philosophie, la Grande Encyclopédie 
renchérit : professeur d'histoire et de philosophie. L'abbé Audra 
aurait donc enseigné au collège de la Trinité ou au Petit Collège, 
soit avec les jésuites jusqu'en 1763, soit avec les séculiers ou 
les prêtres de l'Oratoire qui héritèrent successivement des jésuites. 
Ni Tune ni l'autre de ces hypothèses n'est exacte. Il serait 
étrange qu'un chanoine de Saint- Just, un ecclésiastique étranger 
à la Société de Jésus ait été admis par elle à enseigner dans ses 
collèges. De plus, à aucun moment Joseph Audra ne figure dans le 
personnel des collèges de Lyon*. D'où vient cette erreur? Etant 
donné les démêlés ultérieurs de notre abbé avec ses supérieurs, on 
l'a peut-être confondu avec l'abbé Millot, l'historien, professeur de 
rhétorique en lySo au Petit Collège, à la Trinité en 1767, et qui fut 
obligé en 1769 de quitter la congrégation à la suite d'un discours 
couronné par l'Académie de Dijon en 1767, discours où il admirait 
« les vues profondes et lumineuses, la politique pleine de vertu et 
d'humanité » de Montesquieu dans l'Esprit des Lois s. Ou bien on 
l'a pris pour Joannès Audra, du diocèse de Lyon, membre de la 
Société de Jésus en 1767 et professeur au collège d'Aix*. En tout 

de Saint-Andéol et, à défaut de sujet capable dans les deux premiers ordres, à 
ceux du Lyonnais. 

^ On sait que rarchevêque-comte de Lyon était primat des Gaules. 

^ h'Almanach de Lyon, qui donne année par année la liste des professeurs 
des collèges entre 1742 et 1770, n*y mentionne pas Joseph Audra. Même 
silence dans les registres de délibérations du bureau de Tadministration des 
collèges depuis le 3 mars 1763 (D 264-265 Arch. départem.). Le Premier Ca/a- 
logue des R. P, Jésuites des collèges de la Très Sainte Trinité de Lyon y 
d'Avignon f Dôle^ etc., contenant aussi les « noms des R. P. Jésuites hors de la 
province de Lyon, hors d'Europe, daté de 1757-1758 (D 7 Arch. départem.) ne 
mentionne pas non plus Joseph Audra. 

» V. Almanach de Lyon 1750, 1757, 1760; Dumas, Histoire de VAcadémie 
royale des sciences, belles -lettres et arts de Lyon, Lyon, iSSg, a vol. in-8, 
t. I, p. 3oi ; abbé Millot, Discours académiques (Lyon, Duplain, 1760, in-8, 
343.949 Bibl. commun.), p. 109. 

* premier Catalogue des i?. P. Jésuites, déjà cité. 
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cas, à Lyon du moins, Joseph Audra n*a pas été professeor de phi- 
losophie et d*histoire. 

Il semble bien que le nouveau chanoine de Saint-Just ait assumé 
délibérément toutes les fonctions de son ministère. Dans VAlntM- 
nach de Lyon de 1745 il est donné comme « promoteur de la justice 
du glaive du chapitre de Saint-Just ». La justice du glaive était la 
juridiction spirituelle du chapitre sur les membres de réglise, et 
dans ce tribunal, aux cotés du juge et du lieutenant, le c promo- 
teur ft représentait le ministère public, avec mission de « faire main- 
tenir la discipline ecclésiastique^ ». De plus, Joseph Audra, autant 
du moins que les documents nous permettent de Taffirmer, ne négli* 
geait pas d'assister aux séances du chapitre^. 

Mais il se mêla aussi, tout au moins à partir de ijSi, au monde 
de fonctionnaires, d*ecclésiastiques, de boui^eois anoblis qui con- 
stituait la haute société lyonnaise, se piquait de littérature et de 
goûts scientifiques ou artistiques, mettait son orgueil à entretenir 
des relations avec les écrivains consacrés dans la capitale, et con- 
stituait, malgré ses travers et ses petitesses, un centre intellectuel 
assez actif. Est-ce alors qu*il connut Tabbé Morellet, lyonnais 
comme lui, que Voltaire dit avoir été son parent^, qui devint du 
moins son ami^? Une telle liaison fait prévoir l'évolution d'idées que 
l'on constatera plus tard chez Audra, carMoreUet était un abbé des 
moins orthodoxes : utilisant les connaissances acquises en Sorbonne 
pour donner à ï Encyclopédie des articles théologiques, il avait fait 
ses preuves parmi les publicistes enrôlés dans la secte philosophique 
par des polémiques qui lui valurent de la part de Voltaire le sur- 
nom amical d*abbé Mords-les. S'il eut alors de l'influence sur Audra, 

* Mémoire pour P. Joseph Chaslaigniery prêtre, bachelier de Sorbonne, 
chanoine et maître du chœur de VEglite collégiale de Saint- Just de Lyon, 1746 
(21340 fonds Coste, Bibl. commun.). 

* Registre des actes capitulaires du 3 septembre 1746 au l'r décembre 1747 
(lacune ensuite jusqu en 1779); il signe aussi au registre des comptes du cha- 
pitre le 24 mars 1764 (Saint-Just, comptes, série G., Arch. départem.), mais 
dans ces comptes il y a de grosses lacunes. 

' Voltaire à d'Alembert, 3 mars 1770 (Œuvres, éàiixon Beuchot, t. LXVI, 
p. 182). 

* Vollaireà Morellet, 14 juillet 1769 (ibid., t. LXV, p. 5o6); à d'Alemberl, 
23 novembre lyjo (ibid,, t. LXVI, p. J^Sg), Audra et Morellet ne se sont pas 
connus à la Sorbonne, d'où Morellet, plus jeune de quatorze ans qu'Audra, 
sortit en 1762. 
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aucun écrit de ce dernier ne le prouve. Le chanoine de Saint-Just 
paraît s*être voué d*abord aux recherches scientifiques. En lySi, il 
présentait à TAcadémie royale des sciences, belles-lettres et arts de 
Lyon une « Dissertation sur rétablissement et le progrès des 
sciences chez les Arabes »; en ijSa il y ajoutait une « Dissertation 
sur les miroirs ardents d'Archimède ou réflexions sur ce qu'a avancé 
M. Descartes qu'il était impossible à Archimède de brûler la flotte 
des Romains au moyen des miroirs^ ». Vraisemblablement ces 
mémoires n'eurent qu'un retentissement restreint et c'était justice. 
Si l'abbé Audra eût continué exclusivement dans cette voie, il n'eût 
été sans doute qu'un de ces trop nombreux savantasses qui obsé- 
daient de leurs élucubrations les sociétés de travailleurs provin- 
ciaux. Mais un incident nous révèle peu après une tendance plus 
intéressante de son esprit. 

Il existait à Lyon, on le sait, une Académie des Beaux -Arts, 
rivale de l'Académie citée plus haut quoique destinée à fusionner avec 
elle. Depuis 1748 cette Académie des Beaux- Arts portait le titre de 
Société royale. Ses membres, divisés en trois classes : mathéma- 
tiques, physique et arts se réunissaient tous les jeudis dans la salle 
du Concert, place des Cordeliers. L'abbé Audra y entra en 1761 
comme membre libre dans la classe des mathématiques^. Or, en 
1754, le père jésuite Tolomas, professeur au collège de la Trinité et 
collègue d'Audra à la Société royale, fit au collège, un discours ou, 
s'en prenant aux critiques portées dans YEncyclopédie sur l'en- 
seignement des jésuites, il attaquait d'Alembert. D'Alembert que 
Ton pourrait croire indifférent à la critique, étant donné toutes les 
batailles qu'il dut livrer, d'Alembert se fâcha et somma la Société 
royale, dont il faisait également partie, de se prononcer entre le 
père Tolomas et lui. La Société essaya d'apaiser d'Alembert, mais 
conserva le P. Tolomas'. Ce que voyant, plusieurs de ses membres 
démissionnèrent en 1755. Parmi ceux qui proclamaient ainsi leurs 
préférences pour le directeur de YEncyclopédie^ figure l'abbé Audra*. 

* Papiers de TAcadémie (M. i58, i, Bibl. du Palais des Arts). 

* Almanach de Lyon i7oi, 1755, 

3 V. Fart, intitulé « Querelle littéraire. — d'Alembert, le P. Tolomas et la 
Société royale de Lyon » dans la Revue du Lyonn&it^ 1836, t. II, p. 196. 
L'auteur assure que le P. Tolomas démissionna. Vé^ Almanach de Lyon de 1756 
(liste des membres de la Société) prouve le contraire, 

* Ibid, 



Digitized by 



Google 



328 REVUE D*HISTOIRE DE LYON. — Études 

De 1755 à 1766, rion ne nous renseigne sur Audra. En 1766 
parait un livre intitulé Recherches sur lapopulation des généralités 
d'Auvergne, de Lyon ^ de Rouen et de quelques provinces et villes 
du royaume^ avec des réflexions sur la valeur du blé tant en France 
qu'en Angleterre depuis i674 jusquen i764, par M. Messance, 
receveur des tailles de l'élection de Saint-Etienne ^ La Biographie 
Universelle assure que cet ouvrage « fut le fruit des loisirs » d'Audra 
« et de ses liaisons avec l'intendant^ M. de la Michodière ». La 
Michodière avait été intendant de la généralité de Lyon de 1757 à 
1762. La Grande Encyclopédie, à l'article Audra, Monfalcon dans 
sa Biographie lyonnaise moderne^, Bréghot du Lut et Péricaud dans 
leur ouvrage déjà cité, répètent l'assertion de la Biographie Univer- 
selle, Nous ne savons à quelle source cette Biographie la empruntée. 
L'ouvrage est-il bien d' Audra ? Si nous cherchons parmi les auteurs 
contemporains, nous constatons que la correspondance de Grimm 
attribue les Recherches sur la population à La Michodière^ et ceci 
dès le i®** octobre 1766^. Béguillet, dans son Traité des subsistances 
et des grains qui servent à la nourriture de Vhomme, donne la 
même version. Son ouvrage publié en 1780* n'est que le déve- 
loppement dun discours de 1769 « envoyé à l'Académie de Lyon 
sur les moyens d'approvisionner cette grande ville et de moudre 
les grains nécessaires à la subsistance de nos habitants^ ». Cest 
dire qu'il devait être très au courant du mouvement intellectuel 
lyonnais. D'autre part il est certain que La Michodière a été suc- 
cessivement intendant en Auvergne, à Lyon, à Rouen, dans les 
trois généralités étudiées par Messance. Les recherches sur la 
population pourraient donc être de La Michodière. Mais même 
dans cette hypothèse, rien ne prouverait qu' Audra y a collaboré 
et n'établirait dans quelles proportions. Toutefois, à notre avis, 
l'ouvrage est bien de Messance. Il lui est attribué, dès le mois 
de mai 1766, par les Mémoires de Trévoux dont les rédacteurs 
étaient particulièrement au courant de ce qui se passait à 



i Paris, Durand, 1766, in-4. Communiqué par M. Guigue. 
'-^ T. IX, p. 46 de son Histoire monumentale de Lyon. 

3 11 aurait fait « publier par un M. Messance, receveur des tailles », son 
ouvrage. Correspondance Grimm, édit. Tourneux, t. VII, p. i3o. 
^ 6 V., in-8. Paris, Bibl. commun, n^ 341.082. 
^ In-8etin-4. Paris, 1769. Imprimé aux frais du Gouvernement. 
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Lyon^ De plus, Messance en revendique la paternité auprès de 
TAcadémie de Lyon le 3 juin 1766 et T Académie n'élève aucun 
doute. Bien plus, elle élit Messance parmi ses membres le 10 juin, 
et le 29 juillet, en séance, se fait lire quelques chapitres de l'œu- 
vre^. Si Messance n'avait été qu'un préte-nom, l'Académie ne lui 
aurait pas décerné un tel honneur, en admettant que lui-même eût 
l'audace de vouloir se substituer à Audra dans la ville même où 
résidait celui-ci, à La Michodière qui restait comme intendant de 
Rouen un personnage à ménager. D*un autre côté, on ne s'expli- 
querait pas qu' Audra ou La Michodière, ou tous deux de concert, 
aient voulu se dérober derrière un employé subalterne, l'ouvrage 
ne contenant aucune proposition inquiétante, aucune assertion 
osée. Il n'y a là qu'une seconde légende mise en circulation sur le 
compte d' Audra par la Biographie Universelle. Il est regretable 
du reste, pour la mémoire d'Audra, qu'on ne puisse lui attribuer 
Tétude de Messance. Quoique les statistiques sur la population y 
soient dépourvues de méthode, comme toutes celles de ce temps, on 
y trouve des chiiTres dignes de foi sur le nombre des ecclésiastiques 
de Lyon à cette époque^ et dans la deuxième partie relative aux 
subsistances, sur les variations de prix du blé froment au cours du 
siècle. L'auteur en outre se déclare partisan déterminé de la libre 
circulation des grains pour que leur prix s*abaisse dans l'intérêt 
des classes pauvres. 



III 

Subitement, en 1769, nous trouvons Joseph Audra professeur 
d'histoire au collège royal de Toulouse, bien qu'il reste chanoine et 
baron de Saint -Just à Lyon. C'est ce changement de résidence qui 
sera la cause première de son intervention dans TalTaire Sirven. 
Pour quel motif a-t-il quitté Lyon? Il se peut quil ait été appelé 

* Mémoire pour servir à V Histoire des Sciences et des Beaux^Arts, a65 v. 
in-i2. Mai 1766, p. 1725. 

« Registre de VAcadémie, 1765-1768, p 55 et 60 (Bibl. du Palais des Arts, 
n*> a65). « Mardi 29 juillet 1766. On a lu quelques chapitres de Touvrage de 
M. de Messance, notre associé, intitulé Recherches sur la population. On a 
préféré de lire pour aujourd'hui le chapitre qui concerne la Ville de Lyon et 
de comparer avec le Lyonnais en ce qui regarde les deux autres provinces ». 
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par Tarchevêque de Toulouse, Loménie de Brienne, car Morellet 
était leur ami commune Quand a-t-il été nommé à son nouveau 
poste? En novembre 1768 il est déjà à Toulouse*. Toutefois il 
n'entre probablement pas au collège avant 1769 : le chapitre de 
Saint-Just ne le remplace dans ses fonctions de promoteur à la 
justice du glaive qu'en 1769^ ; c'est le 5 mai 1769 que Voltaire lui 
écrit une lettre où, à propos d'histoire, il lui dit : « Vous voilà donc, 
Monsieur, professeur en incertitude^, et la Biographie Universelle 
donne aussi sa nomination au collège comme étant de 1769. Sur 
les circonstances de cette nomination nous ne sommes renseignés 
que par Voltaire. Le collège de Toulouse» au temps où il était aux 
mains des jésuites, n'avait pas de professeur spécial d'histoire, 
de même du reste que les autres collèges de l'ordre. Après l'ex- 
pulsion des jésuites il passa, lui aussi, sous la direction de prêtres 
séculiers. Une chaire d'histoire, nous dit Voltaire, y fut fondée dont 
le titulaire, en plus de l'enseignement fait aux élèves, fut chargé 
d'un cours public. Les appointements furent fixés à mille écus par 
an, et la municipalité de Toulouse confia cette chaire au chanoine 
Audra^. 

C'est du séjour d'Audra à Toulouse que datent dans la corres- 
pondance de Voltaire les relations du philosophe et de Tabbé^. Au 
début de novembre 1768, nous ne savons pour quels motifs, Audra 
envoie à Voltaire une lettre qui nous révèle que les idées de l'ancien 
étudiant en Sorbonne s'étaient singulièrement accentuées depuis 
qu'en 1755 il avait pris la défense de d'Alembert contre le P. Tolo- 

1 Mémoiret de l'abbé Morellet (a® édit., i8aa, Paris, 2 v., in-8, 1. 1, p. 17). 

' Voltaire au duc de Choiseul, 12 novembre 1768; à M. Chrisiin, i3 novembre 
(Œuvreif édition Beuchot, t. LXV, p. 235, 237). Voir plus bas. 

3 Almanach de Lyon 1770. Il figure encore dans ces fonctions à VAlmanach 
de 1769, 

-* Œuvre* de Voltaire^ t. LXV, p. 441. 

5 Voltaire à d'Alembert, 3 mars 1770, 23 novembre 1770; à MalIetduPan, 
24 avril 1772 (Œuvres, t. LXVI, p. 182, 489; t. LXVII, p. 428) Note des édi- 
teurs de Kehl (Condorcet et Decroix)au chapitre lxii de V Essai sur les mœurs 
(ibid.f t. XVI, p. 246). Il n'existe aux Arcli. départementales de Toulouse 
aucun renseignement sur la nomination d'Audra au collège (communication 
de M. Pasquier, à qui nous adressons tous nos remerciements). 

* Il est probable que Audra connaissait Voltaire depuis que Voltaire était 
venu à Lyon, en i854. Les Lyonnais, l'Académie en Particulier, avaient fait 
alors au poète une réception enthousiaste. V. Dumas, Hist, de V Académie y 
t. I, p. 44. 
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mas. Il écrit effectivement à Voltaire : « Vous ne sauriez croire 
combien augmente dans cette ville le zèle des gens de bien, eb leur 
amour et leur respect pour vous^. Quant au parlement et à Tordre 
des avocats, presque tous ceux qui sont au-dessous de trente-cinq 
ans sont pleins de zèle et de lumières, et il ne manque pas de gens 
instruits parmi les personnes de condition. Je connais actuelle- 
ment assez Toulouse pour vous assurer qu'il n*est peut-être aucune 
ville du royaume où il y ait autant de gens éclairés. Il est vrai 
qu'il s y trouve plus qu'ailleurs des hommes durs et opiniâtres, 
incapables de se prêter un seul moment à la raison ; mais leur 
nombre diminue chaque jour; et non seulement toute la jeunesse 
du Parlement, mais une grande partie du centre et plusieurs hom- 
mes delà tête vous sont entièrement dévoués. Vous ne sauriez croire 
combien tout a changé depuis la malheureuse aventure de Calas. 
On va jusqu'à se reprocher le jugement rendu contre M. Rochette 
et les trois gentilshommes; on regarde le premier comme injuste 
et le second comme trop sévère* ». Ainsi Audra est en 1768 partisan 
déterminé de la tolérance et hostile à la persécution des protes- 
tants. La lettre décèle une âme généreuse et enthousiaste, mais 
bien naïve et les événements devaient prouver sous peu et à Vol- 
taire et à Audra lui-même que celui-ci se faisait une idée fausse 
de la mentalité des Toulousains. 

Les relations ainsi nouées entre Audra et Voltaire se dévelop- 
pèrent de suite à propos de l'affaire Sirven. Nul n'ignore aujour- 
d'hui que le protestant Sirven, de Castres, accusé faussement 
d'avoir tué sa lille pour l'empêcher de se convertir au catholicisme, 
avait été condamné à mort par le tribunal de Mazamet en 1764 et 
s'était réfugié en Suisse avant le jugement. Le parlement de Tou- 
louse, par arrêt du 5 mai, la même année, avait confirmé la sentence. 
Voltaire qui antérieurement avait fait une si belle campagne en 
faveur de la réhabilitation de Calas, Voltaire prit la défense de 
Sirven. 11 porta l'affaire devant le Conseil du Roi. Débouté par une 

1 Ce passage est transcrit d'après deux lettres : l'une à M. Christin, i3 no- 
vembre 1768, Tautre de Voltaire à Gal-Pomaret, à Ganges, i5 janvier 1769, 
pour qui Voltaire recopie une partie de la lettre d*Audra, mais Voltaire 
supprime le mot « vous » (Œuvres^ t. LXV, pp. 287, 3a2). 

' Rochette, pasteur protestant, condamné à mort pour avoir prêché au 
désert et exécuté à Toulouse, en 176a, avec trois gentilshommes, les frères 
Grenier, ses coreligionnaires, qui s'étaient opposés à son arrestation. 
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décision du 29 janvier 1768, il chercha un autre moyen de faire 
rouvrir le procès. 

A ce moment, Voltaire était ù Tapogée de sa renommée. Vénéré 
par tous les grands esprits, adulé par tous les princes qui posaient 
au « despote éclairé », il dirigeait en maître par ses œuvres et sur- 
tout par sa correspondance Topinion publique des États civilisés. 
En France notamment, il n'était pas de ville un peu importante où 
les esprits cultivés n'eussent pour ambition d'être en rapports avec 
lui. Quiconque se croyait J'étoffe d'un poète, d'un penseur ou 
d'un politique obsédait le patriarche de Ferney, de ses œuvres, de 
ses projets, sollicitait humblement en retour des encouragements, 
une appréciation, ne fût-ce que quelques vers, quelques lignes de 
prose; et lorsque Voltaire avait bien voulu répondre, l'heureux 
destinataire faisait part de sa bonne fortune à ses amis, à ses con- 
frères de la Société littéraire ou de la loge maçonnique de la 
localité; la lettre de Voltaire était lue en public passait de main 
en main, on la commentait avec admiration, avec joie. Il suffisait 
d'êti^e en correspondance avec M. de Voltaire, d'être distingué par 
M. de Voltaire, pour se croire assuré de Timmortalité. Le malicieux 
vieillard connaissait bien cet état d^âme de ses contemporains et 
savait merveilleusement en tirer parti. 

Dans l'affaire Sirven Voltaire avait déjà utilisé à Toulouse l'appui 
de Loménie de Brienne^ Mais il lui fallait, ce semble, quelqu'un de 
moins haut placé et qui pût suivre la question dans le détail, quel- 
qu'un qui fût en même temps très répandu dans la société toulousaine 
et particulièrement dans le monde des parlementaires. La lettre d' Au- 
dra lui montra sans doute l'homme qu'il cherchait. Tout au moins ilse 
crut autorisé à demander le secours du bon abbé pour faire triompher 
l'innocence persécutée d'un nouveau Calas. Il communiqua l'appré- 
ciation d'Audra sur le revirement des esprits dans Toulouse au duc 
de Choiseul, au pasteur Gal-Pomaret et, le 3 janvier 1769, il écrivit 
à Audra en ces termes: « Il s'agit. Monsieur, de faire une bonne 
œuvre ; je m'adresse donc à vous. Vous m'avez mandé que le parle- 
ment de Toulouse commence à ouvrir les yeux^ que la plus grande 
partie de ce corps se repent de l'absurde barbarie exercée contre les 

* Voltaire au cardinal de Demis, i5 mai 1765 : il désire copie de Tarrêt du 
Parlement de Toulouse qui confirme la sentence des juges de Mazamet, et il 
pense que Loménie de Brienne l'obtiendra (Œuvres^ t. LXII, p. 329). 
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Calas. Il peut réparer cette barbarie et montrer sa foi par ses œuvres. 
Les Sirven sont à peu près dans le cas des Calas. Le père et la 
mère Sirven furent condamnés à la mort par le juge de Mazamet, 
dans le temps qu'on dressait à Toulouse la roue sur laquelle le 
vertueux Calas expira. Cette famille infortunée est encore dans 
mon canton, elle a voulu se pourvoir au Conseil privé du roi ; elle a 
été plainte et déboutée. La loi qui ordonne de purger un décret, et 
qui renvoie le jugement au parlement est trop précise pour qu'on 
puisse l'enfreindre. La mère est morte de douleur, le père reste avec 
ses filles^ condamnées comme lui. 11 a toujours craint de comparaître 
devant le parlement de Toulouse et de mourir sur le même 
échafaud que Calas ; il a même manifesté cette crainte aux yeux du 
Conseil. Il s'agit maintenant de voir sHl pourrait se présenter \^ 
Toulouse avec sûreté. Il est bien clair qu^il n^a pas plus noyé sa 
fille que Calas n'avait pendu son fils. Les gens sensés du parlement 
de Toulouse seront-ils assez hardis pour prendre le parti de la raison 
et de l'innocence contre le fanatisme le plus abominable et le plus 
fou? Se trouvera-t-il quelque magistrat qui veuille se charger de 
protéger le malheureux Sirven et d'acquérir par là de la véritable 
gloire ? En ce cas, je déterminerai Sirven à venir purger un décret et 
à voir, sans mourir de peur, la place où Calas est mort. La sentence 
rendue contre lui par contumace lui a ôté son bien dont on s^est 
emparé. Cette malheureuse famille vous devra sa fortune, son 
honneur et la vie ; et le parlement de Toulouse vous devra la 
réhabilitation de son honneur flétri dans l'Europe. Vous devez avoir 
vu. Monsieur, le factum des dix-sept avocats au parlement de Paris 
en faveur des Sirven. Il est très bien fait; mais Sirven vous devra 
beaucoup plus qu'aux dix-sept avocats et vous ferez ime action 
digne de la philosophie et de vous. Pouvez-vous me nommer un 
conseiller à qui j'adresserai Sirven? Permettez-moi de vous em- 
brasser avec la tendresse d'un frère*. » 

Il est impossible de mettre au service d'une noble cause plus 
d'éloquence et aussi plus d'habileté. La belle âme de Joseph Audra 
dut être émue profondément de Tappel de Voltaire, mais il en éprouva 
sans doute également quelque fierté. Voltaire l'associait à une de ses 
interventions héroïques qui avaient un si grand retentissement dans 

* Œuvre», t. LXV, p. 3o3. 
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Topinion! Voltaire l'embrassait et le traitait de « frère ». Il promit 
assurément son concours, et lui qui aurait pu à Toulouse couler une 
existence de douce et égoïste quiétude comme tant de ses confrères 
en canonicat ou en professorat^ il se jeta dans l'affaire Sirven, 

Dès lors se poursuit entre Voltaire et Audra toute une corres- 
pondance. Cette correspondance, nous ne pouvons lapprécier com- 
plètement, car les lettres d'Audra nous manquent, sauf une ; on peut 
cependant s'en faire une idée d'après ce que Voltaire lui écrit. 
Audra entretient Voltaire, non seulement de la question Sirven, 
mais de littérature, d'art théâtral^, d'histoire. Voltaire, sans doute 
pour lui plaire, ne manque pas de répondre aux réflexions de 
Tabbé : « vous voilà donc, Monsieur, professeur en incertitude, 
lui dit-il, le 5 mai 1763 (sans doute à propos de la nomination 
d'Audra comme professeur d'histoire), vous ne le serez jamais en 
mensonge. Si j'étais plus jeune, si j'avais de la santé, je travaillerais 
de bon cœur à ce que vous me proposez ; mais je vois que je serai 
obligé de m'en tenir à la Philosophie de l'Histoire^, Si vous n'avez 
point ce petit livre, j'aurai l'honneur de vous l'envoyer ». Et le 
i4 juin : « Votre zèle, mon cher Philosophe, contre les fables dé- 
corées du nom d'histoire est très digne de vous. Mais comment 
faire avec des nations chez lesquelles il n'y a d'autre éducation 
que celle de l'erreur ; où tous les livres nous trompent, depuis 
Talmanach jusqu'à la gazette. Il y aurait bien quelques petits 
chapitres à faire sur cet amas inconcevable de bêtises dont on 

*■ Cf. Pierre de la Gorce sur les chanoines de ce temps «( leur vie molle, rare- 
ment coupable, mais trop souvent inutile». (Correspondant du a5 août 1908, 
p. 657.) 

^ C*est sans doute à un propos sur ce sujet que répond Voltaire dans sa 
lettre à Audra du 4 septembre 1769 : « Je suis tout prêt de faire ce que veut 
M. d^Arquier. Je pense entièrement comme lui; il m'a pris par mon faible, 
et vous augmentez beaucoup Tenvie que j'ai de rendre ce petit service à la 
littérature. Il faudrait pour cela être sur les lieux, il faudrait passer l'hiver à 
Toulouse. C'est une grande entreprise pour un vieillard de soixante-quinze 
ans qui aime passionnément les beaux-arts » (Œuvres^ t. LXVI, p. 5-8), pas- 
sage qui peut s'expliquer par la lettre d'Audra du i3 décembre 1769 ci- 
dessous. M. d'Arquier est peut-être le grand astronome Augustin Darquier de 
Toulouse (1718-1812) (V. Biographie toulousaine^ t. I, p. 162). Mais s'occu- 
pait-il de littérature? 

' « La Philosophie de V Histoire y par feu l'abbé Bazin », publiée en 1764 dans 
Nouveaux mélanges philosophiques , historiques, etc. (3 v. in-8, t. I), devint, 
en 1769, le discours préliminaire de VEssui sur les mœurs. 
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nous berne. Un temps viendra où Ton jettera au feu toutes nos 
chronologies dans lesquelles on prend pour époques des aventures 
entièrement fausses, et des personnages qui n'ont jamais existé*. » 
Mais surtout Voltaire guide Audra dans l'affaire Sirven ^, il le 
stimule, il le flatte. « Ce sera à vous que nous aurons Tobligation 
de la justice qu'on nous rendra » ; « je crois qu'on n'a besoin 
d'aucune sollicitation dans une cause que vous défendez w^, « vous 
travaillez non seulement pour soutenir ^innocence opprimée, mais 
pour rétablir l'honneur de la patrie, aux yeux de l'Europe* ». D'illus- 
tres sympathies soutiendront Audra : le prince de Beauvau par 
exemple s'intéresse à l'entreprise^. Et Voltaire ne néglige pas 
d'avertir les littérateurs de Paris, Morellet par exemple, de « la 
belle action » d' Audra ^. Il décerne à Audra ce titre de « philosophe » 
plus envié que tout autre au xviii® siècle. Enfin, à plusieurs reprises. 
Voltaire fait espérer à son correspondant qu'il viendra en personne 
plaider à Toulouse la cause de Sirven'. A voir la joie délirante, l'ado- 
ration exaltée avec laquelle les Parisiens accueillirent le patriarche de 
Ferney dans la visite suprême qu'il leur fît, on se rend compte des 
sentiments que devait inspirer à Audra la perspective de le recevoir 
à Toulouse, d'être associé par lui à sa gloire aux lieux mêmes où tous 
deuxcombattaient pour sauver un innocent. 

Vis-à-vis du parlement de Toulouse, Voltaire dans ses lettres à 
Audra ne se montre pas moins diplomate, car il sait que ces lettres 
Audra les montrera, et lors de l'affaire Calas, Voltaire a justement 
flétri les magistrats toulousains. Il s'agit maintenant de les recon- 
quérir : « J'espère beaucoup dans l'éqidté et dans l'humanité de 
M. le procureur général. Je suis même persuadé que le parlement 

i Lettre du 14 juin 1769 (Œutres, t. LXV, p. 480). Voir aussi dans la lettre 
du 4 septembre (ibid,, t. LXVI, p. 5-8), le développement sur la tolérance. 
c( Tant que vous aurez des pénitents blancs, gris et noirs, vous serez exposés 
à toutes ces horreurs. Il n'y a que la philosophie qui puisse vous en tirer, 
mais la philosophie vient h pas lents et le fanatisme parcourt la terre à pas 
de géants, n 

* Lettres du 4 septembre, 3o novembre, lo décembre, et les suivantes que 
nous citons plus loin. 

3 Lettres du 14 juin, 4 septembre, et aussi celle du 5 mai 1769. 

^ Lettre du 4 septembre. 

5 Ibid. 

fi Voltaire à Morellet, 14 juillet 1769 (Œuvres, t. LXV, p. 5o6). 

'^ Lettres du 14 juin, du 4 septembre. 
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embrassera avec zèle roccasion de montrer à l'Europe qu'il ne peut 
être séduit deux fois par le fanatisme du peuple et par de malheu- 
reuses circonstances qui peuvent tromper les hommes les plus équi- 
tables et les plus habiles. J'ai toujours été convaincu qu'il y avait 
dans l'affaire de Calas de quoi excuser les juges. C'est une aventure 
abominable ; mais enfin on ne peut reprocher aux juges que d'avoir 
trop cru les apparences. Or, il n'y a ici nulle apparence contre 
Sirven et sa famille*. » Et, à propos de son projet de voyage à 
Toulouse : « Je me flatte que les magistrats me verraient avec bonté, 
et qu'ils me verraient avec d^autant moins mauvais gré d'avoir pris 
si hautement le parti des Calas, que j'ai toujours marqué dans mes 
démarches le plus profond respect pour le parlement, et que je n'ai 
imputé l'horreur de cette catastrophe qu au fanatisme dont le peuple 
était enivré^ » et il rappelle qu'un premier président du parlement 
de Toulouse, Duranti, fut lui aussi la victime des fanatiques^. 

Il ne suffît pas de gagner à Sirven des défenseurs. Sirven rentre 
en France purger sa contumace comme le voulait Voltaire. Mais 
Sirven, égaré par ses malheurs, est pour Audra un client décon- 
certant : ses lubies, ses écarts d'humeur pourraient bien décourager 
le protecteur que Voltaire lui a trouvé à Toulouse. Aussi Voltaire 
plaide en sa faveur les circonstances atténuantes auprès d'Audra : 
« Je vous prie, Monsieur, de ne vous point rebuter des irrégularités 
dans lesquelles peut tomber un homme accablé d'une infortune de 
sept années, capable de déranger la meilleure tête^. » Voltaire 
charge encore Audra de veiller aux besoins d'argent de Sirven, 
de lui proposer des arrangements de famille^. L'ingéniosité dévouée 
de Voltaire prévoit tout, pourvoit à tout, et c'est Audra qui est son 
agent essentiel dans toute cette campagne. 

L'affaire marche relativement vite, étant donné la lenteur de la 
justice sous l'ancien régime. Voltaire et Audra trouvent à Toulouse 
un avocat pour leur client, M. d^ Lacroix*. Sirven a été renvoyé 

^ Lettre du 4 septembre. 

« Ibid. 

3 Duranti, assassiné à Toulouse le 11 février 1689 par les ligueurs. 

* Lettre du 4 septembre. D'autre part, Sirven, vis-à-vis de son avocat 
de Lacroix, fait « Tentendu » et dérange ses mesures (Lettre à Âudra du 
14 février 1770, (JEuvreSy t. LXVI, p. i53). 

* Lettres des 10 décembre 1769, 14 février 1770. 

^ La Biographie toulouiaine ne contient sur lui aucun renseignement. 
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par le parlement de Toulouse devant le tribunal de Mazamet pour 
être jugé à nouveau. Le 16 novembre 1769 le tribunal l'acquitte, 
mais le condamne aux frais du procès, sous ce prétexte dérisoire 
que Taccusation n*apas été calomnieuse. Voltaire hésite alors sur la 
conduite à tenir. Il écrit le 3o novembre à Audra: « Mon cher Philo- 
sophe, vous êtes actuellement instruit du contenu de la sentence. 
Je conseille à Sirven de faire tout ce que vous et M. de la Croix lui 
ordonnerez. Son innocence ne peut plus être contestée. Faudra-t-il 
qu'il lui en coûte de Targent pour avoir été si indignement accusé, 
pour avoir été exilé de sa patrie pendant sept ans et pour avoir vu 
sa femme mourir de douleur? Je suis prêt à payer les deux cent 
quatre-vingts livres de frais auxquels on le condamne, mais il serait 
plus juste que le juge de Mazamet les payât. Il est vrai que Sirven 
était contumace ; mais il ne fallait pas le condamner, lui et sa 
famille, quand on n'avait nulle preuve contre lui. Le juge et le 
médecin^ méritaient tous d'être mis au pilori avec un bonnet d*éne 
sur leur tête. — Je suis bien malade. Je ne puis écrire à M. de la 
Croix. Je vous supplie de lui dire que je suis prêt à Taimer autant que 
je l'estime. — Bonjour, mon cher Philosophe^ ». Puis Voltaire, 
peut-être sur le conseil de Tavocat et d'Audra, se décide à faire 
appel devant le parlement de Toulouse de la sentence de Mazamet. 
L'affaire repart donc sur nouveaux frais, mais ce ne peut être une 
entreprise aisée que d'amener les magistrats qui condamnèrent 
Calas à désavouer, à propos de Sirven, leur conduite passée. 
Voltaire stimule donc Audra plus que jamais, et avec lui, par lui, 
M. de Lacroix. 11 écrit à Audra le 10 décembre : « Mon cher Philo- 
sophe, j'espère que Cicéron la Croix fera rendre une pleine justice 
au client qu'il protège. Je salue son éloquence; la bonté de son 
cœur fait tressaillir le mien. J'espère tout de vos bontés et des 
siennes. Je me flatte que le parlement saisira cette occasion de faire 
voir à l'Europe qu'il sait consoler l'innocence opprimée. M. Schérer, 
banquier de Lyon, doit avoir fait tenir quinze louis à Sirven pour 
l'aider à soutenir son procès. Je lui ai donné l'adresse de M. Chau- 
liac, procureur. Je vous prie instamment de vouloir bien vous faire 
informer si cet aident a été remis à Sirven'. » Voltaire envoie aussi 

^ Qui avait examiné le cadavre de la ÛUe de Sirven. 

2 Voltaire, Œuvres^ t. LXVI, p. 93. 

3 Œuvres^ t. XLVI, p. 100. 

RtY. hist. Lyon. VU. — m 
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à Audra son œuvre la plus récente, et cet envoi montre que le 
chanoine Audra n'est plus qu*un pur déiste. Effectivement, il s'agit 
du pamphlet Dieu et les hommes par le I)^ Obern, œuvre théo- 
logique mais raisonnable^ traduite par Jacques Aimon\ pamphlet 
très agressif vis-à-vis de TEglise. 

D'autre part le siège de premier président au parlement de Tou- 
louse vient d'être occupé par Drouin de Vaudeuil, dont la fille a 
une profonde admiration pour Voltaire et lui adresse « d'assez 
jolis vers* ». Voltaire n'a garde de négliger cet appui: «J'aurai 
Thonneur, écrit-il encore à Audra, de répondre à M"® Calliope de 
Vaudeuil, dès que la fièvre qui me mine pourra être passée. Malgré 
ma fièvre, voici mon petit remerciment que je vous prie de lui 
communiquer. 

A M"® DE Vaudeuil. 

La figure un peu décrépite 
D'un vieux serviteur d'Apollon 
Etait dans la barque à Caron 
Prête à traverser le Cocyte ; 
Le maître du sacré vallon 
Dit à sa muse favorite : 
a Ecrivez à ce vieux barbon ». 
Elle écrivit ; je ressuscite ^. 

Les événements se présentent sous des auspices de bon augure. 
Sans doute, Tattitude d* Audra dans cette affaire éveille les appréhen- 
sions de bien des croyants. Cependant à ce moment il est très 
apprécié dans la société toulousaine ; le monde, les parlementaires 
se pressent à son cours et lui-même se déclare enchanté de sa nou- 
velle résidence*. Mais, à l'affaire Sirven notre abbé va joindre une 
autre entreprise plus périlleuse encore. 



i Ibid,, t. XLVI, p. 97. L'ouvrage est d'octobre 1769, Berlin. 

* Voltaire à la marquise de Florian, 3 mars 1770 (Ibid,^ t. LXVI, p. i83). 
Le premier président Pierre-Louis-Anne Drouin de Vaudeuil, né à Paris en 
1726, mort en 1788, occupa son siège moins d'un an, car il dut donner sa 
démission lors du coup d'Etat Maupcou. 

* Lettre du 10 décembre. 

* Voltaire à d'Alembert, 3 mars 1770; à Audra, 14 février 1770; à Mallet du 
Pan, 24 avril 1772 (Œuvres, t. LXVI, p. 182 et i53, t. LXVII, p. 428). 



Digitized by 



Google 



Lévy Schneider, — L'ABBÉ AUDRA 339 



IV 



Le i3 décembre 17^9, Audra envoie à Voltaire une lettre que 
nous reproduisons in extenso, car c'est la seule de lui qui nous soit 
parvenue intégralement ^ «Vous recevez aujourd'hui, Mon vénérable 
patriarche, un compte exact de l'affaire Sirven. Elle est en très 
bonne main et M. la Croix s*y intéresse avec tant de zèle qu il est 
juste de lui laisser la gloire de vous instruire en détail. Il m'a fait 
lire la lettre que vous lui avez écrite, elle a passé dans les mains de 
quelques-uns de nos amis ; eux et moi sommes très sensibles au ser- 
vice que vous voulez rendre au théâtre ; et nous osons presque nous 
flatter de vous voir achever de former une bonne actrice et un bon 
acteur que nous avons à Toulouse*. Si vous saviez avec quel empres- 
sement vous êtes désiré ici, et avec quelle satisfaction vous y seriez 
accueilli, peut-être que le voyage ne vous effrayerait pas ; je puis au 
moins assurer que la douceur du climat vous dédommagerait abon- 
damment de vos fatigues. 

« Croiriez- vous. Mon vénérable patriarche, que j'ai eu la témérité 
de toucher à votre Histoire Générale, et que j'ai pris beaucoup de 
peine pour gâter ce chef-d'œuvre. Les devoirs de ma profession et 
mon zèle pour les jeunes gens m'ont raffermi contre une hardiesse 
quiparaît d'abord si inexcusable. Il me fallait un livre classique pour 
servir de texte à mes leçons; mon maître l'avait composé ; mais il 
n'était pas à la taille de tout le monde. Pour moi, qui sapicntibus et 
insipientibus debitor sum, j'ai fait un habit superbe à mes élèves de 
ce vêtement magnifique qui seul est digne de couvrir la. nudité de 
la nature humaine entière, si cruellement dégradée par la supersti- 
tion et le fanatisme. Je me flatte que mon amour pour la jeunesse 
excusera mon audace : du moins pu.is-je vous assurer qu'après votre 
admirable ouvrage, il n'en est point de meilleur en France que celui 
que je donne aux jeunes gens. J'aurai soin de vous faire parvenir 
l'avertissement que j'ai mis à la tête de l'édition, dès qu'il sera 
imprimé. Vous y verrez que VEssai sur V histoire générale à Vusage 

^ Nous ne tenons pas compte de rorthographe du temps. 

' Cf. plus haut la lettre du 4 septembre 1769 de Voltaire à Audra, sur la 
demande faite par d'Arquier d*un petit service que Voltaire pourrait rendre à 
la littérature. Il s'agit vraisemblablement de la même question. 
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des collèges est une préparation évangélique qui donnera à tous 
ceux qui la liront la soif la plus ardente du véritable évangile, et le 
désir le plus vif de se désaltérer dans ses eaux. 

« Au surplus, si mon vénérable maître désapprouve ma hardiesse, 
il est encore temps de tout abandonner, quoique je n*aie retranché 
que très peu de vérités, quoique je n'aie pas dit un seul mensonge, 
et que je n'aie le plus souvent adouci que quelques termes, je 
soumets humblement mon travail et tout le fruit qu'en retireront les 
jeunes gens à Thomme que tous les sages, jeunes et vieux, recon- 
naissent pour le bienfaiteur de l'humanité^ » 

Ce document est fort intéressant par lui-même car nous en 
connaissons peu qui soient aussi révélateurs de Tétat d'âme de 
certains dignitaires de Téglise au xvui® siècle. De plus, il nous fait 
prévoir quelles colères funestes Audra allait soulever contre lui. 
L'ouvrage qu'il annonce à Voltaire n'est autre que le premier 
volume d'une Histoire Générale à l'usage des Collèges depuis Char- 
lemagne jusqu^à nos jours, tirée de ÏEssai sur les Mœurs, de 
Voltaire^. Nous ne pouvons savoir quelle était la hardiesse de ce 
livre, il n'existe pas dans les dépôts lyonnais. Toutefois, bien 
qu'Audra eût retranché « quelques vérités » de VEssai sur les 
Mœurs, comme il Técrit lui-même^, « quelques petites libertés 
philosophiques » suivant l'expression de Voltaire*, il devait soulever 
fatalement les âmes attachées au catholicisme. 

On peut préciser la date à laquelle Torage se forme. Le i4 février 
1770, Voltaire écrit à Audra : « Qu'est devenue votre Histoire Univer- 
selle ? Est-elle déjà imprimée ? Etes-vous toujours bien content 
de Toulouse? » Le 3 mars, il écrit à d'Alembert : « Sirven va prendre 
ses premiers juges à partie au parlement de Toulouse. On l'y protège 
hautement. Mais ce qui vous surprendra, c'est que l'abbé Audra, 
parent et ami de l'abbé Morellet, docteur en Sorbonne comme lui^, 
professeur d'histoire à Toulouse, enseigne publiquement mon 
Histoire Générale, Il a fait plus, il l'a fait imprimer à l'usage des 



^ Lettre autographe et signée, d'une grosse écriture, 3 p., in-4, Bibl. 
commun., fonds Cosle, mnss., n° i.ioa. 
' Toulouse, Dalles, 1770, in- 12. 
' Lettre ci-dessus. 

* Voltaire à la marquise de Florian, 3 mars 1770. 
^ Erreur de Voltaire, Audra n'est que bachelier de Sorbonne. 
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collèges avec privilège. Un vicaire Ta brûlée devant sa porte. Le 
premier président Ta envoyé prendre par deux hmssiers et l'a menacé 
du cachot en pleine audience *.» Et Voltaire dit encore du parlement : 
« on ne reconnaît plus ce corps ». Ainsi, dès la fin de février 1770, 
l'hostilité se manifeste contre l'ouvrage d'Audra, et cependant 
Voltaire pense que le parlement soutiendra son ami. Les illusions 
de Voltaire subsistent encore le 26 mars. Il écrit alors à Audra 
(( Mon cher Philosophe, c*est apparemment depuis que je suis 
capucin que vous me croyez digne d'entrer dans des disputes 
théologiques ^. Vous n'ignorez pas qu'ayant obtenu de M. le duc de 
Choiseul une gratification pour les capucins de mon pays, frère 
Amatus d'Alamballa, notre général résidant à Rome m^a fait Thon- 
neur de m'agréger à Tordre ; mais je n'en suis pas plus savant^. 
Je suis toujours bien malade. La justification entière de Sirven, et 
ce coup essentiel porté au fanatisme, me feront plus de bien que 
tous les remèdes du monde. On m'a mis au lait de chèvre, mais 
j'aime mieux écraser Thydre^. Amusez mes confrères, les maîtres 
des jeux floraux, de ces petits versiculets ; vous verrez qu'ils sont 
d'un capucin bien résigné. Donnez-moi votre bénédiction et recevez 
celle de frère François, capucin indigne. 

« P. -S. M. Dalembert est bien content de votre Abrégé de mon 
Essai sur l Histoire Générale de Vesprit et des mœurs des nations. 
Quelques fanatiques n'en sont pas si contents, mais c'est qu'ils n*ont 
ni esprit ni mœurs : aussi, n'est-ce pas pour ces monstres que Ton 
écrit, mais contre eux. » 

Dans cette lettre, on l'observera. Voltaire accentue son anticlé- 
ricalisme. Les vers joints à la lettre sont encore plus irrévé- 
rencieux^. Ils débutent ainsi : 

Il est vrai, je suis capucin 
C'est sur quoi mon salut se fonde 
Je ne veux pas, dans mon déclin, 
Finir comme les gens du monde. 

* Il s^agit évidemment du vicaire et non d'Audra. 

^ Allusion probablement aux démêlés d*Audra avec les ennemis de son 
Histoire générale. 

3 Sur cette affaire, qui fut pour Voltaire le thème d'une série de plaisan- 
teries, V. Correspondance Grinxm (ëdit. Tourneux), t. IX, p. 46a, 474» 484* 

** Expression courante chez Voltaire : Thydre c*cst le fanatisme. 

^ Ils ne sont qu'une réponse à d'autres que lui avait envoyés Saurin sur ce 
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Viennent ensuite des allusions, plutôt lestes, aux bonnes fortunes 
que le cri populaire attribuait aux capucins, et la pièce se termine 
ainsi : 

J'achève doucement ma vie ; 
Je suis prêt à partir demain, 
En communiant de la main 
Du bon curé de « Mélanie ^ ». 

Dès que Monsieur Tabbé Terray 
A vu ma capucinerie, 
De mes biens il m'a délivré : 
Que servent-ils dans Tautre vie * ? 

J'aime fort cet arrangement, 
Il est leste et plein de prudence ; 
Plût à Dieu qu'il en fit autant 
A tous les moines de la France ^ ! 

Voltaire croyait évidemment, par la lettre et par les vers ci-dessus 
se faire un succès dans la Société toulousaine, la lettre devait 
circuler, les vers être mis sous les yeux des membres des jeux 
Floraux. 

Audra éprouvait au contraire des inquiétudes devant Forage 
grandissant, et en fît part à Voltaire, car dans une nouvelle lettre 
du 19 juin, le patriarche écrit à son ami, après des détails sur 
Faffaire Sirven : . « A Fégard de votre sage hardiesse, vous n'avez 
rien à craindre. Il n'y a pas un mot dans votre Abrégé sur 
lequel on puisse vous inquiéter. On sera fâché, mais comme les 
plaideurs qui ont perdu leur procès. Vous avez, d'ailleurs un 

sujet (v. Correspondance Grimm, t. IX, p. 4^4) ©^ sont intitulés « Vers à 
M. Saurin, de TAcadémie française, sur ce que le général des capucins avait 
agrégé Fauteur à l'ordre de Saiut-François, en reconnaissance de quelques 
services qu'il avait rendu à ces moines, 1770. » 

1 a Mélanie », drame de La Harpe, trois actes en vers, Amsterdam, 1770, 
in-8, sur le môme sujet que « La Religieuse », de Diderot (v. Correspondance 
Grimm^ t. IX, p. 459, 470» 475). La Harpe y met en scène un curé qui ne songe 
qu'à la bienfaisance et pour lequel Tabbé Léger, curé de Saint-André des Arts, 
lui avait servi de modèle (Correspondance littéraire de La Harpe, 6 tomes en 
3 vol. in-8, Paris, 1804, t. HI, p. 267). 

* Allusion à la banqueroute de l'abbé Terray, contrôleur général des 
finances. 

3 Lettre du 26 mars 1770 (OEuvreSy t. LXVI, p. 2i(^). 



Digitized by 



Google 



Lévy 'Schneider. — L'ABBÉ AUDRA 343 

archevêque qui pense comme vous, qui est prudent comme vous 
et qui sera bientôt de TAcadémie ; il ne ressemble pas du tout à 
Martin Le Franc de Pompignan. Je vous demande votre bénédic- 
tion, mon cher docteur de Sorbonne ; et je vous donne la mienne 
en qualité de capucin. » Voltaire comptait donc en dernier recours 
sur Loménie de Brienne pour protéger Audra. 

Loménie de Brienne paraissait bien être un « ami des lumières ». 
Il avait en Sorbonne, dès 1761, soutenu une thèse fort peu ortho- 
doxe. Depuis, très remuant, très intrigant, s'étant fait une place 
considérable dans les assemblées générales du clergé de France, 
comme beaucoup de prélats de ce temps il se donnait à Paris auprès 
des philosophes, à Ferney auprès de Voltaire, comme un partisan 
des idées nouvelles, et précisément dans les premiers mois de 1770, 
il courtisait ardemment Voltaire et d'Alembert afin d'entrer par 
leur recommandation à l'Académie française que dominait mainte- 
nant le parti des philosophes. 

Par contre, dans son diocèse, à Toulouse surtout où les passions 
religieuses restaient violentes, son attitude était toute autre. Aussi, 
dans la querelle entre Audra et le clergé toulousain, il va jouer un 
double jeu. Nous empruntons Texposé des péripéties qui vont suivre 
à Brienne lui-même, dont un ami a transmis les explications à 
d'Alembert après la mort d* Audra ^ et, d'autre part, à la note que les 
éditeurs de Tédition de Kehl^ ont annexée au chapitre LXII de 
V Essai sur les Mœurs, de Voltaire. 

L'archevêque aurait « résisté pendant un an aux clameurs du 
Parlement, des évêques, de l'assemblée du clergé » contre Audra. 
« A la fin, on lui a forcé la main ». Audra a donné « de lui-même 
sa démission » et Ta « envoyée à l'archevêque ». Brienne Ta 
« acceptée » , mais n'en a pas fait usage pour le remplacer. « Alors 
tout était fini. » L'affaire était enterrée. Mais Audra s'est ravisé. 
« Il a retiré cette démission. Cependant tout le monde était après 

* V. Voltaire à d'Alembert, aS novembre 1770, où Voltaire s'en prend à 
Loménie de Brienne de la mort d' Audra; réponse de d'Alembert qui a foi dans 
Tarchevêquc et annonce qu*il va s'informer, 4 décembre 1770; plaidoyer circon- 
stancié de d'Alembert commençant ainsi : « J'étais bien sûr, mon cher maître, 
que l'archevêque de Toulouse n'était pas à beaucoup près aussi coupable qu'on 
l'avait fait. Voici ce qu'il a écrit à une personne de ses amis et des miens », 
21 décembre 1770 (Voltaire, OEuvrei, t. LXVI, p. 489 et 5o4, 539). 

^ Edition de Kehl par Condorcet et Decroix 1785-1789, 
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l'archevêque; le Parlement voulait brûler le livre. Si l'auteur n'eût 
pas été professeur, Tarchevéque se serait tu malgré les clameurs. 
L'abbé a voulu rester professeur, il a presque accusé un des grands 
vicaires d'avoir approuvé le livre ; alors l'archevêque a été forcé de le 
condamner* ». L'assemblée générale du clergé venait d'adresser aux 
fidèles un avertissement contre l'incrédulité, Loménie de Brienne a 
communiqué ce document à son diocèse par un mandement où il 
condamnait l'ouvrage d'Audra^. A la vérité, ce mandement n'avait 
« que quatre petites pages », il ne parlait « que de l'ouvrage et point 
du tout de l'auteur ». L'abbé « n'a pas mal pris le mandement, et 
a paru même fort content de n'y être ni nommé ni désigné^ ». Deux 
mois se sont ensuite passés pendant lesquels Loménie de Brienne 
est venu à Paris; au moment de repartir, il a vu d'Alembert « et je 
puis bien vous assurer, écrit celui-ci à Voltaire, qu'il n'était rien 
moins que malintentionné pour l'abbé Audra ». Rentré à Toulouse, 
l'archevêque a déclaré à Audra « qu'il était impossible que l'auteur 
d'un livre condamné comme irréligieux pût être professeur d'his- 
toire et de religion, qu'il lui conseillait de quitter, et qu'il tâcherait 
de lui procurer quelque dédommagement. L'abbé a refusé de 
quitter; il a répondu qu'il en appellerait au Parlement si on l'y 
forçait. L'archevêque lui dit qu'il ne s'y opposait pas, et qu'il s'en 
tiendrait là si le Parlement le renvoyait dans sa chaire ; mais que 
l'abbé prît garde de s'exposer devant le Parlement. Huit jours et 
plus se sont écoulés. Au bout de ces huit jours, il lui a pris une 
(lèvre maligne dont il est mort. Il se peut faire que le chagrin en 

soit la cause; mais l'archevêque a fait tout ce qui était en lui 

pour l'adoucir et le lui épargner en partie L'abbé a forcé l'ar- 
chevêque à donner son mandement, en manquant à sa parole^ en 
retirant sa démission, en voulant compromettre un des grands 
vicaires* ». Telle est la version de Brienne, reproduite par d'Alem- 
bert. 

Voltaire n'avait pas eu d'abord cette opinion. Il avait écrit à 
d'Alembert le 23 novembre 1770. « Votre archevêque de Toulouse, 
si tolérant, a fait mourir par son intolérance le pauvre abbé Audra, 

* D'Alembert à Voltaire, 21 décembre 1770. 

* Note des éditeurs de Kehl. 

3 D'Alembert à Voltaire, 21 décembre. 

* D'Alembert à Voltaire, ai décembre 1770. 
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Tintime ami de Tabbé « Mords-les » et le mien. Il a sollicité sa 

destitution de la place de professeur en histoire Cette aventure 

a donné la fièvre et le transport au pauvre abbé; il est mort au 
bout de quatre jours : on vient de m'en apprendre la nouvelle; on 
me Tavait cachée pendant plus de six semaines* )). Les éditeurs de 
Kehl disent de leur côté que, dans son mandement, « Tarchevêque 
de Toulouse insista sur le scandale qu*avait donné le malheureux 
professeur d'histoire » que Tabbé « ne put résister à tant d'indi- 
gnités, tomba malade et mourut^ ». 

Le fait incontestable, c'est que Joseph Audra est mort le 17 oc- 
tobre 1770^. Quelle a été l'attitude exacte de Brienne entre Tabbé 
et ses ennemis? Probablement Brienne était dans le vrai et Audra 
dans Terreur, quand le premier jugeait imprudent un recours au 
Parlement et que le second voulait porter sa cause devant les 
magistrats : Audra était un caractère ingénu que les démonstra- 
tions plus ou moins libérales de quelques membres du Parlement 
auront abusé. Mais il importe de faire sur le témoignage de 
Tarchevêque deux observations. C'est durant son voyage à Paris 
que Loménie de Brienne a été reçu à l'Académie française : le 
6 septembre 1770. Il y avait été élu le aS juin par la grâce de 
d'Alembert et de Voltaire^. Jusqu'au aS juin, il a dû soutenir 
Audra, pour ne pas s'aliéner les suffrages des philosophes acadé- 
miciens. Jusqu'au 6 septembre, il a dû le traiter avec ménage- 
ments, pour ne pas s'attirer une réception blessante. Ainsi s'expli- 
querait le vague du mandement lancé contre l'Histoire Générale^ 
et où Fauteur de cet ouvrage n'est pas nommé. Mais, une fois 
reçu à l'Académie, après quelques assurances banales données à 
d'Alembert, l'archevêque n'avait plus besoin d'être prudent et, 
rentré à Toulouse, il aura voulu se débarrasser d'un personnage 



* Lettre déjà citée. 

* Note déjà citée au ch. lxii de ÏEssai sur les mœurs, 

3 Archives de 1 etat-civil, Toulouse. Paroisse de la Daurade, Registre des 
décès, î" 10 V® : « M. Joseph Audra, diacre, chanoine cl baron deTéglise Saint- 
Just de Lyon, âgé d'environ cinquante-six ans et professeur d'histoire au 
collège royal de celle ville, décédé dans ledit collège le dix octobre mil sept 
cent soixante-dix a élé enterré le lendemain dans la chapelle du cimetière de 
cette paroisse » (communiqué par M. Fr. Galabert, archiviste municipal de 
Toulouse). 

* Correspondance Grimm^ édil. Tourneux, l. IX, p. i23 et p. 85. 
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encombrant et qui pouvait le compromettre aux yeux de ses diocé- 
sains ; il aura donc, sans plus de scrupules, sommé Audra de s'en 
aller. De plus, d'Alembert qui défend Brienne contre les accusations 
de Voltaire en décembre 1770, qui ajoute « soyez sûr que jamais la 
raison n'aura à s'en plaindre » et « nous avons en lui un très bon 
confrère qui sera certainement utile aux lettres et à la philosophie* » , 
D'Alembert le 6 février 1 774 change d'opinion : il écrit à Voltaire 
au sujet des jésuites qu'il y a actuellement « un projet de les établir 
en France sous un autre nom » et que l'archevêque de Toulouse 
qui « les connaît bien pour ce qu'ils sont », est « à la tête de ce 
beau projet, parce qu'il en espère apparemment ou le cordon bleu, 
ou le chapeau, ou la feuille des bénéfices, ou l'archevêché de 
Paris^ ». Et toute la vie de Brienne ultérieurement prouvera com- 
bien le personnage manquait de caractère; après avoir trahi les 
intérêts de l'Eglise au point d'accepter la présidence de la Commis- 
sion des réguliers qui de 1776 a 1784 fermera nombre de couvents, 
il décevra durant son passage au ministère en 1788 les espérances 
et des partisans de l'Ancien Régime et des promoteurs de réformes, 
puis trahira une seconde fois l'Eglise en acceptant un siège d'évêque 
assermenté. 

Il est donc vraisemblable qu'Audra a été victime autant des cal- 
culs de l'archevêque que de Tardeur de ses propres convictions. 

Voltaire accepta sur le moment le plaidoyer de d'Alembert en 
faveur de Loménie de Brienne^. Mais en 1774» quand d'Alembert 
déchanta sur le compte de l'archevêque, il lui répondit : « Je ne 
suis point surpris de ce que vous me mandez d'un archevêque qui a 
fait mourir de chagrin ce pauvre abbé Audra* ». Il fut très désolé de 
la fin prématurée de celui qui spontanément, généreusement, s'était 
donné à lui, et voué complètement à le servir dans une œuvre de 
justice. « C'est, je vous le jure, une très grande perte pour les gens 
de bien; personne n'avait plus de zèle que lui pour la bonne 
cause ^ ». Et « cette mort, nous disent les éditeurs de Kehl, fut un 

* D'Alembert à Voltaire, ai décembre. 
« Voltaire, Œuvres, t. LXVIII, p. 453. 

3 A. d'Alembert, 28 décembre 1770 « Ah! mon cher ami, mon cher philo- 
sophe, c'est une chose bien cruelle qu'un homme qui veut faire du bien soit 
obligé de faire du mal parce qu'il est prêtre » (Œuvres, t. LXVI, p. 549). 

* A. d'Alembert, 5 mars 1774 (ibid., t. LXVIII, p. 459). 

* Lettre du 28 décembre 1770. 
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des plus grands chagrins que M. de Voltaire ait essuyés. Elle lui 
arrachait encore des larmes peu de jours avant sa mort^ ». 



C*est ainsi que Tabbé Audra termina ses jours à Toulouse, au 
milieu du déchaînement des passions. Il succombait prématurément, 
n*ayant pas encore atteint cinquante • sept ans, non pas parce qu'il 
avait pris la défense de Sirven, mais parce quHl avait, sur les traces 
de Voltaire, manifesté dans son Histoire Générale les idées de tolé- 
rance et de rénovation religieuse qui animaient alors une grande 
partie du clergé. Son malheur fut surtout d'avoir manifesté ces idées 
dans une ville de la province, de ce Midi qui était enfiévré de fana- 
tisme depuis la guerre des Albigeois et la Réforme, et non à Paris 
où les adeptes des philosophes étaient assurés des faveurs de Topi- 
nion publique contre les impuissantes velléités de rigueur du Gou- 
vernement ou de FEglise. Du moins, le dévouement d'Audra à la 
cause de Sirven n'avait pas été inutile : le aS novembre 1771, le 
Parlement de Toulouse réhabilitait complètement ce dernier. Audra 
est donc associé étroitement à Voltaire dans l'œuvre de justification 
de rinnocence. On pensera sans doute qu'à ce titre, et aussi par son 
intéressante physionomie d'ecclésiastique libéral du xvm« siècle, le 
chanoine baron de Saint-Just qui est allé mourir loin de sa ville 
natale, victime de ses convictions, avait droit à une notice dans la 
Revue d' Histoire de Lyon. 

L. LÉVY-SCHNEIDER. 

*■ Note au chap. lxii de VEssai sur les mœurs, déjà cilée. 
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LE FÉMINISME À LYON AVANT 1848 



I. — Tendances Féministes avant 1834. Mme Niboyet. 

Quand Fourier et, après lui, les Saint-Simoniens dénoncent 
comme un déni de justice Tinégalité des deux sexes, ils renouent 
une tradition depuis longtemps interrompue. Après Condorcet, Tar- 
dent précurseur du féminisme, qui s'était soucié du rôle de la femme? 
La Révolution, habituée à trouver en elle plus souvent une ennemie 
qu^une alliée, lavait négligée de parti pris après l'assassinat de 
Marat par Charlotte Gorday. Napoléon n'était pas homme à lui faire 
une part dans ses desseins ; elle-même semblait s'être désintéressée 
de sa propre cause. Enfantin et Fourier lui rendent la conscience de 
ses droits. Celui-ci lui montre une société neuve, où toute fonction 
serait remplie par un couple ; celui-là prétend l'affranchir, reviser 
la loi du mariage, lever Tanathème prononcé contre l'amour par le 
christianisme. Sans accepter toutes ces idées, nombre de femmes 
nettement détachées déjà du dogme catholique, bien que tout sen- 
timent religieux ne fût pas mort en elles, sentaient vaguement 
qu'une part d'influence plus grande leur était due : à Lyon, dès 
l'année i833, leurs plaintes commencent à être formulées, et aussi 
leurs aspirations. 

L'Écho de la Fabrique, le journal des ouvriers, n'hésite pas à leur 
ouvrir ses colonnes, et à leur prêter son appui. Elles y insèrent 
des revendications inspirées du Saint-Simonisme et du Fouriérisme. 
« C'est à nous*, écrit l'une d'elles, qu'appartient la large part des 
misères humaines, des droits faussés, méconnus ; à nous donc aussi 
la plainte et l'espoir d'un meilleur avenir. » Elles en ont assez d'être 
« de grands enfants que tour à tour l'on caresse et que l'on 
opprime » ; elles attendent avec impatience lasociété promise par 

* L'Echo de la Fabrique, 23 février i834. 
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Fourier, ce triomphe de l'harmonie qui sera celui de leiu* droit. Un 
collaborateur de l'Écho^ appelle de tous ses vœux dans l'éducation, 
dans les lois, dans le régime de l'industrie, des réformes qu'il ne pré- 
cise pas, mais qui permettront à la femme, en lui assurant un 
gagne-pain, d'échapper à la dépendance de l'époux, au rôle « d'us- 
tensile de ménage et de meuble de salon », et de recevoir enfin 
quelque bienfait d'une civilisation qui est son ouvrage. 

Pour beaucoup d'esprits, la cause de la femme se confond avec 
celle du peuple. N'y a-t-il pas d'ailleurs un immense prolétariat 
féminin, plus misérable encore que Tautre, qui a les mêmes intérêts 
et poursuit le même but? A chaque tentative des ouvriers pour 
obtenir une augmentation de salaire, des femmes leur adressent le 
témoignage de leur sympathie-. Enfin, c'est dans un esprit démo- 
cratique que M"** Niboyet, groupant autour d'elle quelques collabo- 
ratrices, s'efforce de donner un centre aux tendances confuses de 
son sexe, et fonde à Lyon, en novembre i833, un journal intitulé : 
le Conseiller des Femmes, 

}j[me Eugénie Niboyet mérite d'être mentionnée parmi les pre- 
mières ouvrières de l'idée féministe, mais c'est à peine s'il est pos- 
sible d'entrevoir sa physionomie à travers le peu de renseignements 
que nous possédons. Nous savons qu'elle était née à Montpellier en 
1797. Fille du pasteur Mouchon, elle dut être élevée dans la reli- 
gion protestante. Sur sa vie et son rôle jusqu'en i833, date où elle 
est établie à Lyon, plus rien ne nous renseigne. Elle parle quelque 
part « de combiner par un heureux accord les forces physiques et 
morales », « de trouver la loi d'attraction émulative », autant de 
formules qui sentent le Fouriérisme ou le Saint-Simonisme et per- 
mettent de croire qu'elle adhéra à l'un ou à l'autre système ^. Elle est 
éducatrice en même temps que journaliste : dans les annonces, il 
est question de ses cours sans plus de détails. Journaliste, elle le 

^ JuUien, Echo de la Fabrique^ 23 juin i833 : de la Condition sociale des 
Femmes au xix« siècle. 

» Voir lettre citée : Echo de là Fabrique j a3 février i834. 

' Voir Charléty, Saint-Simonisme y p. 116, note 1. Quand les Saints-Simo* 
nions, désireux de gpagner les ouvriei*s, créèrent pour eux un enseignement 
spécial dans les douze arrondissements de Paris, dans le cours de Tannée i83i, 
une Af*^ Niboyer figure parmi les chefs Saints-Simoniens du IV* arrondisse- 
ment. En dépit de la différence d'oi'thographe, M'^ Siboyer et 3/"** Niboyet 
ne seraient-elles pas une seule et même personne? 
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fut dans Tâme, et infatigablement. Après le Conseiller des Femmes, 
qui cesse de paraître en i834, elle publie la Mosaïque, journal litté- 
raire, puis, ayant quitté Lyon pour Paris, elle y fonde l'Avenir, un 
journal à tendances sociales ^ En 1848, on la trouve en compagnie 
de Désirée Gay, de Pauline Rolland, d'Adèle Esquiros et surtout de 
Jeanne Déroin, au Club des Femmes dont elle est présidente^. De 
nouveau elle fonde un journal, la Voix des Femmes; elle écrit à 
Gabet, pour le féliciter d'avoir parlé dans une réunion en faveur de 
Témancipation féminine, une lettre signée aussi de Jeanne Deroin 
et de Désirée Gay, où elle revendique Tégalité pour toutes comme 
pour tous. La Voix des Femmes n'ayant pu continuer sa publication, 
après quarante-six numéros, elle collabore à l'Opinion des Femmes, 
que vient de fonder son amie Jeanne Déroin, et qui dure jusqu'au 
mois d'août de l'année 1849. 

A partir de cette date nous perdons sa trace, mais c^en est assez 
pour qu'on puisse juger quelle prodigieuse activité elle a dépensé 
en faveur de la cause à laquelle elle s'était vouée. Le Conseiller 
des Femmes est le premier en date, du moins à notre connaissance, 
de cette longue suite de journaux qu'elle a créés, ou du moins à la 
rédaction desquels elle a contribué. Elle a à ses côtés, en i833, de 
nombreuses collaboratrices, dont les deux plus remarquables sont 
Louise Maignaud et Jeanne Dubuisson. 

M"® Niboyet prend soin de nous renseigner sur le but qu'elle 
poursuit : « Nous croyons, écrit-elle, travailler à une œuvre d'orga- 
nisation, selon les vues de Dieu et les besoins de l'époque, car si 
de droit et de fait la femme est dans l'ordre naturel et numérique la 
moitié de l'humanité, il nous semble juste et nécessaire qu'elle 
prenne sa part au mouvement ascendant imprimé à notre civilisa- 
tion^. )> Les tendances féministes n'excluent pas une inspiration reli- 
gieuse : M"« Niboyet déclare encore « qu'elle puisera dans les livres 
divins tous ses préceptes* ». Cette profession de foi n'empêche pas 
le Conseiller des Femmes d'être en butte aux attaques des catholiques, 
dont le Réparateur est l'organe, et de les repousser éloquemment, 

i Voir Tribune Lyonnaise, mars 1845. 

* Voir revue : la Révolution de 4848, année 1908, p. 32 1, article d'Adrien 
Ranvier sur Jeanne Déroin. 

3 Conseiller des Femmes, 2 novembre i833. 

* Conseiller des Femmes, prospectus. 
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en invoquant avec Louise Maignaud le droit qu'a toute conviction 
d'être respectée '. Mais ce qui tient surtout à cœur aux rédactrices, 
c'est Téducation de leur sexe. Elles pensent à créer « un journal 
pratique » ; leur espoir est de contribuer, autant qu'il dépendra 
d'elles, à améliorer le sort des femmes de toute condition. 

Sans doute, il sera bien déploré çà et là que la femme « tributaire 
de TEtat par les impôts et par ses enfants ne puisse prendre aucune 
part aux aiTaires politiques ou administratives^ » : mais de telles 
plaintes sont rares; Tinstruction est considérée, au moins dans Tétat 
actuel des choses, comme Tunique moyen d'émancipation féminine. 
Que la femme u puisse aborder à son tour la carrière de la science 
et de Tindustrie^ » ! Le journal abonde en projets sur son éducation, 
il publie jusqu'à des leçons de grammaire à son usage; il la suit à 
toutes les périodes de sa vie, au cours de ses occupations journa- 
lières : une multitude de nouvelles et de poésies, dont plusieurs 
sont Toeuvre de M"* Desbordes- Valmore, alors présente à Lyon, 
lui donnent une couleur littéraire sans jamais distraire Fattention 
de celle qui en est Téternel sujet. 

La sollicitude des Rédactrices est surtout éveillée par les femmes 
de la classe ouvrière si nombreuses à Lyon. Louise Maignaud, 
Jeanne Dubuisson étalent en longues pages le tableau de leur 
misère. Ne sont-elles pas réservées à la fabrication des étoffes unies, 
c'est-à-dire de celles qui sont le plus mal rétribuées; ne travaillent- 
elles pas quinze à dix-huit heures par jour pour un salaire déri- 
soire^? Aux revendications en faveur des ouvrières, ajoutez celles 
particulières à l'âge romantique en faveur de la femme déchue^ : 
K Vous, pauvres femmes qui n'avez trouvé dans le monde que 
pièges, séductions et injustices, dont les passions ont débordé 
Tâme... pense-t-on que pour vous il n'y aura pas dans notre cœur 
amour et sympathie » . L'Echo de la Fabrique Teproduit ces articles® : 
il félicite les collaboratrices de M*"' Niboyet de l'intérêt qu'elles* 



1 Conseiller des Femmes^ ii janvier i834 ; Un Mot au « Béparateur », par 
Louise Maignaud. 
* Conseiller des Femmes^ i4 décembre i833. 
3 /c/., i6 novembre i833. 

^ Id,y i5 mars i834 : des Femmes de la Classe ouvrière à Lyon, 
^ Id., n janvier i834. 
^ Voir Echo de la Fabrique^^'j ayr'd i834,25mars i834, et avant a février i833. 
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ont porté au sort de la Fille du peuple, elles qui, placées par leur 
condition loin de la misère, pouvaient détourner leur pensée sur 
d'autres objets. 

Depuis le mois de décembre 1 833, M"» Niboyet ne se contente plus 
d'écrire, elle veut agir pour faire triompher ses idées. Elle pense à 
créer des écoles gratuites, deux pour les garçons, deux pour les filles 
de sept à douze ans, en faisant appel à des souscriptions privées, et 
en demandant à la ville de lui prêter un local*. L'éducatrice n'avait 
pas abdiqué. Pénétrée de Tidée fouriériste du travail attrayant, elle 
souhaite qu'on emploie les enfants à de petits travaux dont on fera 
tourner le produit à leur bénéfice, qu'au lieu de leur imposer une 
tâche, on la leur fasse réclamer. Le projet reste lettre morte. Il ne 
semble pas qu'elle ait mis grand acharnement à le faire aboutir : 
mais un autre lui tenait plus à cœur. 

Songeant que parmi, les femmes, les petites filles ne sont pas les 
seules à élever, elle imagine de fonder à Lyon une société féminine, 
un Athénée spécial aux femmes. « Toutes ne seront pas appelées à 
être membres titulaires de ce corps, mais toutes pourront assister 
aux cours qui y seront professés. Ce sera une tribune morale et 
intellectuelle ouverte à toutes les femmes*. » Les dames sociétaires 
paieront une cotisation de ao francs par an; plusieurs seront char- 
gées de l'enseignement. Il y aura des cours de grammaire, de lecture, 
de vocalisation, puis des cours portant sur l'examen de la science 
sociale, l'économie politique, l'éducation, l'histoire, la littérature, 
la morale. Appel sera fait à tous les dévouements pour instituer une 
bibliothèque et distribuer des livres gratis. 

A force de patience. M™* Niboyet parvient à donner à ses idées 
un commencement de réalisation. Le 8 mars i834, son journal féli- 
cite la ville de Lyon d'être la première à posséder un Athénée des 
femmes. On pouvait lire en tête des statuts'^ de la nouvelle société 
<K que dans un siècle de progrès les femmes doivent travailler d'une 
manière active au développement de leurs facultés morales et intel- 
lectuelles,... qu'il leur est donné de faire des choses bonnes et utiles 
à l'humanité. » Mais les terribles journées d'avril, qui devaient 



* Conseiller des Femmes, 2t décembre i833. 

* Conseiller des Femmes, 21 décembre i833, f^ février i834. 
3 Statuts, Conseiller des Femmes, i5 mars.t834. 
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arriver sitôt après, fermèrent brusquement les cours à peine com- 
mencés, et causèrent, avec tant de ruines, celle de la fragile institu- 
tion, espoir des féministes Lyonnaises. 

Le Conseiller des Femmes leur survit cependant jusqu'au mois de 
septembre i834. La rédactrice avait pris nettement le parti des 
vaincus. Elle écrivait' « qu'on pourrait, en combinant l'emploi des 
capitaux, en utilisant toutes les branches d'industrie^ organiser 
d'immenses ateliers où tous, à titre d'associés, recevraient le prix de 
leur travail ». Pas plus qu'elle, les femmes, qui de près ou de loin 
l'avaient suivie, ne cachèrent leur dévouement à la cause des 
ouvriers. Dans une lettre à un ami, M"*® Desbordes- Valmore appelle 
la colère divine sur « les cruels auteurs de la sanglante semaine*. » 
Mais l'élan féministe n'en était pas moins brisé. Le Conseiller des 
Femmes devint tout littéraire et insignifiant, et peu à peu s'éteignit. 
Mme Niboyet elle-même ne devait pas tarder à quitter Lyon. Les 
féministes cessèrent de former un groupe distinct, mais, bien que 
leur nombre fût sans doute fort restreint, leur influence ne fut pas 
nulle, elles contribuèrent pour leur part à la propagande et au succès 
du Fouriérisme, 

II. — Le Passage de Flora Tristan à Lyon, en 1844. 

Dix ans après la tentative de M"® Niboyet, passait à Lyon une 
femme qui travailla comme elle avec ardeur à répandre l'idée fémi- 
niste. Sans doute, les conférences données en cette ville par Flora 
Tristan et qui s^adressent à un auditoire ouvrier ne sont-elles pas, 
tant s'en faut, d'un caractère exclusivement féministe : du moins 
le féminisme y est-il mêlé. Aussi bien sa propagande est assez liée 
au nom même de Flora Tristan pour justifier la place que nous lui 
accordons dans cette étude. 

Bien des apôtres déjà sont venus prêcher devant les Lyonnais leur 
évangile du bonheur social quand, à leur exemple, en 1844, Flora 
Tristan arrive à Lyon. Elle avait, l'année précédente, développé 
dans un petit livre un curieux projet d' « Union ouvrière », mais elle 
se rend compte que les gens du peuple, à qui elle s'adresse, ne 

i CoriBeiUer de$ Femmes^ 26 avril 1834. 

* Lettre à M. Quinebaux, 6 mai 1834, Lyon (Collection Herriot). 

R«Y. hitt. Lyon. VU. — a3 
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savent ou ne peuvent lire : son dévouement à leur cause lui donne 
la force et la foi; elle ira donc leur enseigner elle-même la frater- 
nité et Tunion. « J'ai compris, écrit-elle, que, mon livre publié, 
j'avais une autre œuvre à accomplir, qu'il fallait aller moi-même, 
mon projet à la main, d'un bout de la France à l'autre, parler aux 
ouvriers*. » 

Comme itinéraire, elle adopte celui des Compagnons du Tour de 
France : elle marchera sur les pas de ceux qu'elle vient secourir. 
Partie de Paris en avril i844î après s'être arrêtée à Auxerre, Dijon, 
Châlons et Mâcon, elle est à Lyon dans le courant du mois de mai^. 
Les Fouriéristes de Paris avec qui elle est liée lui ouvrent les portes 
d'une ville où leur système est si répandu. Elle n'y paraissait pas 
d'ailleurs pour la première fois : Benoit signale son passage dans la 
Société Lyonnaise des Familles, dispersée en i843 : force est donc 
d'admettre que Tun de ses voyages a été antérieur à cette date'. 
En 1844» Victor Considérant la met en relation avec l'ouvrier tis- 
seur, Joseph lleynier qui, dans ses Mémoires, non sans quelque 
fierté, relate sa visite, a Je Tai aidée de tout mon pouvoir, dit-il, et 
avec un grand dévouement : aussi m'estimait-elle beaucoup*. » Il 
rintroduit en effet dans les Sociétés Lyonnaises de compagnonnage, 
la présente au maire de chaque arrondissement, organise avec elle 
des réunions où elle expose ses idées. 

Flora Tristan venait répandre une doctrine et fonder une associa- 
tion. Une vie agitée et malheureuse, un voyage à Londres, au cours 
duquel elle avait pu observer dans son horreur la misère de l'ouvrier, 
l'avaient prédisposée, elle, la petite-fille d'un vice-roi du Pérou, à 
prendre la défense de deux grandes causes, celle des femmes qui 
déjà revendiquent des droits, celle des ouvriers qui réclament une 
amélioration de leur sort. Avec le sentiment très net de l'antago- 
nisme des classes, hérité des Saint-Simoniens ou rapporté de 
Londres, elle rêve d'organiser les ouvriers. Qu'ils élisent des repré- 
sentants, qu'ils forment par-dessus les frontières une solide union ^, 

i Préface de la deuxième édition de V Union ouvrière, Paris, 1844. 

• Eléonore Blanc, Flora Trislan, Lyon, 1845, p. 5. 

' Si toutefois on s'en rapporte à Benoît (Souvenirs d'un Prolétaire) sur cette 
date de 1843 fixée comme terme à la Société des Familles. 

^ Mémoires de J. Reynier 

^ Voir Union ouvrière, 1843, p. 74. Voir aussi sur les idées de Flora Tristan 
rintéressant ouvrage de L. Puech, le Proudhoniiine dans l'Internationale, 
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qu'ils aient en chaque capitale d'Europe des Comités de correspon- 
dance où ils s'inscriront : voilà les conseils mêlés à d'étranges fan- 
taisies qu'en toute ville où elle passe, et surtout à Lyon, elle n'a pas 
cessé de leur prodiguer. 

Partout elle cherche des adhérents à la vaste association qui, 
dans sa pensée, doit couvrir la France d'abord, puis TEurope, et 
qu'on peut considérer comme Tébauche véritable de l'Association 
Internationale. Pour rendre ses idées accessibles, elle les présente 
sous forme palpable; elle fait entrevoir aux ouvriers des palais 
s'élevant en tout chef-lieu de département, puis en chaque arron- 
dissement, puis en chaque commune, et où seront logés et nourris 
les invalides du travail, palais construits en peu de temps, grâce à 
une cotisation annuelle de quelques francs^ versée par chaque 
ouvrier ^ Sans doute fait-elle aussi un appel aux femmes qu'elle 
regarde comme les auxiliaires indispensables de toute rénovation 
sociale, et dont elle proclame les droits méconnus. Avec quelle 
séduction elle propage ses idées, nous le savons par le témoignage 
de Sébastien Commissaire. Il l'a peinte telle qu'il la vit au cours 
d'une réunion ouvrière de Lyon, femme de taille moyenne, jeune 
encore, — elle avait alors trente-huit ans, — le visage d'une 
expression sympathique dans un encadrement de cheveux noirs, 
gardant les restes d'une beauté que les contemporains s'accordent 
à reconnaîlre. « Elle parlait avec une grande facilité, dit-il. Sa 
voix vibrante, harmonieuse, m'impressionna : j*étais sous le 
charme^. » 

Flora Tristan put-elle continuer en toute liberté le cours de ses 
Conférences? L'Echo de la Fabrique du i5 mai parle de poursuites 
judiciaires ; au contraire, il ressort du Cetiseur du 22 juillet qu'elle 
ne fut pas inquiétée. Peut-être faut-il admettre que les poursuites 
n'aboutirent pas, et que l'autorité, un moment émue, se tint en 
repos. Nous savons d'ailleurs que les réunions étaient secrètes, 
qu'on n'y invitait que des personnes sûres. 

Mais ce qu'il importe surtout de connaître, c'est l'opinion que les 
Lyonnais se sont formés de la doctrine. Le parti républicain bour- 
geois ne pouvait qu'être hostile. A la tolérance des pouvoirs publics 



^ Commissaire, Souvenirs^ p. 108, tome I. 
* Commissaire, Souvenirêy tome I. 
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admise à tort ou à raison, les journalistes du Censeur * opposent 
les mesures sévères prises contre les ouvriers, dès qu'ils tentent 
de se coaliser. Flora Tristan provoque des réunions dans le but 
très compliqué de régénérer la Société : ne vaut-il pas mieux se 
borner à demander pour les travailleurs quelque augmentation de 
salaire? N'est-ce point par un insidieux calcul que l'autorité 
réprime l'ouvrier dès qu'il poursuit un intérêt précis et immédiat, 
alors qu'elle le livre à toutes les chimères, qu'elle laisse à tous les 
faiseurs de système le loisir de l'en bercer ? Maîtresse d'illusion, 
telle est apparue Flora Tristan aux Républicains formalistes du 
Censeur. Peut-être aussi, mais sans l'avouer, redoutent-ils pour 
la bourgeoisie, dont ils sont les interprètes, la menace d'une asso- 
ciation générale des ouvriers. Toujours est-il qu'ils vont jusqu'à 
réclamer la stricte application des lois de septembre, qu'ils repro- 
chent au pouvoir judiciaire de les laisser sommeiller à Tégard des 
rêveurs et rêveuses socialistes. 

L'attaque est si violente, que Cabet alors présent à Lyon adresse 
au Censeur, le 3 août i844> une lettre où il prend la défense de 
Flora Tristan, bien qu'il ne partage pas ses idées*. 11 a lu avec 
« un douloureux étonnement », les articles dirigés contre elle. Il 
lui importe qu'on reconnaisse la légalité des réunions qu'elle a 
tenues. 

Un journal d'ordinaire assez indifférent aux idées sociales, le 
Kaléidoscope y donne l'opinion des commerçants et industriels. 
Antony Luyrard, dont le nom figure au bas de l'article ^, est plus 
modéré de forme que le journaliste du Censeur. Il reconnaît la 
nécessité d'une organisation du travail, mais la pensée de Flora 
Tristan lui fait peur. Il ne veut pas convenir que la classe labo- 
rieuse ait besoin d'une représentation légale; mais surtout il ne 
peut souffrir l'idée d'une union compacte et solide des ouvriers. 
Qu'ils se contentent « d'une association d'efforts, dit- il en termes 
vagues, ne fût-elle que passagère. » 

Républicains du Censeur, industriels du Kaléidoscope s'entendent 
donc pour rejeter le projet d'union ouvrière, et cet accord ne peut 

* Censeur, 22 juillet et i" août 1844. 

* Censeur, 6 août 1844. 

3 Le Kaléidoscope du Commerce, i3 juillet 1844 : de la Classe ouvrière, par 
Ântony Luyrard. 
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étonner. Flora Tristan a t-elle en revanche, l'approbation de la 
classe ouvrière, la seule qui importe? 

Il ne le semblerait pas à lire VEcho de la Fabrique. Avant même 
que Flora Tristan fût à Lyon, Marius Chastaing avait critiqué son 
livres et sur plusieurs points, il faut le reconnaître, la critique était 
pénétrante. L'association projetée, à supposer que le gouvernement 
la laisse vivre — ce qui ne se peut faire — serait un véritable état 
dans TEtat ; elle aurait pour résultat de diviser la France en deux 
camps, et « comme deux armées en présence ne sauraient tarder 
d*en venir aux mains », elle entraînerait une guerre impie. Enfin, 
un démocrate tel que Chastaing ne peut souffrir qu'une atteinte 
soit portée au principe de Tégalité, fut-ce au profit de la classe la 
plus nombreuse. 11 n'applaudit pas à Fidée d'élever des palais, de 
créer un enseignement qui soient le privilège des ouvriers. Que 
l'éducation soit commune à tous, demande- t-il; qu'on n'ait rien 
tant à cœur que dlnculquer aux enfants « l'esprit d'égalité ». Aussi, 
dès qu'il apprend l'arrivée de Flora Tristan*, s'efforce -t-il de pré- 
munir les ouvriers contre sa doctrine : « qu'ils ne s'abusent pas, et 
ne se laissent pas abuser, en écoutant de pareilles rêveries. En 
voulant les mettre en pratique, ils compromettraient l'avenir de la 
cause du progrès, loin de hâter son avènement ». 

Les ouvriers lyonnais écoutent -ils cet avis, partagent-ils à 
l'égard des théories de V Union, le dédain du rédacteur de VEcho? 
Chastaing lui-même déclare qu'en prenant parti contre Flora Tris- 
tan, il se sépare d'un grand nombre de ses amis ^. Commissaire, 
Reynier, attestent le succès remporté auprès des ouvriers par 
l'ardente socialiste. Beaucoup sans doute se ralliaient à son plan, 
non qu'il satisfit h leurs idées, mais uniquement parce qu'il était 
une tentative d'améliorer leur condition, et, comme écrit Commis- 
saire, « de secouer Tengourdissement des masses* ». D'autres 
durent l'accepter sans réserve : c'est pour eux, semble-t-il, que 
paraît à Lyon la troisième édition de V Union ouvrière. Flora Tris- 
tan, en quittant la ville, emporte de nombreuses adhésions, et de 



i Echo de la Fabrique^ i5 février 1844. 

* Echo de la Fabrique, i5 mai 1844. 

5 Echo de la Fabrique, 3i octobre 1844. 

* Commissaire, I. 



Digitized by 



Google 



358 REVUE D'HISTOIRE DE LYON. — Études 

plus nombreuses sympathies. Elle s'était liée durant, son rapide 
séjour, avec une femme, Eléonore Blanc, sans doute une Lyonnaise ^ 
qu*elle avait convertie à ses idées, et qui nous a transmis le souve- 
nir d une amitié qui fut très vive, mais très courte. 

Quelques mois après son départ de Lyon, le i4 novembre i844f 
mourait à Bordeaux, Flora Tristan, brisée par la tâche trop rude 
qu'elle s'était donnée, et avec elle disparaissait ce projet d'Uni- 
verselle Association, qui plus tard, repris par des mains étrangères, 
devait aboutir. Eléonore Blanc put lui apporter Tadieu des travail- 
leurs lyonnais. Tous déplorèrent sa mort précoce. « Je l'ai toujours 
regrettée », écrit Reynier, et Commissaire reconnaît « que les 
ouvriers ont perdu une amie ardente et dévouée ». Quand il s'agit 
d'élever à Bordeaux un monument à Flora Tristan, un plieur de la 
Croix-Rousse, Lardet*, se charge de recueillir des souscriptions, et 
aussi la fidèle Eléonore Blanc, qui en i845 fait paraître à Lyon un 
petit livre sur Tamie perdue, exhortant les ouvriers, en termes 
mystiques, à accepter l'héritage de travaux qui leur est légué, à 
être « les dignes frères, les dignes fils » de celle qui, si peu de 
temps avant, les charmait avec des paroles si belles de promesses. 

Maximilien BUFFENOIR. 



i Elle habitait à Lyon, rue Luizerne, Echo de la Fabrique, i5 décembre 1844. 
' Echo de la Fabrique, i5 décembre 1844. 
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LÀ FABRIQUE LYONNAISE EN 1810-1811* 



En 1810, rindustrie de la soie occupe à Lyon, dans la ville, 
22.538 personnes (12.400 femmes environ^). Le travail, on le sait, 
se fait dans de petits ateliers, disséminés dans la ville et les 
faubourgs. Ces ateliers composés de i, 2^ 3, 4 ou 5 métiers au plus, 
sont la propriété d*artisans : les chefs d*atelier qu'assistent des 
salariés, compagnons et apprentis. Quelques chefs d'ateliers : 67 en 
181 o, 59 en 181 1, fabriquent « pour leur compte ». Les autres tra- 
vaillent pour les maisons qui font le commerce des soieries, pour les 
« négociants fabricants » ou « fabricants ». « Aucun de ces ateliers 
n'est spécialement attaché au service de tel ou tel négociant fabricant ; 
ils travaillent momentanément pour les uns ou pour les autres et le 
plus souvent les divers métiers travaillent en même temps pour 
divers fabricants 3. » En 1 810, il y a eu à Lyon (ville), 5.8 1 3 chefs 

^ Si des erreurs se sont glissées dans cet article, s'il manque parfois de 
précision, le lecteur voudra bien se souvenir qu'il a été écrit à Saratof 
(Russie), loin de toutes sources d'information. Sur la valeur relative des 
chiffres cités dans cette étude, se reporter à la note qui précède les docu- 
ments publiés à la suite de cette étude. Les statistiques dont j*ai fait usage 
étaient destinées les unes au ministère de Tlntérieur, les autres, celles rédi- 
gées en i8i3 notamment, au ministère des Manufactures et du Commerce, 
créé le aa juillet 1811. Les chefs d'atelier (anciens maîtres ouvriers) et leurs 
salariés (compagnons, apprentis, etc.) sont confondus sous le terme commun 
d'ouvriers employés au tissage ou sous un terme plus compréhensif. 

« Voir plus loin, Statistique» et Document», n® II : Et^t statistique de la 
fabrique de Lyon en 1810; je ne sais si cette statistique comprend l'industrie 
de la bonneterie de soie, qui occupa, en 18 to, 1.800 ouvriers au maximum. Le 
chiffre des femmes employées au travail de la soie donné ci-dessus est infé- 
rieur à la réalité; la statistique de 1810 n'a pas distingué les femmes et les 
hommes pour les deux catégories suivantes : enfants des chefs d'ateliers 
travaillant (a.ao6) et plieurs de pièces (48). 

' Le préfet du Rhône, comte de Bondy, au ministre des Manufactures et du 
Commerce (Lyon, 17 décembre i8i3) (Arch. nat., F*«, i583). 
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d^aieliers (i.58o femmes) dépendants de 219 ou 220 maisons de 
commerce; en 181 1, 5.6 16^ occupés par 212 maisons^ Le total des 
métiers existants dans la ville (occupés ou non), aurait été respec- 
tivement, en 1810, de 13.294; en 181 1, de 12.761, non compris peut- 
être les métiers occupés à la bonneterie. Dans les faubourgs, le 
chiffre des métiers occupés dépassait i.Soo en octobre 181 1. La 
valeur de la production pour la ville et les faubourgs, bonneterie 
comprise, se serait élevée à 27.600.000 francs en 1810, à i3.863.ooofr. 
en 1811. 

Sur les 83 1 .493 kilogrammes de soie récoltée, année commune, le 
département du Rhône, c'est-à-dire Lyon et ses faubourgs, en 
emploie à lui seul 659.258^. Lyon est donc le premier centre de 
l'Empire pour l'industrie de la soie. On y fabrique les étoffes imies, 
les rubans, le satin, les mouchoirs, les tulles et bas de soie et 
« presque exclusivement les tissus brochés, façonnés et ceux qui 
sont m^angés en soie, or et argent ». Dans la fabrication des velours 
Lyon a des concurrents ; Crefeld, Gênes et Turin^. 

On jugera de la différence de valeur de ces articles par le fait 
qu'en 181 2, à Lyon, les étoffes unies valent de 2 fr. 5o à 12 fr. 5o le 
mètre, les étoffes façonnées depuis 4 fr. i5 jusqu'à 25 francs 
le mètre, le velours uni de 9 fr. 1 5 à 3o francs et le velours façonné 



*■ Voir plus loin, Statistiques et Documents, n°* II, III et IV. En 1789, la 
population marchande et ouvrière de la manufacture des étofîes d*or, d^argent 
et soie de Lyon et faubourgs aurait été de 34.763 personnes (Godart, l'Ouvrier 
en soie^ Lyon et Paris, 1899, p. 26, donne pour 1788 : 38.5oo) comprenant : 
a5 marchands de soie en gros, 3o8 marchands faisant fabriquer les étoffes 
chez autrui, 5.884 maîtres à façon travaillant pour le compte d'autrui (ce 
dernier chiffre est celui du recensement consulaire du 18 octobre-ia décembre 
1788), 4a marchands fabriquant pour leur compte. La passementerie, en voie 
de disparition, occupe 1.119 personnes, la bonneterie 6.63o. 

En Tan X (1801- 1802) la manufacture d'étofTes de soie a une population de 
25.191 personnes (5i marchands de soie en gros, 2o3 marchands faisant 
fabriquer les éloiïes chez autrui, 4.25 1 chefs d'atelier, 53o marchands fabri- 
quant pour leur compte); la passementerie (ans IX et X) de 778 personnes et 
la bonneterie (an IX) de 6.024 personnes (d'après Déglize, Statistique des 
manufactures^ arts et métiers de la Ville de Lyon (an XII) (Arch. nat., F** 5o3, 
Registre). 

2 Rapport à Sa Majesté sur la série de questions faites par Sa Majesté au 
sujet de la soie et des tissus, dont cette matière est le principe (sans signature, 
10 septembre 1810. — Arch. nat., F** 1602). 

' Ibid. 
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de i8 à 5o francs le mètre ^ La fabrication en étoffes unies est la 
plus importante. 

Pendant le second semestre de Tannée 1810, Tindustrie de la soie 
s'est ralentie dans tout TEmpire. Les treize départements possédant 
des fabriques ou manufactures de soie^ ont employé, au cours du 
premier semestre 18 10, 9 moulins à soie et 41-082 métiers qui ont 
occupé 93.005 ouvriers; 1.780 métiers « sont restés démontés ». 
Dans le second semestre, il n^a été employé que 9 moulins à soie et 
17.767 métiers qui ont occupé 59.655 ouvriers, « 1 3.356 métiers 
ont été démontés^ ». 

Pour Lyon, ime statistique semestrielle dressée d'après les 
rapports du préfet du Rhône accuse, dans la même année 1810^ le 
même fléchissement. 



/" semestre 1810. 

Métiers pour le tissage : 12.666 mé- 
tiers montés et 6a8 métiers démon- 
tés. 

Ouvriers employés : ai.oo3, dont 
8.337 employés à la filature par mé- 
canique ou à la main^, et ia.666 em- 
ployés au tissage. 

Ouvriers employés aux autres 
mains-d'œuvre et façons qu'exige la 
fabrique : i535. 

Quantité de soie passée en condi- 
tion : 357.889 kilogrammes. 



2"^ semestre 1810. 

Métiers pour le tissage : 6*. 180 mé- 
tiers montés et 6.486 métiers dé- 
montés. 

Ouvriers employés : 10.400, dont 
4 aao employés à la filature par mé- 
canique ou à la main et 6.180 em- 
ployés au tissage. 

Ouvriers employés aux autres 
mains-d'œuvre et façons qu'exige la 
fabrique : 1.535. 

Quantité de soie passée en condi- 
tion^ 159.126 kilogrammes'. 



^ Voir les deux Etats de situation des fabriques et manufactures de soie de 
la ville de Lyon pendant le troisième et quatrième trimestres 1812 (du préfet 
du Rhône, Lyon 6 octobre 1812 et 11 janvier i8i3)(Arch. nat., F*', i583). 

* Savoir : Les Apennins, TArno, le Gard, Gènes, Tllérault, Indre-et-Loire, 
la Haute-Loire, le Pô (Turin), le Rhône, la Roër (Crefeld, Clèves, Cologne), la 
Sésia, Vaucluse et le Zuiderzée (Amsterdam). 

' Rapport général sur la situation des fabriques et manufactures de soieries 
de VEmpire {mss. s. d.); comprend les années 1810, 181 1 et le premier trimestre 
1812 (Arch. nat., F»«, 1601). 

* Dans un état relatif au troisième trimestre 1812, on lit à la colonne 
« ouvriers employés à la filature » : « Il n'existe point à Lyon de filature 
de soie. Cette préparation lui est donnée dans le département du Pô pour les 
soies dites du Piémont et dans les départements méridionaux pour celles 
dites du pays » (Arch. nat., F*', i583). 

^ Rapport général (par départements) sur la situation des fabriques et manu- 
factures de soieries de VEmpire (mss. s. d.) (Arch. nat., F^^ 1602). Ce rapport 
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Les mêmes résultats se retrouvent dans une autre statistique 
semestrielle (du i3 août 1811), émanée du préfet du Rhône; elle 
fournit en outre une répartition sommaire des métiers d'après les 
articles qu'ils servent à fabriquer. 

i"^ semestre 1810. £• semestre 1810. 



Métiers en activité : ia.666, dont 
618 fabriquent des velours unis, i5o 
des velours façonnés, 1.765 des étof- 
fes façonnées et io.i33 des étoffes 
unies dites plein. 

Métiers non occupés : 628. 

Ouvriers employés à mettre les 
métiers en activité : 2i.oo3. 



Métiers en activité : 6.180, dont 
3oo fabriquent des velours unis, 80 
des velours façonnés, 800 des étoffes 
façonnées et 5.ooo des étoffes unies 
dites plein. 

Métiers non occupés ou détruits : 
7.114. 

Ouvriers employés à mettre les 
métiers en activité : 10.400. 

Nota, — La statistique pour le a^ semestre est censée établir la situation 
de la fabrique au 3i décembre 1810. « Les résultats ci-dessus (du i'^* semestre) 
ont été les mêmes pendant les mois de juillet, août, septembre et octobre, 
mais, en novembre, la fabrique déclina sensiblement' ». 

La baisse se fait aussi sentir dans les faubourgs. Une statistique 
particulière nous donne pour la commune de la Croix-Rousse, en même 
temps que le nombre des métiers et des ouvriers, celui des pièces 
de chaque catégorie fabriquées pendant les deux semestres de 1810. 

a été dressé d'après les rapports des préfets. Le carton F^' 1602 est dit 
contenir les « relevés généraux des réponses des préfets, i8io-i8i5 ». L^extrait 
ci-dessus se rapporterait au département du Rhône, c'est-à-dire à Lyon et 
ses faubourgs. 

* Etat indicatif du nombre des métiers à soie battant , dei métiers démontés 
et de la quantité d'ouvriers employés pendant les deux semestres 1810 et le 
premier semestre 181 i certifié par le préfet du Rhône, comte de Bondy, 
Lyon le i3 août 181 1 (Arch. nat. F** i583). Dans les ouvriers employés à 
mettre les métiers en activité, on n'a pas compris « ceux nécessaires pour le 
service de la préparation des soies, à TefTet de les disposer à être mises en 
œuvre, tels que les metteuses en main, les teinturiers, les dévideuses, les 
ourdisseuses, les faiseuses de lacs, les tordeuses, etc., non plus que les 
ouvriers occupés de la fabrication des peignes, navettes et autres ustensiles ». 

On remarquera que les chifTres ai.oo3 et 10.400 qui représentent ici le 
nombre d' « ouvriers employés à mettre les métiers en activité » corres- 
pondent aux totaux des « ouvriers employés à la filature... » (de la sole) et 
des « ouvriers employés au tissage » que distingue la statistique précédente. 

Le chiffre des métiers en activité au 3i décembre (6.180) diffère sensible- 
ment de celui que donne le tableau n» i dressé par Le Brument (4 nov. 1811) 
pour décembre même année 1810 (4 382 métiers). (V. plus loin, Statistiques 
et Docum., n<» IV.) 
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Nombre de métiers : dévidages par 
mécaniques, 73, métiers pour le tis- 
sage, 3o5. 

Nombre d'ouvriers employés : au 
dévidage, 100; au tissage, 33 1. 

Quantité de soie filée : 4.626 kilo- 
grammes. 

Nombres de pièces fabriquées, 
a. 384, dont, velours, 36; taiïetas, 288; 
levantine, 276; salin, a34; Florence, 
i38; façonné, 212 et 1.200 mouchoirs, 
tant de 3/4 que de 6/4. 



Nombre de métiers : dévidages par 
mécaniques, 73; métiers pour le tis- 
sage, 3o6. 

Nombre d'ouvriers employés : au 
dévidage, 80; au tissage, 23o. 

Quantité de soie filée : 3.084 kilo- 
grammes. 

Nombre de pièces fabriquées : 1.579, 
dont, velours, 24; taffetas, 184; levan- 
tine, 192; satin, i56; Florence, 82; 
façonné, i4i| et 800 mouchoirs, tant 
de 3/4 que de 6/4 *. 



L'évolution de la baisse constatée dans le second semestre de 
1810 apparaît dans une statistique préfectorale, trimestrielle (du 
4 mars 181 3); elle a été faite sur le modèle de la précédente, pour 
« la ville de Lyon et ses faubourgs ». On y trouve en outre la valeur 
des objets fabriqués. 

Année 1810. 



Nombre de métiers battant : 
i*** trimestre : i2.i3o; 2* trimestre : 
8.5o5; 3« trimestre : 10.893; 4* tri- 
mestre : 7.270. 

Nombre de métiers démontés : 
!•' trimestre : 1.980; 2« trimestre : 
5.6o5; 3* trimestre : 3 217; 4« tri- 
mestre : 6.840. 

Nombre d'ouvriers employés au 
tissage ; 

!«' trimestre : i2.i3o; 2* trimestre : 
8.5o5; 3« trimestre : 10.893; 4* tri- 
mestre : 7.270. 



Nombre d'ouvriers employés aux 
diverses mains-d'œuvre : 

!•' trimestre : ^.700; 2* trimestre : 
3.307; 3« trimestre : 4^**5; 4* tri- 
mestre : 2.820. 

Nombre de pièces fabriquées : 
i*"" trimestre : 40.440; 2« trimestre : 
29.070; 3« trimestre : 35.786; 4« tri- 
mestre : 24.560^. 
Valeur des objets fabriqués : 
i'*" trimestre : 7.000.000; 2* tri- 
mestre : 5.000.000; 3« trimestre : 
6.000.000; 4* trimestre : 4*^00.000'; 



*■ Etat de situation des Fabriques de soie dans la commune de la Croix-Rousse 
pendant le premier semestre 1810^ le deuxième semestre de la même année et le 
premier semestre 181 i, (Certifié par nous conseiller de préfecture représen- 
tant M. le Préfet du Rhône absent, N. F. Cochard. Lyon, le 3o janvier 1812) 
(Arch. nat., F*« i583). 

s Le nombre des pièces fabriquées se répartit ainsi : 

Unies: i*** trimestre : 32.36o; 2^ trimestre : 24.120; 3« trimestre : 28.000; 
4« trimestre : 20.040. 

^ Etat de situation des fabriques de soie de la ville de Lyon et ses faubourgs 
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Dans cette statistique, les gazes et les crêpes ont été comptés avec 
les pièces unies ; la bonneterie (bas et tulles) n^y est pas comprise, 
elle a fait Tobjet d'un état spécial postérieur (5 mai i8i3) : 



Année 1810 (Bonneterie). 

Nombre de métiers : 

i*' trimestre : 1.800; 2» trimestre : 
i.3oo; 3* trimestre : i i^oo) 4* tri- 
mestre : 1.200. 

Nombre d^ouvriers : 

!•' trimestre : 1.800; 2* trimestre : 
i.3oo; 3« trimestre : 1.400; 4« tri- 
mestre: i.aoo. 



Valeur des objets de la fabrication : 
i*' trimestre : 1.600.000; 2* tri- 
mestre : i.iSo.ooo; 3* trimestre : 
i.25o.ooo; 4* trimestre : i.ioo 000. 

Valeur totale des objets de la fabri- 
cation pendant Tannée : 5. 100.000^. 



Les statistiques trimestrielles doivent être rapprochées du tableau 
mensuel (daté du 4 novembre 1811), des soies passées en condition 
en 1810: 



Janvier : 31.783 kilog. ; février, 
34.416 kilog.; mars, 43.833 kilog.; 
avril, 46.382 kilog.; mai : 51.704 ki- 
log.; juin : 49-77" l^iïog.; juillet : 
43.093 kilog.; août : 42474 kilog.; 
septembre : 27.235 kilog.; octobre, 
23.57a kilog. ; novembre : 9.239 kilog. ; 
décembre : i3.5i3 kilog.* 

Façonnées : i»' trimestre : 6.020; 
2* trimestre : 3.6o6; 3* trimestre : 
5.000; 4* trimestre : 3.440. 



Meubles pour le Gouvernement. 
Cet article est compris dans celui des 
étoffes façonnées et brocbées. 

Velours unis : i*' trimestre : i.Soo; 
2* trimestre : 1.004; 3* trimestre : 
2.208; 4* trimestre : 840. 

Velours façonnés : i*»* trimestre : 
56o; 2« trimestre : 340; 3* trimestre : 
578; 4« trimestre : 240. 



D'après ces données, les plus précises, et, semble-t-il, les plus 
dignes de foi, le second semestre de 1810 a bien été en baisse sur 
le premier. C'est la confirmation des statistiques relatives aux 
métiers, aux ouvriers et à la fabrication. Mais en quel mois commença 

pendant Vannée iSiO (certifié par le préfet du Rhône, de Bondy, Lyon le 
4 mars i8i3) (Arch. nat., F** i583). 

*■ Etat de situation des fabriques de bonneterie de soie pendant chacune des 
années 18Î0, 1811 et 1812 (ville de Lyon et ses faubourgs) (Certifié parle 
préfet du Rhône, de Bondy, à Lyon le 5 mai i8i3), (Arch. nat., F«* i583). 

' Tableau comparatif des soies passées à la Condition pendant les années 
4809, 1810 et 1811 (Etat n° 2 joint au rapport de Taudilcur Le Brument du 
4 novembre 181 1 (Arch. nat., ibidem). 
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la baisse ? Si Ton en croit la seconde statistique semestrielle^ elle 
aurait débuté ou ne serait devenue sensible qu'en novembre. D'après 
les deux statistiques trimestrielles (statistique générale et statistique 
de la bonneterie), il y aurait eu hausse dans le troisième trimestre 
par rapport au second. Le tableau mensuel des soies passées en 
condition accuse au contraire une baisse continue de juin k novembre ; 
la baisse a pris les proportions d'une crise pendant les mois de 
septembre, octobre, novembre et décembre ; elle atteint son maximum 
en novembre. 

La statistique semestrielle relative à TEmpire donne comme causes 
de la diminution dans la fabrication des soies pendant le second 
semestre de l'année 1810 : « Tinterruption des communications avec 
les Etats-Unis, la privation des débouchés pour la Grèce et les 
Echelles du Levant par TeiTet delà guerre, et la prohibition faite par 
la Russie. » Ces causes générales seraient valables pour Lyon car, à 
cette époque, « ses débouchés sont d'abord l'intérieur de l'Empire, 
ensuite l'Allemagne, le Nord de l'Europe, le Levant et le Nouveau- 
Monde ». L'Angleterre continue à intercepter les relations commer- 
ciales par mer^ et, en mars 1809, le Congrès fédéral des Etats-Unis 
a fermé les ports des Etats aux vaisseaux français et anglais ; mais 
ce sont là des causes antérieures à 1810 et qui ne peuvent expliquer 
dans le détail le mouvement industriel à Lyon dans le cours de cette 
année. 

Quant à « la prohibition faite par la Russie » elle est du 3 1 décembre 
1810 et n*a pas pu contribuer à la baisse survenue dans la fabrication 
de la soie en 1810. Mais la situation économique dont elle est l'indice 
explique suffisamment cette baisse. Depuis le blocus continental, les 
douanes russes sont « en déficit*^ ». 

Le trésor russe a perdu par là une de ses sources principales de 



^ Une escadre anglaise bloque Conslantinoplc en mars 1810; une note dans 
Rapport général (par départements) sur la situation des fabriques et manufac^ 
tares de soieries de VEmpire indique, dans les « Observations » relatives au 
I*' semestre 1810 et au département du Gard, que les vaisseaux des Etats- 
Unis n'abordaient plus dans les ports de France. 

* Rapport sur la situation réciproque de la France et des puissances sep- 
tentrionales au début de Tannée 18 10 présenté à Napoléon (titre traduit du 
russe) (Paris, 16 mars 1810), (publié in^extenso dans N.-K, Schilder, (Vempe^ 
reur Alexandre /•', sa vie et son règne, Saint-Pétersbourg, 1897. Annexes du 
tome III^ voir p. 47^)* 
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revenus^ A la fin de 1809, Alexandre I®*" inquiété par la « baisse 
continuelle des assignats » et la menace d'à une banqueroute désas- 
treuse J> se prépare à réformer ses finances. Le déficit budgétaire de 
18 10 est évalué dans les prévisions de fin 1809 à io5 millions de 
roubles*. Le tarif douanier du 3i décembre 1 810 est en grande partie 
une mesure de finance qui a pour but, en prohibant particulièrement 
l'importation en Russie des objets de luxe, d'empêcher Texportation 
de la monnaie métallique^. La sortie de l'or accélérait en efTet la 
dépréciation des assignats russes. Le blocus continental est donc la 
vraie cause du malaise constaté dans l'industrie de la soie en 1810. 
Dès 1806, du reste, les négociants lyonnais avaient laissé à entendre à 
Napoléon que ses mesures contre l'Angleterre nuiraient à la Russie 
et par contre-coup à Lyon*. En mars 1810, un agent de l'Empereur 
reconnaît que le cabinet de Londres, pour gagner le cabinet russe, 
pourra lui faire valoir « les avantages d'un commerce qui relèverait 
le crédit, décuplerait le produit des douanes et rendrait le mouvement 
aux finances de TEmpire^ ». Bien plus, « si l'anéantissement du 
commerce hollandais » est considéré en mars 1810 comme une 
des causes qui en ruinant la Russie lui font désirer la rupture de 
l'alliance avec la France ^ cette cause a dû agir plus puissamment 
après l'annexion du Brabant hollandais (27 avril 1 810) et celle de la 
Hollande (9 juillet 1810). Dans ces conditions, il est clair que les 
Russes devaient restreindre leurs achats à l'étranger ; leurs valeurs 
avilies et tremblantes s'échangeaient à perte contre les monnaies 
d'Allemagne, de Hollande ou les lettres de change payables à 
Amsterdam, à Hambourg^. Le change leur était défavorable ; loin de 

i Pétition de la Chambre de commerce de Lyon h Napoléon (11 décembre 
1809), (Arch. nat., AF^^ioCo, reproduite dans Histoire socialiste. UEmpire^ 
par Paul Brousse, p. 268-272). (Voir p. 271). 

• Lettre de Spéransky k l'empereur Alexandre !•' (Perm, février i8i3), (en 
russe), dans N,'K, Schilder^ ouvrage cité, t. III, p. 52o. 

^ Voir Schilder, ouv. cité, t. 111, p. 22-23. 

^ Pétition de la Chambre de commerce de Lyon (11 décembre 1806) déjà 
citée. 

* et • Rapport... présenté à Napoléon (Paris, 16 mars 1810) dans 5eAi7(/er, 
ouvr. cit., t. III, p. 47^-474 et passim. Voir sur l'hostilité croissante (de 1809 
à 1810) en Russie contre le blocus continental, S. Th. PlatonofT. Cours d'his- 
toire russe (en russe), Saint-Pétersbourg, 1907, p. 617. 

"^ La Chambre de commerce de Lyon dans la pétition, déjà signalée, du 
II décembre 1806, nous apprend que « les Russes... payent les villes manu- 
facturières de France par des remboursements sur Londres, avec lequel, dit- 
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pouvoir contracter de nouvelles dettes, ils pouvaient à peine payer 
les anciennes. 

Dans quelle mesure le ralentissement des exportations de Lyon 
pour la Russie pouvait-il atteindre la fabrique de soie? Pour i8io^ 
la valeur des objets en soie fabriqués à Lyon s'élève à fr. 22.5oo.ooo ; 
la même valeur pour iSii ne s'élève qu'à 8.4oo.ooo francs^ Le 
préfet du Rhône attribue cette différence principalement au tarif 
douanier russe du 3i décembre 1810 et il ajoute : « La consom- 
mation de la Russie en articles des manufactures de Lyon s*élevait 
annuellement à 8 ou 9 millions^. » Ce chiffre met les Russes au 
premier rang des clients de Lyon à Textérieur. Et peut-être ne 
représente-t-il pas la valeur totale réelle des soieries lyonnaises 
consommées en Russie ? Les soieries, en effet, devaient y être expé- 
diées comme en 1806, c'est-à-dire « soil directement par les négo- 
ciants de Lyon », a soit indirectement par ceux de Leipsig ». Or, à 
cette époque, la Chambre de commerce de Lyon (et peut-être 
exagère-t-elle) évalue à 25 millions de francs la valeur annuelle des 
soieries lyonnaises qui, par ces deux voies, pénètrent en Russie*. 
La vente par les intermédiaires allemands était considérable^. Pen- 

elle, nous avons peu d'intérêls, sur Amsterdam et, plus essentiellement sur 
Hambourg... » (Histoire socialûtte. VEmpire, par P. Brousse, p. 270). Cf. 
Comité de salut public. Relations extérieures : u ... La facilité que nous procure 
(à la France) rétablissement de la banque de Hambourg pour nos recettes et 
nos paiements dans la Russie, la Suède, le Danemark, la Prusse et dans toute 
TAllemagne ». (Arcb. nat., A F, H 63, d. 466, pièce 56, sans date (1795?). 

* Dans ces chiffres n'est pas comprise la bonneterie de soie (bas et tulles) 
qui a fait Tobjet d'un état à part. 

* Etats de situation des fabriques de soie de la ville de Lyon et ses faubourgs 
pendant l'année 1841 (Lyon, le 4 mars 181 3, Arch. nat., F*' i583). 

* Pétition de la Chambre de commerce de Lyon (11 décembre 1806). De 
1787 à 1789 les exportations en soieries s'élevaient, année moyenne, à 3o mil- 
lions de francs. Pendant le premier semestre de 1792, elles ont été de 45 mil* 
lions, dont plus de 3o millions pour l'Allemagne et la Pologne, soit les deux 
tiers (Rapport du ministre de V Intérieur (Roland) à la Convention nationale^ 
sur le commerce extérieur de la République, pendant le premier semestre de 
i792^ du 17 décembre 1792, Arch. nat., F«« 282. Imprimé, p. 7 et 9). 

* Chaptal, De V industrie française, Paris 181 9. A propos du commerce de 
la France avec la Russie en 1789, Chaptal dit (t. I, p. 55) « ces états ne 
peuvent exprimer que le commerce direct de la France avec la Russie, tandis 
qu'ils devraient se composer d'une foule d'objets que nous vendions à Franc- 
fort, à Leipsig, à Hambourg et dont la majeure partie passait en Russie », et 
p. 74 : « des commissionnaires des meilleures maison d'Allemagne se sont 
établis à Lyon pour y faire des achats et diriger les expéditions; leurs com- 
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dantla longue période de guerre qui commence en 1792, jusqu'en 
1806, les exportations pour Leipzig auraient seules « soutenu le 
commerce de Lyon ». Les Lyonnais débitent avant 1806 aux deux 
foires de Leipzig (Pâques et Saint-Michel) les deux tiers des étoffes 
de leur fabrication et dans la même proportion leurs gants et bas de 
soie^ Si exagérée que soit la proportion des deux tiers de la pro- 
duction totale^ il est évident qu'elle comprend une partie des soie- 
ries achetées en définitive par les Russes, car si les deux tiers sont 
mis entièrement au compte des Allemands seuls, que resterait-il 
aux Français et aux Russes, sans compter les autres peuples clients 
de Lyon^? Les foires de Leipsick étaient fréquentées par les 

mettants vendent une partie des marchandises à Francfort ou à Leipzig et 
font passer directement le reste dans les pays de consommation ». 

^ Pétition de la Chambre de commerce de Lyon (i3 novembre 1806, Arch. 
nat., A F«^ 106), reproduite dans VHistoire socialiste. VEmpirCy p. 265-267. 
En 178S « la foire de Leipzig est regardée comme le vrai thermomètre de nos 
manufactures » ; voir Procès-verbaux des séances de V assemblée provinciale de Ia 
ffénéralUé de Lyon et de sa commission intermédiaire, publiés par Guigue, 
Trévoux, 1898 (séance du 28 février 1788, p. 55). 

Pour 1789 V. Chaptal, ouvrage cité, I, p. 70. « Les foires de Francfort et de 
Leipzig, où se réunissent tous les acheteurs du Nord et du Levant, formaient 
annuellement pour les produits de nos manufactures et surtout pour nos 
soieries un débouché de plus de i5 millions. » 

Pour 1796, d'après une pétition des ouvriers, manufacturiers et négociants 
de Lyon au Directoire exécutif (Lyon le 5 thermidor an 4-23 juillet 1796) 
«... la consommation des foires d'Allemagne et notamment de Leipzig fait le 
principal débouché des productions de nos manufactures. » (Arch. nat., pièce 
non classée, communiquée par M. Schmidt). 

En 1810 et 1811, les foires de Leipzig n'avaient rien perdu, semble-t-il, de 
leur importance pour Lyon. Le préfet du Rhône écrit le 18 septembre 1811 : 
« Quant aux relations avec l'Allemagne, il faut attendre le résultat des foires 
de Francfort et de Leipzig ; c'est à elles qu'il appartient de déterminer nos 
rapports commerciaux avec le Nord pendant la saison prochaine. » (Arch. 
nat., F'* i583); Puis, le 8 mai 1812 : « La situation de notre fabrique varie 
plusieurs fois dans Tannée : la principale consommation se trouvant aujour- 
d'hui dans les grandes foires de l'Allemagne, elle prend de l'activité à l'époque 
où se préparent les commissions pour ces foires, etc. » (Ibidem), 

s En 1786, d'après le lyonnais Déglize, un quart des produits de la Fabrique 
lyonnaise était consommé en France et le reste à l'étranger (Manuscrit conte^ 
nant les produits rares et variés de lu manufacture de soie, etc. (an XI), Arch. 
nat., F** 5o3. Registres). 

En 1788 « Paris consommait la moitié des produits de ces manufactures (de 
soies de Lyon), les provinces un quart, l'étranger le reste. Il faut excepter 
les étofiTes en dorure qui étaient consommées aux trois quarts par l'étranger. » 
(Veminac, préfet du Rhône). Description physique et politique du déparlement 
du Rhônty Paris, an X, p. 63.) 
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Russes^ qui y achetaient beaucoup de soieries. Le préfet du Rhône 
a-t-il compris, dans son chiffre de 8 à 9 millions, les achats faits par 
les Russes aux négociants allemands fournis par Lyon? D'autre 
part, comme on ne faisait pas douaner à Lyon, plus du quart des 
étoffes expédiées à Tétranger (le surplus était douane à la sortie de 
l'Empire^), il était difficile à un fonctionnaire (à moins d'une 
enquête laborieuse auprès des négociants) de connaître exactement 
à Lyon même, la valeur des exportations de soieries^. Le chiffre de 
8 à 9 millions pourrait donc bien être, même pour les expéditions 
directes de Lyon en Russie, inférieur à la réalité. 

Quoi qu'il en soit, le débouché que la Russie offre à la fabrique 
lyonnaise est assez important pour qu'elle souffre lorsqu'il se ferme 
ou se resserre. Déjà, en 1807 (premier trimestre), la baisse des 
changes étrangers pour les Russes a gêné la fabrique en retardant 
la rentrée des sommes dues aux Lyonnais par la Russie : les débi- 
teurs russes ne pouvant s'acquitter a qu'avec une grande perte », 
ajournaient leurs payements^. La situation est identique en 1810; 
les rapports préfectoraux trimestriels, qui se taisent, sans doute, 
sur les inconvénients plus directs du régime commercial napoléo- 
nien, ne le dissimulent pas. Dans le premier trimestre, le commerce 
lyonnais « se ranime avec 1* Allemagne et la Russie », à cause de la 
cessation de la guerre ; cependant, « Lyon souffre par l'effet du 
change^ trop désavantageux aux négociants russes pour qu'ils puis- 
sent se libérer envers les négociants lyonnais leurs créanciers*^ ». 
Dans le second, « tous les ouvriers de Lyon sont occupés n^ mais on 
prévoit que si le change entre la Russie et la France ne s'améliore 
pas, « les fabriques lyonnaises souffriront l'hiver prochain et beau- 

i Pétition de la Chambre de commerce de Lyon (i3 novembre 1806). 

* Rapport sur la situation de la fabrique de Lyon pendant le mois d*octobre 
18i1, par l'auditeur au conseil d'Etat Le Brument (Paris, 4 novembre 181 1, 
Arch. nat., F** i583). C'est le compte rendu d'une enquête faite à Lyon, pour 
le compte du gouvernement, en octobre 181 1. 

3 Voir plus loin, Statistiques et Documents, note 5, sur la valeur de la pro- 
duction annuelle de la fabrique. 

* Tableau de la ville de Lyon sous les rapports (sic) de la police pendant le 
premier trimestre i507,par le commissaire général Dubois (Lyon 10 avril 1807, 
Arch. nat , F' 3-686^). 

* Compte de la situation du département du Rhône, pour le premier trimestre 
de 4840, adressé le 18 juillet 1810 par le Conseiller de préfecture représen- 
tant le préfet du Rhône absent, au Conseiller d*£tat du deuxième arrondisse- 
ment de la police générale (Arch. nat., F^ 3686*). 

Rev. hist. Lyon. VII.— 24 
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coup d'ouvriers se trouveront de nouveau plus ou moins dépourvus 
de travail^ ». Déjà le retard apporté par les Russes à solder leurs 
dettes a fait sentir son influence ; les Lyonnais n*ont pas envoyé à 
la foire de Leipsick (foire de Pâques) « une quantité suffisante de 
soieries » . L'empereur « a reçu des plaintes des maisons de Franc- 
fort et de Leipzig, sur ce que Ton ne satisfait point à leurs com- 
mandes )). On lui répond (i8 juin 1810) que la manufacture de Lyon 
« a passé d'une grande pénurie de travail à une quantité de com- 
mandes telle que ses métiers et ses ouvriers surtout ont cessé de 
suffire ». Des députés de Lyon, parmi lesquels se trouvent quelques- 
uns « des principaux manufacturiers », sont à cette date à Paris; 
ils ne réclament du gouvernement aucune mesure protectrice, ils 
souhaitent seulement que la municipalité de Lyon soit autorisée à 
disposer de 40.000 francs « à employer en primes pour les meilleurs 
ouvriers ; cette prime consisterait surtout dans le remplacement à la 
conscription des ouvriers les plus habiles* ». Le 9 juillet, même 
note optimiste. « Les négociants de Leipzig et de Francfort se trou- 
vent en ce moment dans cette ville (Lyon) et y ont fait des com- 
mandes considérables. Il est arrivé des ouvriers d'Allemagne et 
d'Italie et onze mille neuf cents métiers sont en activité ». N'était le 
manque de bras, la prospérité de la fabrique, au dire du ministre de 
l'intérieur, serait complète^. Mais voilà que la situation change. La 

i Compte.,, pour le deuxième trimestre de iSiO (Lyon, 8 août 1810, ibidem), 

* Fabrique de Lyon, i8 juin iSiO, Sire^ etc. (minute d'un rapporta TEm- 
pereur, Arch. nat., Fit i63i). 

• Note pour sa Majesté l Empereur (Ministère de Tlntérieur, Paris, 9 juil- 
let 1810), publiée dans Histoire socialiste. L'Empire de 1807 à 1815 par 
H. Turot, p. 5 18. 

Le manque de bras aux moments de presse est encore signalé dans le 
rapport du préfet du Rhône du 2a janvier 1806, dans celui du commissaire 
général de police de Lyon, du 5 juillet 1807 (Arch. nat., F^ 3686^), dans une 
lettre de Fleury-Meunier, manufacturier en étofîes de soies, à la Chambre de 
commerce de Lyon (Lyon, 6 août 1807, ibid., pièce non classée, communiquée 
par M. Schmidt), dans les Observations, du même (roir plus loin, Staiist. et 
Doc.y n^ VI), de juillet 1810. Le nombre des ouvriers en soie a diminué surtout 
depuis 1793-1794; une reprise a eu lieu en Tan VIII; cependant de Tan VIII à 
Tan X, le chiffre des ouvriers est inférieur de « près d'un tiers » à ce qu'il était 
avant le siège et la Terreur. En Tan X, il y aurait eu 1 2.1 54 chefs d'ateliers et 
ouvriers de moins qu*cn 1790; pour exécuter les commissions, il a fallu faire 
venir des ouvriers étrangers (de Turin) et des autres manufactures de soie de 
la France; 800 ouvriers étrangers ont été occupés à Lyon (Déglize, Manuscrit 
contenant les produits rares et variés de la manufacture de soie, etc., an XI). 
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récolte de la soie a été mauvaise, inférieure de moitié à celle des 
années communes^. La soie hausse. « Les fabricants ne peuvent 
proportionner le prix de leurs étoffes à celui de la soie joint à la 
main-d'œuvre » ; il est même possible « que cette matière première 
soit épuisée avant la récolte prochaine ». a Bon nombre d'ouvriers », 
on le craint, vont se trouver sans travail, Thiver venu^. Pendant le 
dernier trimestre, le commerce est « dans une très grande stagna- 
tion » , la fabrication des étoffes de soie a subi un « ralentissement 
extrême ». Cependant, bien loin que la matière première manque, 
les soies du Piémont restent sans acheteurs* « Beaucoup de maisons 
de commerce » sont gênées ; sept ou huit négociants ou marchands 
ont fait faillite ; deux faillites seulement sont importantes^. Celle de 
Brochier, épicier, s'élève <( à près de 3 millions ». Les Suisses ont 
retiré de Lyon beaucoup de capitaux ; des banques genevoises établies 
dans cette ville ont émigré, entre autres la banque Kremer et C**. La 
nouvelle monnaie métallique est peu employée dans les payements. 
Il y a moins de capitaux en circulation, l'intérêt de l'argent s'est 
élevé jusqu'à 8^ et même 12 pour 100. En octobre, « les négociants 
sages... refusent les affaires les plus sûres pour ne pas prendre des 
engagements^ ». En décembre, sur 219 maisons de soieries existant 
à Lyon^ 92 seulement auraient fait fabriquer^. A cette situation 
alarmante le vice-président dû Conseil général du commerce attribue 
pour causes : « 1^ l'essai que la Banque de France a fait de trans- 
mettre des billets à ses comptoirs avant qu'ils fussent nécessaires ; 

* V. la Note pour sa Majenté (9 juillet 1810). 

s Situation du département (du Rhône) pendant le 3* trimestre de 18 iO^ 
adressée le 2a octobre 1810 par le préfet, comte de Bondy, au conseiller 
d'Etat (Arch. nat., F' 3686»). 

' et ^ Situation pendant le 4« trimestre de iSiO (préfet du Rhône, Lyon, 
a6 janvier 1811); Arch. Nat., F^ 3686>) et Lettre de Tlnspecteur général Moriu 
au Directeur général de l'administra tion des droits réunis (Lyon, 28 no- 
vembre 1810, Arch. nat., F^ 6556; v. plus loin, Statistiques et Documents, 
no VII). 

> Le vice-président du Conseil général du commerce à S. £. le ministre de 
l'Intérieur (Paris, le 3 novembre i8io) publié dans Histoire socialiste: VEm^ 
pire de 1807 à i8i5y p. 5i8-52o. Ce rapport ne s'applique pas exclusivement 
à Lyon, mais au « commerce de la France » ; les exemples sont empruntés à 
Lyon, Besançon et Paris. 

^ D*aprés le tableau n« i des Manufactures d'étoffes de soie de la ville de 
Lyon, joint au rapport Le Brument (voir plus loin, Statistiques et Documents, 
n« IV). 
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2^ ... la réduction de valeurs des anciennes monnaies de France, qui 
a fait naître la crainte d une prochaine démonétisation des espèces 
et provoqué leur envoi à Tétranger, où elles ont conservé leur ancien 
cours », réduction opérée par les décrets du i8 août et du la sep- 
tembre 1810, ce dernier fixant le taux de la pièce de 48 livres tour- 
nois à 47 fr. 20, de 24 livres tournois à 23 fr. 55, de 6 livres tour- 
nois à 5 fr. 80, de 3 livres tournois à 2 fr. 75 ; 3® « ... les mesures 
que les ordres du gouvernement ont fait prendre en Hollande, en 
Allemagne, en Suisse », c'est-à-dire sans doute l'ordre donné les 
18 et 19 août de brûler toutes les marchandises anglaises saisies en 
France et dans les Etats alliés ^ Ces causes ne sont pas toutes 
d'égale importance. L'influence des billets de banque parait 
exagérée. L'exportation des anciennes monnaies a été très faible à 
Lyon, sinon insignifiante^. La perturbation monétaire a dû être de 
courte durée. Dès la fin novembre, on pense qu'elle ne se prolongera 
pas « au-delà du prochain payement* ». L'aggravation du blocus 
continental a eu un retentissement plus profond et plus prolongé. 
La saisie des marchandises anglaises chez les négociants clients de 
Lyon, qui en faisaient le commerce en même temps que celui des 
marchandises françaises, compromettaient les créances lyonnaises'*. 
Naturellement les capitalistes devraient retirer leurs fonds de chez 
les fabricants de soie menacés de ruine ou de pertes sérieuses^. De là 
la hausse de l'intérêt à Lyon en octobre et novembre. 

(A suivre,) C. RIFFATERRE. 

^ Le vice-président du Conseil général du commerce, etc. (Paris, 3 no- 
vembre 1810). Le tarif douanier édicté au Trianon, le 5 août 1810 a pu aussi 
être défavorable à l'industrie lyonnaise. 

* V. Lettre Morin (Lyon, a8 novembre 1810), leRelevédes monnaies envoyées 
de Lyon à Genève, etc., du 16 septembre au 26 novembre 1810, et la lettre 
Barante, préfet du Léman (Genève, le 21 décembre 18 10. Voir plus loin 
Statistiques et Documents, n° VII). 

3 Lettre Morin (28 novembre 1810). 

^ La Chambre de Commerce de Lyon se plaignait déjà de cette conséquence 
du blocus continental dans sa pétition du 11 décembre 1806. 

* Le vice-président du Conseil général du con\merce, etc. (Paris, 3 novem- 
bre 18 10) dit, à ce propos, pour Paris et Lyon : « les capitalistes redoutent 
ce danger (la saisie des marchandises) et retirent leurs fonds de chez les 
négociants ». 
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BAPTEME DE FRANÇOIS DE LÀ GUICHE 

(1604) 



Le i5 septembre iSgS, Henri IV, alors à Lyon, faisait mander par 
devers lui les conseillers de Ville et leur déclarait, en présence du chan- 
celier de Bellièvre, « qu'il avoit baillé le gouvernement de ladite ville à 
son filz, et à monsieur de la Guiche la lieutenanceet le gouvernement de 
son dit filz^ ». Ce fils, âgé de moins d'un an, était César, duc de Ven- 
dôme, que le roi avait eu de Gabrielle d'Estrées, en juin 1594^. 

En donnant à Philibert de La Guiche' le gouvernement du Lyonnais, 



1 Arch. mun., BB. iSa, fo 93 v». — Charles-Emmanuel de Savoie, duc de 
Nemours, venait de mourir à Annecy, le i3 août iSqS (Péricaud, Notea et doc). 
Nommé gouverneur de Lyon, en novembre i588, après le décès de François 
de Mandelot, il s'était révolté contre le roi, et, très populaire parmi les 
ligueurs lyonnais, avait conduit la guerre civile, avec la pensée de se consti- 
tuer une souveraineté dans la région lyonnaise (Arch. mun., BB. lai, î^* 189, 
20a; BB. ia3, ^ 53 v«; Charléty, Hist. de Lyon^ p. 93). A la fin, le Consulat 
Tavait fait emprisonner à Pierre-Scize, d'où il s'était évadé le a4 juillet 1594. 
(Arch. mun., AA. 24, n» 66^ fo 79; Corresp, de M. de Nagu-Varennes, p. 161 ; 
Arch, hist. et stat, du Rhône: Notes surThistoire de Lyon, d'après un contem- 
porain, XII, 161 et s.). La ville ayant reconnu l'autorité d*Henri IV, celui-ci, 
par lettres du la mai 1694, avait nommé Alphonse d'Ornano chef et général de 
toutes les forces de la ville et de la province jusqu'à la désignation d'un 
gouverneur (AA. a4, n» 61 ; A A. a8, n® 6), De La Guiche, venu à Lyon avec le 
roi, en 1595, logeait chez le s' Bonvoysin. (Péricaud, Noi, et doc, ai sept. 1596). 

* Jal, Dict, crU,f pp. 547 et ia38. — Gabrielle d'Estrées, marquise de Mont- 
ceaux, avait suivi le roi à Lyon où elle séjourna du 3 août au ao septembre. 
(Arch, hist, et stat,, XII, 17a, 173). La Ville lui fit présent d'une tapisserie de 
Bergame. (Arch. mun., BB. i3a, f» 89; Péricaud, Not, et doc, 3 nov. ibgb), 

s Philibert de La Guiche, « seigneur de La Guiche (Saône-et-Loire), Chau- 
mont (Saône-et- Loire), Moignat, Montégu, Le Blanc, de Chigy », conseiller 
du roi en ses conseils d'Etat et privé, capitaine de 100 hommes d'armes de 
ses ordonnances, avait été nommé, le 6 juillet 1678, grand-maitre de l'artil- 
lerie (il démissionna en 1596) et, le 3i décembre 1578, chevalier des ordres 
du roi. D'après le P. Anselme, il fut gouverneur du Bourbonnais; d'après 
Péricaud, étant, en 1574, bailli et capitaine de Mâcon (v. Invent, somm, des 
arch, comm, de Mâcon, EË. 17), il refusa d'exécuter les ordres de la Cour pour 
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Henri IV récompensait un de ses bons capitaines, un de ses plus fidèles 
serviteurs. En iSSg, Philibert de La Guiche entretenait des relations avec 
les royalistes lyonnais et s'efforçait de rallier au parti du Béarnais la 
ville de Lyon, alors au pouvoir de la Ligue^; il était à Ivry en iSgo, au 
siège de Rouen en i59i-9a>. En avril 1594, il organisait le voyage du roi à 
Lyon^; pendant la guerre de Savoie, il sera, en septembre 1600, aux 
camps de Chamoux et de Charbonnières «. 

Henri IV continua à témoigner à son lieutenant à Lyon son estime et 
sa faveur; le 25 juillet 1600, étant à Lyon, il est parrain, à Sainte-Croix, 
d'une fille de Philibert de La Guiche^ ; en septembre de la même année, 
il le charge de recommander, en son nom, aux échevins, la marquise de 
Verneuil qui doit aller assister, à Lyon, au mariage du roi, son amant, avec 
Marie de Médicis*. Il écrira, en 1607, que la mort du gouverneur de 
Lyon lui fait perdre « un fort bon ancien et fidelle serviteur^ ». 

En sa qualité de gouverneur*, Philibert de La Guiche fit à Lyon une 

le massacre des protestants. (Arch. mun., Etat civil, 387, f« 29; P.Anselme, 
Hist. général^ VII, 444, VIII, 187, IX, 117; Péricaud, /es GouDerneurs de Lyon^ 
1887, p. 27). Il était fils de Gabriel de La Guiche et d'Anne Soreau, dont le 
contrat de mariage est du 9 août i54o. Gabriel de la Guiche, bailli de Mftcon, 
échanson du roi et gouverneur de la Bresse, arait arrêté, devant Bourg, en 
1557, Tannée du baron de Poule ville qui marchait sur Lyon (Arch. mun., 
BB. 79, t?* 248 V® et s., 277 et s.; P. Anselme, Hist, généal., loc. cit.; Rubys, 
Hiil. vér'U.t pp. 38i et s., 452; Péricaud, Not. et doc, 3o sept. 1557; Allut, 
r Accueil de Mad, de La Guiche, pp. 60-61). 

i Arch. mun., BB. 124, f® 98 (séance consul, du 29 avril 1689 et copie de la 
lettre adressée, le 9 avril 1689, par le royaliste lyonnais Pierre Baglioni, à 
Ph. de La Guiche); U Rodomontade de Pierre Baillony^ Lyon 1689; Biogra- 
phie lyonn,f v® Baillony). 

* V. page 373, note 3; la Grande Encyclop,, xix, 548. 

' Lettre de La Guiche au Consulat, de Compiégne, 20 août 1694 (AA. 77, 
n<» 45). 

^ Arch. mun., AA. 77, n^* 53, 54, 55 (lettres de La Guiche au Consulat, des 
3, 4 et 6 septembre 1600). Sur la réception, à Lyon, en septembre, des ensei- 
gnes enlevées au duc de Snvoic, lors de la prise du château de Charbonnières, 
v. Arch. mun., BB. 13;, f» 126 

* Arch. mun.. Etat civil, 389, f» 17; v., plus loin, p. 375. 

* Arch. mun. y AA. 77, n* 55 (lettre de La Guiche au Consulat, du camp 
devant Charbonnières, le 6 sept. 1600). — Catherine-Henriette de Baisse d'En- 
tragues, marquise de Vei*neuil, arriva à Lyon dans le somptueux bateau que 
la Ville avait fait confectionner pour Henri IV; ce bateau alla la prendre au 
lac du Bourget (BB. 137, (^ i55). Elle eut dllenri IV, en octobre 1601, un 
fils (Henri de Bourbon, duc de Verneuil) qui naquit quelques mois après 
Louis XIII (Jal, Dict. criL, p. i258). 

' Arch. mun., AA. 24, no 93, fo 106 (lettre d'Henri IV au Consulat, de Fon- 
tainebleau, 19 juin 1607). 

' II porta le titre de gouverneur bien qu'il ne fût que lieutenant au gou- 
vernement de Lyon en Tabsence du titulaire. César, duc de Vendôme. 
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entrée solennelle, le a8 juillet 1596^ ; les échevins allèrent le saluer le 
lendemain, et lui firent présent d'une très belle horloge, achetée 212 écus 
sols et 3o sols tournois à Thorloger lyonnais Jean Naze*. De La Guiche 
était alors veuf d'Eléonor de Chabannes, dame de la Palisse^; en 1597 ^^ 
1598, il épousa en secondes noces Antoinette de Daillon^ et la ville fit, le 
27 avril 1698^ une somptueuse entrée « à la nouvelle espouse de Monsei- 
gneur de La Guiche* ». 

De ce mariage, Philibert de La Guiche eut, à Lyon, cinq enfants qui 
furent tous baptisés à Sainte-Croix ^ 

I. Jacqueline, baptisée en avril 1699, inhumée en Téglise de FObser- 
vance, le a janvier 1600^. — 2. Henriette, baptisée le 25 juillet 1600, par 
Tarchevêque de Lyon assisté des évêques d'Autun et de Mâcon. Elle eut 
pour parrain Henri IV; « M"® de Sagonnet tenoit le drap^». Elle épousa, 
plus tard, Jacques Guyon de Matignon, comte de Thorigny, et, en 



i Arch. mun., BB. i33, f« i3i; Arch, hist. et stat,, xii, 174. De La Guiche 
revenait alors à Lyon par Montbrison et c*était sa première absence depuis sa 
nomination (ibid.), 

2 Arch. mun., BB. i33, fo» i3a v«, i65 v»; CC. i486, n»» 18 et 19. — Sur cette 
curieuse pièce d'horlogerie, v. J.-B. Giraud, la Blancque des horloges à Lyon, 
ap. Bull, hist, et philol, du Ministère, 1906, pp. 3a4, 327 et s. 

3 Eléonor de Chabannes était veuve de Just de Tournon lorsqu'elle épousa 
La Guiche, le 5 janvier 1.570 (P. Anselme, Hist. généaL, vu, 444). Philibert de 
La Guiche est, en 1597, à la Palisse ; la même année, en mars, dans une de 
ses terres, à « Montégu », —peut-être Montaigu (Allier) — d'où il écrit, le 10, 
au Consulat qu'il est retenu par le règlement de la succession de sa « feue 
femme » (Arch. mun., AA. 33, f* 193; AA. 77, n*45). 

* H Despuis qu'il est à Lyon », écrit de Rubys, ir il a pris alliance en maison 
convenable à la noblesse ancienne de sa maison (Hist. vérit,, p. 45a). Antoi- 
nette de Daillon était fille de Guy, comte du Lude et de Jacqueline de 
Lafayette (P. Anselme, Hist. généaL, vu, 444). V. la note qui précède et celle 
qui suit. 

* Arch. mun., BB. i35, f»« 64, 66, 7a et s., 74 v», 177 v»; VAccueil de 
M^* de La Guiche à Lyon,,, 1698 (relation par Pierre Mathieu, réimprimée et 
annotée par P. AUut, en 1861); Arch, hist, et stat,, xii, 176. 

La liste qui suit complète et rectifie celle du P. Anselme (Hist, généaL, 
VII, 444)* — Sainte-Croix était la paroisse du gouverneur qui résidait d'ordinaire 
au Petit Palais, sur la place appelée aujourd'hui du Gouvernement (E. Vial, 
Inst, et coût., 288, 289). Le a8 juillet 1596, de La Guiche est accompagné 
jusqu'en son logis, u à l'entrée de la rue Saint-Jehan, prés le Change » (Arch. 
mun., BB. i33, f° i3i v<>); il habite, en 1606, a près du Garrillan » (CC. 1689, 
n® 3i) et, en 1607, a au-dessus de Saint-Barthélémy », dans la maison des 
héritiers de feu M. de la Hoche-Camus (BB. i43, f» 89 v«, v. ci-après, p. 385). 

' Arch. mun., Etal civil, 387, f® i (simple mention en tête du registre); 
Ibid., 38.S. Le 11 juillet 1600, la Ville paye 800 écus une tapisserie de Flandre 
offerte à Mmt la Gouvernante « pour servir à sa couche où elle est présente- 
ment » (Arch. mun., BB. 137, f* 81). 

» Arch. mun., Etat civil, 389, f« 17, 
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secondes noces, Louis de Valois, duc d'Angoulême, fils de Charles, 
lequel était fils naturel de Charles IX et de Marie Touchet*. — 3. Anne, 
baptisée le 27 avril i6o3'; elle épousa, le 26 février i63i, Henri de 
Schomberg, comte de Nanteuil, maréchal de France^. — 4. François, 
dont il va être parlé, baptisé le 16 juillet 1604^, mort avant le 14 juin 
1607*. — 5. Léonord, baptisée le 29 mai i6o7«, morte la même année'. 
Le Corps de Ville ayant assisté au baptême de François de La Guiche, 
le registre des délibérations consulaires pour Tannée 1604 contient, à la 
date du 27 juillet, le procès- verbal suivant: 

(Archives municipales, BB. i4i, f* 191). 

Ensuit la solennité tenue et Tordre ordonné et observé au 
baptesme du iilz de Monseigneur de la Guiche^ Gouverneur et lieu- 
tenant général pour le Roy à Lyon, pais de Lyonnois, Forestz et 
Beaujollois. 

Le lundy vingt- sixiesme du présent moys de juillet mil six cens 
et quatre, sur les huict heures advant midy, messieurs les prévost 
des marchans et eschevins de ceste ville de Lyon, advertis que led. 
jour^ sur les troys heures du matin, Madame de la Guiche es toit 
accouchée d'ung filz avec beaucoup d'hœur et d'espérance, ilz se 
seroient assemblés en la plasse du Change et de là allés en corps 
trouver led. seigneur de la Guiche en son hostel où ilz Tauroient 
fellicité, luy (f® 191 v®) tesmoignans Taise que tout le public et 
chacun d'eulx en particulier recepvoient de son contantement et de 
la grâce que Dieu luy avoit faict. 

A quoy led. seigneur aurait pris plaisir et faict démonstration 
évidente de bien cognoistre qu'il estoit honoré et aymé de lad. ville ; 
et le lendemain vingt-septiesme, lesd. s'* Prévost des marchans et 
Eschevins assemblés en Thostel commung^ pour y tenir le Consulat 



i P. Anselme, Hisl. généal., vu, 444» J^li Dici. crit., p. 5a, 1192. 

i Arch.mun., Etat civil, 38;, f» 62 v®. — Parrain : Claude de Chalmazel, comte 
et doyen de Téglise cathédrale de Lyon; marraine, M"** « de Fressonnet ». 

3 P. Anselme, Ilist. généaL, vu, 444. 

* Arch. mun., Etat civil, 389, £• i85 v». 

5 V. plus loin, p. 384. 

^ Arch. mun., Elal civil, 387, f« 29. — Parrain : Philippe-Emmanuel de 
Gondy, comte de Joigny, lieutenant général pour le roi en ses mers et général 
des galères ; marraine : M™* Léonord de Robertet, veuve de François de 
Mandelot. 

"^ P. Anselme, Hist. généal, , vu, 444* 

^ Celui de la rue de la Fromagerie; le procès-verbal de la prise de posses- 
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en la manière aceoustumée, advertis que le baptesme se feroit le 
lendemain et priés de la part de Mond. seigneur de la Guiche et 
de Madame de s'y trouver en corps pour tesmoigner Thoneur qu'ilz 
désiroient faire à la solennité dudict baptesme, auroient délibéré d'y 
envoyer vingt-quatre flambeaux de cire blanche^ du poidz de deux 
à troys livres chacun^ et de préparer tous les actes de resjouyssance 
publicque qu'ilz pourroient, pour la briesveté du temps, mesmes sur 
la rivière de Saôsne, au devant Thostel dud. seigneur de la Guiche^. 

A quoy ilz auroient pourveu et donné ordre, comme il sera dict 
cy après ; et led. jour de lendemain vingt huitiesme, sur les dix 
heures du matin^ lesd. s^ Prévost des marchans et Eschevins se 
seroient assemblés en lad. plasse du Change et de rechef transportez 
en corps par devers led. seigneur de la Guiche, en son hostel^ pour 
le remercier de Thoneur qu'ils avoient receu, ayans esté conviés de 
sa part et de lad. dame à se trouver aud. baptesme, s'offrans à 
recepvoir ses commandemens et tout le debveoir qu'il leur seroit 
possible, pour luy donner subject de percister en la créance qu'il a 
tousjours montré avoir de Thoneur et de la bienveillance que le 
public luy porte selon l'obligation qu'il y a '. 

Dont led. seigneur les auroit remercié avec ung visage trèscontent, 
les ayans de rechef prié luy mesme d'assister aud. baptesme en corps 
et avec les marques de la qualité qu'ilz ont pour y représenter toute 
la ville ; et Taprès-disnée dud. jour, à l'heure que le baptême se 
debvoit faire, lesd. s^ Prévost des marchans et Eschevins s'estans 

sien de THôtel de Ville de la rue de la Poulaillerie (acquis par contrat du 
a5 juin 1604) est du 16 novembre suivant (V. de Valons, les anciens Hôtels de 
Ville, pp. 33-37; ^>*ch. mun., BB. 141, f« 249). 

i V. plus loin, p. 383, note 3. 

^ Les relations entre le Consulat et Philibert de La Guiche furent faciles et 
même cordiales; le fait est à Thonneur du gouverneur qui fut, à Lyon, après 
la période d'autonomie de la Ligue, le premier représentant de la monarchie 
absolue. En cette qualité, il eut à faire exécuter une série de mesures par les- 
quelles le roi commençait Tamoindrissement de la vieille liberté municipale : 
remise des clés de la ville au gouverneur et réduction du Corps municipal en 
1595, intervention du roi dans les élections consulaires en 1601, établissement 
d'une nouvelle garnison en 1602, etc. (Arch. mun., BB. i3a, f>* 96 et 121 ; BB. 
i38, f» 175; Péricaud, Notes et doc, 7 mai i6o3). Il est certain que la dureté 
hautaine du marquis d'IIalincourt fit regretter aux Lyonnais V « administra- 
tion paternelle • de de La Guiche (Péricaud, les Gouverneurs, 1887, p. 27; 
Charléty, Lyon sous le ministère de Richelieu, ap. Rev, d'hist. mod. et con- 
temp., III, pp. 38 et s.). 
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rendus en la maison dud. de Bartholy^ y seroit venu Monsieur de 
Villars, président et lieutenant général en la sénéchaucée et siège 
présidial*^ dud. Lyon, lequel auroit ouvert propos de Tordre que 
Ton auroit à tenir marchans aud. baptesme^. 

Et sur ce qu'il luy a esté remonstré que quand le Consulat 
marche en corps et avec les marques consulaires, il représente 
collectivement tous les habitans de la ville, de quelque qualité et 
condition quHlz soient, mesmes en un tel acte que celuy cy où les 
aultres corps n'ont accoustumé de marcher, ains chacun y estoit 
prié comme particulier (f® 192) et que led. Consulat entendoit de 
suivre l'ancienne forme observée*, mesmes du temps de feu Monsieur 

i Thomas Bartholj, receveur général des deniers du diocèse de Lyon, beau- 
frère du président de Villars (Péricaud, Not. et doc, i6a8, p. 172), alors éche- 
vin avec Vincent Richard, marchand et bourgeois de Lyon, Pierre Polaillon, 
bourgeois et Charles Noirat (marchand?). Le Prévôt des marchands était 
Artus Henry, cons. du roi, son maître d'hôtel ordinaire, trésorier de France 
en la généralité d* Auvergne. 

' Balthazar de Villars, né à Lyon le a5 août iSSy, visiteur du sel en 1674, 
avocat au parlement de Paris en 1579, conseiller au parlement de Dombes en 
i58i, lieutenant particulier en la sénéchaussée de Lyon en i58a, lieutenant- 
général et président au Présidial, exilé par les ligueurs lyonnais en iSSg, 
Prévôt des marchands en 1598-99, 1610-161 1, 1626-1627, mourut à Lyon le 
17 avril 1627 (S. Charléty, De B, Villario). 

' Les corps constitués appelés à figurer dans un cortège se réunissaient 
souvent ainsi pour régler Tordre de leur marche; des conférences semblables 
ont lieu : en 1606, avant les obsèques de Philibert de La Guiche; en 1609, 
avant le baptême d'un fils du marquis d'Halincourt (V., plus loin, p. 386, 
note 1 ; Arch. mun., BB. 145, f» 143 v*). 

* La question de savoir si, dans un cortège, le Consulat représentait « col- 
lectivement tous les habitans de la ville » et sll devait en cette qualité avoir 
« le premier rang » souleva de tout temps des conflits entre leséchevins et la 
Sénéchaussée ou la Cour des Monnaies. L'animosité jalouse qui exista tou- 
jours entre ces deux corps se manifestait, faute de motifs plus importants, 
par une lutte violente pour la préséance. Le 26 avril 1680, le jour de la pro- 
cession à la chapelle de Saint-Roch, la querelle dégénère en bataille, le Pré- 
vôt des marchands est frappé et renversé; il faut que le Conseil d*Etat inter- 
vienne et règle, par arrêt du 14 avril 1681, l'ordre de marche des deux 
compagnies ennemies (BB. 385, n^ 45). Le Consulat a fait dresser un plan de 
la chapelle de Saint-Roch, plan indiquant les portes à ouvrir pour que, à 
Tavenir, le Consulat et la Sénéchaussée puissent entrer et sortir sans avoir à 
se croiser et à céder le pas (Ibid., n^ 16). En décembre 1706, les échevins dis- 
cutent encore et arrêtent, avec les Trésoriers de France et la Cour des Mon- 
naies, un cérémonial où tout est prévu, jusqu'aux saluts et aux compliments à 
faire (BB. 226, î^* i52 v<* et s.). D'ordinaire, le Consulat et « la Justice » mar- 
chaient, dans les cortèges, à la même hauteur, sur deux files parallèles (V. 
plus loin, p. 3, note 387). 
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de Mandelot, qui avoit heu plusieurs enfans en ceste ville, au 
baptesme desquelz et mesmes à la nopee de Madame d'Alincourt sa 
fille, le Consulat eust le premier rang, quoy que Messieurs du Clergé 
et de la noblesse sceussent alléguer au contraire ^ 

Et néantmoings, affin que sur le lieu il ne se feyt aulcune 
contention pour ce regard, auroit esté advisé de députer lesd. 
s'» Pollaillon^ et de Bartholy pour aller par devers led. seigneur 
de la Guiche et entendre, sur ce, sa bonne volonté, soubz laquelle 
chacun se ployeroit, ce qu'auroit esté faict et ayans parlé aud. 
seigneur, il auroit appelle Monsieur de Servières, cons®' du Roy, 
son m*' d*hostel ordinaire et trésorier général de France, et Monsieur 
de la Chassaigne, bourgeois de lad. ville, tous deux des plus anciens 
Eschevins, et qui Font esté plusieurs et par diverses foys^. 

Avec lesquelz aians conféré publicquement dedans sa salle où la 
compagnie des principaulx habitans de lad. ville de tous les ordres 
attendoit pour accompaigner le baptesme, fînallement led. seigneur 
auroit dict qu*ayans apris que le Consulat avoit tousjours représenté 
toute la ville et tenu le premier rang en tels actes, et qu'il en avoit 
ainsy esté du vivant dud. feu seigneur de Mandelot^ il entendoit 
qu'il en fust faict de mesmes en ceste action, et que, de faict, il 



i François de Mandelot, lieutenant général au gouvernemeni de Lyon de i568 
à iSyi, puis gouverneur de la Ville, de février ibyi jusqu'à sa mort, en novem- 
bre i588 (E. V., Inst. et couL, p. 276) eut, à Lyon, d*EIéonore de Roberlet : 
Marguerite, baptisée à Sainte-Croix le ao février 1669, et Catherine, baptisée le 
ai février dans la même église où ses funérailles furent faites le 7 janvier 1597 
(Arch. mun.,Etat civil, 384, n<»« 1753 et 2216; 388, 7 janvier 1597; 389, f» 40 vo). 
Marguerite de Mandelot épousa à Sainte Croix, le 28 février i588, Charles de 
Neuville de Villeroy, dit le marquis d'Halincourt, plus tard gouverneur de 
Lyon. Lors de cette cérémonie, Tarchevêque dut intervenir, à la requête du 
gouverneur, et trancher le conflit suscité par deux chanoines-comtes de Saint- 
Jean qui prétendaient avoir le premier rang et marcher devant le Consulat 
(BB. 121, f" 55 V* et s.; Péricaud, Notes et doc, 23 et 28 février i588). 

* Un des échevins en charge (v., plus haut, p. 378, note i). 

3 Antoine Grolier (fils de François, secrétaire du roi, mort le 11 nov. 1577), 
seigneur de Servières, d'abord conseiller du roi et receveur général de ses 
finances en Dauphiné, élu conseiller de Ville en 1677 et i584, emprisonné à 
Pierre-Scize, comme royaliste, en 1689 {Ruhys, Hist. vérit., p. 4^9; Arch. mun., 
BB. 124, f« 99; BB. i36, fo 36; BB. 149, t^ 3i). Il mourut avant le 5 juillet 1607 
(BB. 143, fo 108 v«). Un de ses fils, Charles, seigneur de Cazault et Bellescize, 
fut procureur-général de la Ville, de i6ioà 1664; Humbert Grolier, frère d'An- 
toine, était alors Capitaine de la Ville. — François Benoît (épicier en 1671 ?) sei- 
gneur de La Chassagne, élu conseiller de Ville ou échevin en 1576, i586, 1696. 
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n^avoit faict prier personne de s'y trouver en corps, synon led. 
Consulat, car quant à tous les aultres de la ville qu'il y avoit aussy 
faict convier, ceste (c'estoit) en particulier et comme ses amys et 
particuliers. Lesquelz, s'ilz luy faisoient Thoneur de s y trouver y 
marcheroient après led. Consulat, en tel rang et ordre que bon leur 
sembleroit. 

Et^ passant plus oultre, auroit dict tout hault que sy Dieu lui eust 
donné une fille, son intention estoit de prier le Consulat de luy 
donner le nom et d'estre le parrain^ pour tesmoignage de la bonne 
volunté, qui est réciprocque, de luy à toute la ville. Mais que, ayant 
pieu à Dieu le bienheurer de la naissance d'img filz, il a suivi le veu 
que Madame sa femme avoit faict, cela advenant, de luy bailler ung 
jeune paouvre pour parrain et une jeune fille aussy paouvre pour sa 
marraine. Et que néantmoings, il ne désiroit pas moingtz conserver 
(f^ 192 v^) aud. Consulat le rang qu'il eust heu sy c'eust esté une 
fille, à laquelle il eust donné le nom, prians lesd. s" de Servières et 
de la Chassaigne de se transporter là où estoient lesd. s" Prévost 
des marchands et esche vins assemblés avec led. s' président de 
Villars, pour leur faire entendre sa volunté ; 

Ce que ayant esté faict et le rapport desd. s" de Servières et 
de la Chassaigne, entendu par led. président de Villars, il seroit 
sorty en intention de suyvre ce que led. seigneur avoit commandé, 
mais comme il auroit esté en la rue, plusieurs de Messieurs les lieu- 
tenans et conseillers de la Justice luy seroient venus au devant et 
ayans longuement contesté avec luy s^en seroient allés en Thostel 
dud. seigneur de la Guiche. 

C'est pourquoy lesd. s" Prévost des marchans et eschevins, de ce 
advertis par le capp"* Flaminio* que led. seigneur Gouverneur leur 
avoit envoyé pour les prier de venir, parce que le baptesme estoit 
prest à partir, auroient député le s' de Cazault, lieutenant du Capp"' 
de lad. ville ^ et communauté, et Barthellemy Thomé, secrétaire 



^ Le capitaine Flaminio, chargé, le 4 mai iSSg, de la garde du chftteau de 
Pierre-Scize (Péricaud, Notes et doc.^ a mai iSSq), commandait, en 1690, une 
compagnie de 100 hommes de pied, levée à Lyon pour le service de la ville 
(Arch. mun., BB. laS, f" 179). 

< Guillaume Grolier, seigneur de Cazault, baron de Chasselay, lieutenant de 
la C* des Arquebusiers de la Ville, nommé le 18 mai 1604, mort en i6ti 
(Arch. mun., BB. 141, f» i34; BB. 147, f» i3i). 
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d'icelle*, pour se transporter par devers lesd. de Servières et de la 
Ghassaigne, voyre s'il en estoit besoing par devers led. seigneur de 
la Guiche, pour scavoir s'il y avoit encores quelque chose en difTé- 
rend. 

Ce qu'ilz auroient faict, et, estans de retour, auroient rapporté, 
s'estre premièrement addressés aud. de Servières, lequel leur auroit 
dict avoir faict son rapport aud. seigneur de la Guiche et qu'il 
n'avoit pas recogneu qu'il y eust plus rien à contester, et que led. 
seigneur de la Guiche les ayans apperceu, les auroit appelle pour 
sçavoir sy lesd. s" Prévost des marchans et eschevins venoient. 
A quoy ilz auroient respondu qu'ilz désiroient estre asseurés s'il n y 
avoit encores quelque différend à vuyder pour ne donner aud* sei^ 
gneur l'ennuy d'aulcune contention^. De manière que led. seigneur 
aiant appelé à luy, led. s'' de Servières, après lui avoir parlé quelque 
peu, auroit dict tout hault : u Dictes à ces messieurs qu'ilz viennent 
et qu'ilz n'auront rien à disputer avec personne, et que tout est 
d'accord, selon que je leur ay mandé par Monsieur de Servières et 
Monsieur de la Chassaigne )>. 

Lequel rapport entendu par lesd. s" Prévost des marchans et 
eschevins, ilz se seroient acheminés^ vestuz de leurs robbes violettes 
et bonetz de velours^, en l'hostel dud. seigneur de la Guiche, ayans 

1 Barthélémy Thomé, secrétaire de la Ville du 7 mars 1594 au la juin 1619 
(BB. 392, n« a; BB. i55, f~ 333, 338). 

< Depuis qu'il était gouverneur, de La Guiche avait été souvent mêlé aux 
c contentions » qui se produisaient si fréquemment à propos de préséance oii 
d*étiquette. L'archevêque lui avait disputé <c le pas » à la réception du car- 
dinal-légat de Médicis, le a5 juin 1596 (Arch. hisl, et 8tat,y XII, 174). Le 28 juil- 
let suivant, jour de son entrée, les pennons, qui voulaient tous c marcher le 
premier •* après lui, s*étaient battus dans les rues, depuis Bourgneuf, jusqu*au 
Change; les Arquebusiers s'en étaient mêlés, et il y avait eu de nombreux 
blessés (ibid.). Aux obsèques de sa fille, le 2 janvier 1600, les torches de 
Sainte-Croix avaient voulu passer avant celles du Consulat (Arch. mun.. Etat 
civil, 388) ; les échevins avaient adressé des remontrances au roi au sujet de 
la «prééminence » que prétendait s'arroger le chapitre de Saint-Jean; à la 
fin, le 16 mars 1602, un arrêt du Conseil d*Etat, donnant la première place aux 
chanoines, les avait autorisés à allumer leurs feux de joie avant ceux du Con- 
sulat. Le débat relatif aux feux de joie remontait aux fêtes de la paix de 
Vervins en 1598 (Arch. mun., BB. i35, f* 87 v®, BB. 137, f« 95; Péricaud, Notes 
et doc, y 16 mars 1602). 

3 Robes de satin pour le Prévôt, d'écarlate violette pour les échevins, avec 
parements de velours violet et « get » de satin violet; les robes des officiers 
de Ville violettes, avec parements de velours noir et get de satin noir. Les bon- 
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leurs mandeurs ^ devant eulx qui portoient aussy la robe, la man- 
che et le (f* 193) baston^, et conduitz par le s^ du Soleil, chevalier 
de Tordre du Roy, capp"* de lad. ville ^ et de Cazault, lieutenant dud. 
capp"'^, suivis et accompaignez par les procureur, greffier et rece- 
veur d'icelle ville ^. Où estans, led. seigneur se seroit levé de son 
siège et les seroit venu recepvoir quasy à Tentrée de la salle où la 
compagnie estoit assemblée, et, après quelques discours là tenus, 
auroit commandé que Ton apporta Tenfant pour aller à Tesglise, ce 
qui auroit esté faict assez promptement. 

Après avoir esté les flambeaux disposés pour marcher au devant, 
en nombre de quarante deux, portés par quarante deux personnes 
marchans deux et deux, puys suy voient les gentilzhommes de la 
suite dud. seigneur, portans Tung le cierge, Taultre la sallière®, et 
ainsy consécutivement de Tung après Taultre jusque à Tenfant qui 



nets en velours noir. — Ce costume, adopté en 1577, fut inauguré, le 6 juin 1677, 
à Toccasion d*une procession générale faite pour remercier Dieu de la cessa- 
tion de la peste (Arch. dép. du Rhône, Registre de Sainte-Croix, G. I, vol. 2, 
f« 167 vo; Rubys, HUt. vérii., p. 470; Péricaud, Noies et doc; E. Vial, Inst, et 
cout,^ pp. 49 et s., 81 et s.). 

^ François-Denis Estain et Jean Perrin, dit La Colombiére (Arch. mun., BB. 
141, f» 148 v«). 

* La robe violette, avec, au bras droit, une manche d'écarlate rouge où sont 
brodées les armoiries de la Ville; à la main, une verge d'argent (E. Vial, op. 
cit. y pp. 41, 5o et s.). 

' Humbert Grolier, seigneur du Soleil (frère d'Antoine cité plus haut), capi- 
taine de la Ville de i58o à 161 a (ibid,, pp. ai5 et s., a43). Prévôt des mar- 
chands en x6oa-i6o3. 

^ Guillaume Grolier, mentionné plus haut. 

^ Jacques Moyron, avocat en la Sénéchaussée, procureur général de la 
Ville du i5 juin au 18 nov. 1604, plus tard baron de Saint-Trivier et bienfaiteur 
insigne des hôpitaux de Lyon, mort le 26 mai i656 (Arch. mun., BB. 141, 
{^* 146, aSa; Péricaud, Not, et c/oc, a6 mai i656). — Le secrétaire Barthélémy 
Thomé (v. plus haut). — Le receveur Antoine Rougier (BB. 141, f'^ a5i). — Le 
quatrième « officier perpétuel », le voyer (y. Rubys, Hist, véril., p. 479}i ^^s 
doute absent, était Zanobys de Quibly (BB. 141, î^ x86). 

^ On appelait « les honneurs », les u pièces principales qui servent à la 
Cérémonie » d'un baptême, d*un sacre, etc. (Dict. de Trévoux; Littré, Dict.), 
Les honneurs étaient, pour un baptême, la salière, le cierge blanc, l'aiguière, 
les bassins et serviettes. — A propos du baptême de Louis XIII, le Cérémonial 
français distingue, en 1606, les honneurs des compères (le bassin, l'aiguière 
et la serviette), et les honneurs de Tenfant, qui sont le cierge, le chrêmeau et 
la salière (V. Gay, Gloss, archéoL, v" Baptême; Arch. mun., BB. 14^1 ^^ i43 ^^; 
BB. 149, f» ii5). 



Digitized by 



Google 



Documents. — REVUE D'HISTOIRE DE LTON 383 

estoit porté par le s' de Langeront au costé duquel marchoitle jeune 
paouvre choisy pour estre le parrain. 

Et en cest endroict, led. seigneur de la Guiche auroit conduict et 
mené lesd. s" Prévost des marchans et Eschevins jusques à la porte 
de lad. salle pour leur bailler le premier rang, justement après led. 
enfant, puys se seroit retiré à costé pour laisser passer toute l'assem- 
blée qui auroit suivy en cest ordre jusques à Tesglise*. 

Et comme Tenfant auroit esté à Tentrée d'icelle, l'artillerie auroit 
donné en grand nombre, et dans lad. église, après le bruict cessé, la 
musicque auroit esté faicte, à voix et instrumens, tant et sy longue- 
ment que la cérémonie du baptesme auroit duré. Et fust l'enfant 
nommé Françoys et puis apporté en Thostel dudict seigneur de la 
Guiche au mesme ordre qu'il en estoit party, ayant led. seigneur 
remercié en premier lieu lesd. s" Prévost des march' et eschevins 
au nom de la ville, et après ung chacun en particulier à mesure qu'il 
s'y seroit présenté. 

Et quant au surplus des resjouissances publicques, l'ordre y avoit 
esté mis tel par lesd. s" Prévost des marchans et eschevins qu'à 
mesure que la compagnie entroit, au retour, dans l'hostel dud. sei- 
gneur de la Guiche, les trompettes et tambours sonoient sur la 
rivière de Saosne, dans des bapteaux à ce préparés, afin de ne donner 
l'ennuy que le bruict eust peu apporter à Madame nouvellement 
accouchée s'ilz eussent été entendus du costé de la rue^. 

Et par mesme moien s y trouvèrent aussy les baptelliers de sainct 
Georges et du port du Temple, l'enseigne desployée, ayans tendu 
ung grand cordaige au travers la rivière où ilz avoient pendu une 
(P* igS'®) caisse et dans icelle*... pour lequel avoir il fallut rompre 

*• Le sieur de Langeron, capitaine au régiment Du Bourg de PEspinasse, 
était en garnison à Lyon en 1607 et logeait « à la Chassemarée » (BB. 143, 
f« 170). En 1600, lors de la guerre de Savoie, Henri IV avait donné ordre « au 
sieur de Bourg-FEspinasse » de lever « un régiment de dix compagnies de 
gens de pied, de cent hommes chacune »; deux de ces compagnies devaient 
être levées à Lyon (Lettres d'Henri IV à La Guiche et au Consulat, 4 et 
10 sept. 1600: Arch. mun., AA. 77, n® 54; Péricaud. Noies et doc, 4 et 10 sept. 
1600). Le roi envoya à Lyon, en 1602, cinq compagnies de ce régiment (ibid,, 
7 sept. i6oa; Arch. mun., BB. 140, f« 176; AA. 24, n* 98, fo m ; BB. i53, f» 98). 

s L'église Sainte-Croix (v., plus haut, p. 376). 

3 V., plus haut, p. 377. Cette maison, sise entre la rue Saint-Jean et la 
Saône, était vraisemblablement le Petit-Palais (ci-dessus p. 375, note 6). 

* Ici un mot en blanc; le divertissement décrit est le « jeu des canards » 
mentionné, en 1701, dans ReUt, des entrées, p. 190. 
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lad. caisse à coups de maillet qui estoient donnés par des personnes 
estans sur la proue du bapteau vogant à quinze rames, de tresgrande 
vistesse, avec cest hazard pour celuy qui donnoit le coup qu'il avoit 
beaucoup de peyne de s'empescher d'estre hurté et emporté dans 
Teau par lad. quaisse en passant. 

Ce faict, et après que lad. caisse fust endfonsée et la beste saultée 
dans Teau, où il fallut que les combattans Tallassent prendre à la 
naige, lesd. baptelliers auroient encore tiré Toye* aussy pendue 
aud. cordage^ et, après, jouxté plusieurs foys avec tresgrand plaisir 
aux assistans. 

Et successivement, après que lesd. baptelliers se seroient retirés, 
y seroient arrivés ceulx de s^ Vincent qui auroient aussi jouxté, 
longuement, entretenu le peuple qui abondoit sur la rivière, à bap- 
teaux, sur le pont, par les fenestres et par les bordz de la rivière 
de toutes partz, à tresgrande affluence, jusques sur le tard que, la 
nuict s'approchant, seroit survenu ung grand bapteau garny de feus 
artificielz tous couverts de verdure qui auroit joué avec estonne- 
mens des regardans, ayans le feu duré, tant dedans Teau que en 
Tair et sur le bapteau, Tespace d'une heure ou environ, et jusques à 
ce que Theure tarde auroit contrainct le peuple d^abandonner le 
passetemps pour se retirer chacun en sa maison, led. bapteau 
estant demeuré entier sans avoir esté nullement endommagé par la 
violence d'un sy grand feu. 

Henry. Pollalion. db Bartholy. Noirat. 



François de La Guiche mourut jeune, t d'un coup qu'il reçut près 
d'une cheminée en jouant avec son père s i. Cet accident — antérieur au 
décès de Philibert de La Guiche, c'est-à-dire au i4 juin 1607 — arriva 
vraisemblablement à Chaumont ' où le gouverneur de Lyon séjourna en 

i Sur le jeu de l'oie, v. Arch. mun., BB. aS, (• 143 ; CC. 577, n«» i3 et 14 
(i5o7); Relat, des entrées, p. 190 (1706). — Rubys (Hist, vérit,, p. 5oi) explique, 
en 1604, que les bateliers « attachent une corde traversant la rivière de bord 
en bord, au milieu de laquelle ils attachent une Oye suspendue par les pieds; 
puis, à course de bateau, ils se vont attacher au col de TOye, auquel ils demeu- 
rent le plus souvent pendus, leurs bateaux s'en allant à val Teau ». 

* P. Anselme, Hist. ffénéal.^ vu, 444. 

3 Philibert de La Guiche était seigneur de Chaumont (Saône-et-Loire), 
aujourd'hui « Chaumont*La Guiche », commune de Saint-Bonnet-de4oux. 
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i6o5-i6o6i, Henri IV Tayant autorisé à « s'aller un peu reposer en sa 
maison et y recouvrer sa première santé* ». 

Philibert de La Guiche ne se rétablit pas; il mourut, à Lyon, le 
i4juin 1607^, € en son logis au-dessus de sainct Barthélémy, appartenant 
aux heoirs de feu monsieur de la Roche-Camus * ». 

Suivant les recommandations qu'il avait faites à sa femme peu de jours 
avant sa mort, ses obsèques furent célébrées très simplement. Le Consu- 
lat obtint à grand peine l'autorisation d'y envoyer des torches aux armes 
de la Ville et de faire t le plus honnorable convoi qu'on pourroit », pour 
se rendre à l'église de l'Observance*, où le service et l'oraison funèbre 
devaient avoir lieu. 

Le 17 juin, à midi, le Consulat fit sonner les cloches de la Ville; à 
9 heures du soir le corps fut porté à l'Observance, escorté seulement par 
les processions de l'Observance et de Saint-Paul, et sans d'autres flam- 
beaux que ceux de la Ville ; les domestiques du défunt, sa maison^ ses 



L'important et intéressant château de La Guiche y existe encore, avec une 
statue élevée à Philibert de La Guiche (Moreri, le grand Dict, hist. ; P. Jeanne, 
Dict, géogr,). — Il n'existe aux Archives municipales, pour la période 1604- 
1607, que quelques registres paroissiaux où le décès de François de La Guiche 
n'est pas mentionné; les registres contenant les décès de Sainte-Croix ont 
été perdus. 

* V. les lettres écrites, de Chaumont, au Consulat, par Philibertde La Guiche, 
d*août i6o5 à octobre 1606 (Arch. muo., AA. Sa, f>» 19a, 194, 195 ; AA. 77, 
n<*' 59 et 61) ; ces deux registres et les registres AA. ai, f<* 27 et A A. 141 (à la 
date du 4 octobre 1698) contiennent ce qui a été conservé de la correspon- 
dance adressée par La Guiche aux échevins. 

' Lettre d*Henri IV au Consulat, de Fontainebleau, a5 mai i6o5 (ap. Péri- 
caud, Notes et doc,, à cette date). Le roi annonce qu'il renvoie à Lyon « en 
sa charge » le « sieur de Chevrières » (Jacques Mitte de Ghevriéres, seigneur 
de Miolans et Saint-Chamond), lieutenant au gouvernement de Lyon. 

' Arch. mun., BB. i43, f® 98 v<^ (lettre du Consulat annonçant au roi la mort 
de La Guiche). 

* Une seigneurie de la Roche (probablement celle qu'Horace Cardon posséda 
plus tard et qui devint « la Roche-Cardon i»), appartint, au xvi* siècle, aux 
membres suivants de la famille Camus : — Jean, marchand, puis secrétaire du 
roi (marié à Antoinette de Vinols) ; — Claude (leur fils), cons'*" du roi. Tréso- 
rier général de France (marié à Anne Grolier) ; celui-ci, par testament du 
7 juillet i58i, légua les seigneuries de Vaise et de la Roche-les-Lyon, à son 
fils Gaspard, qui épousa Marie de Guilliens. Claude avait pour frères Antoine 
et Charles, trésorier général de France. — Jean Camus tenait, en i5a8-i5a9, 
deux corps de logis près du Garillan ; le général Camus possédait, en i586, 
une maison située près du chemin tendant à Saint-Barthelemy (Notes généalo- 
giques dues à l'obligeance de M. F. Frécon ; Péricaud, Notes et doc, a8 juil- 
let i558; Inv. somm, des Arch. mun,, CC. 37,46, i5o, 1184, laao; Arch. 
mun., ce. laai, f<» 1 v») 

s Sur réglise de l'Observance et le couvent des Observantins, v. E. V., 
Inst, et coût,, p. 181. 

Rev. hist. Lvon Vil. — a5 
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amis et serviteurs particuliers suivirent seuls le convoi. Le lendemain, 
i8 juin, « dix commandeurs vestus de deuil i, et conduits par le maître 
d'hôtel du feu gouverneur, allèrent, de la part de M*"* de La Guiche, prier 
les corps constitués et les principaux habitants de la ville de se rendre à 
la maison mortuaire. 

On s'y réunit et le cortège en partit dans Tordre suivant' : en tête 1rs 
dix « commandeurs n, marchant deux par deux; les suisses de Fhôtel p»ré- 
cédant les officiers et serviteurs en habits de deuil; les pages, les gentils- 
hommes ordinaires de Philibert de La Guiche, également vêtus de deuil. 
Après les gentilshommes de la ville et des environs, venaient, parallèle- 
ment et sur deux files : à droite, derrière deux huissiers de la Sénéchaus- 
sée, le sénéchal, « commandant en Fabsence du Gouverneur' », puis 



i Cet ordre avait été arrêté la veille, « en très bonne intelligence », par le 
Consulat et des officiers de la Sénéchaussée. Le sénéchal avait fait observer 
que, 8*il se fût agi de « porter le corps en terre » et non d'assister à un service 
« ensemblement », le Corps de Ville, représentant « collectivement toute la 
Ville ordre et état d'icelle », eût eu le droit de marcher en tête et d'avoir seul 
la première place. On avait décidé de ne rien a innover » et de se conformer 
aux usages u accoustumez » (BB. 143, t** go v^; cf., plus haut, p. 378, note 3). 

* Antoine d'Hostun, seigneur de la Baume, sénéchal depuis la mort de son 
beau-père, Guillaume de Gadagne, en janvier 1601 ; il avait remplacé, en 1606, 
comme lieutenant général au gouvernement du Lyonnais, Jacques Mitte de 
Chevrières. Antoine d'Hostun, nommé plus lard chevalier des ordres du roi le 
5 novembre 1612, maréchal de camp le a6 juin 1614, mourut le 16 mars 1616. 
(Péricaud, Notes et doc, aux dates indiquées; Rubys, Hist. vérit,, p. 4^7; 
P. Anselme, Hist, généal.^ IX, lao; C. Flessard, Regrets sur la mort de Mess. 
Ant, d'Autun ; Arch, mun., AA. 24, f» io5 : lettre d'Henri IV, de Paris, 3o juin 
1606, annonçant au Consulat la nomination de de La Baume). De La Guiche 
avait eu précédemment comme lieutenants : 

i^ Guillaume de Gadagne, seigneur de Bouthéon. Sénéchal de Lyon, de i554 
à 1601, il fit son entrée à Lyon, comme lieutenant au gouvernement de la Ville, 
le 8 décembre i588 (Arch. mun , BB. 76, ^ ai8; BB. 120, f*' 199). Il quitta Lyon 
pendant la Ligue, resta fidèle au roi et revint occuper son poste lorsque la 
ville eut reconnu Henri IV (Rubys, Hist. vérit., pp. 457-458; Péricaud, Notes et 
doc,, i5 mai, 28 et 29 novembre i588, 10 mars 1690, 3i janvier 1695, 16 juillet 
1596, 5 janvier 1597). Il mourut, à Lyon, dans la nuit du 25 au 26 janvier 1601 
et fut inhumé, le 5 février suivant, en l'église des Jacobins de N. D. de Confort, 
en même temps que sa femme, Jeanne de Sugny, décédée le 19 janvier (Arch. 
mun.. Etat civil, 389, f'»» 37 v», 39, 39 v® : détails sur leurs obsèques). Cf. Péri- 
caud, Notes et doc,, 1601, p. 171. 

a« Jacques Mitte de Chevrières, seigneur de Miolans et de Saint-Chamond, 
chevalier des ordres du roi, conseiller du roi en ses Conseils d'Etat et privé, 
capitaine de 5o hommes d'armes de ses ordonnances. Il servit d'abord la Ligue. 
En 1690, il est dit « gouverneur et lieutenant général en pays de Lyonnais ». 
Veuf de Gabrielle de Saint-Chamond, il épousa Gabrielle de Gadagne (fille de 
Guillaume de Gadagne dont il vient d'être parlé). En 1601, il remplaça ce der- 
nier comme lieutenant général; il mourut à Septéme, en Dauphiné, le 9 mai 
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MM. du Présidial et les représentants des Nations ^ ; à gauche, derrière 
leurs mandeurs, les échevins, puis les officiers de Ville' suivis des 
ex-consuls et des bourgeois^. Le sénéchal, pour « conserver égalité 7>, 
marchait tantôt devant la Justice, tantôt devant le Consulat. 

Dans Téglise de TObservance, tendue de noir, avec beaucoup d'armoiries 
et « épitaphes », on avait dressé une chapelle ardente, et « tout le cir- 
cuit » était « très bien allumé ». Une « grande multitude » de dames et 
« autre peuple » était là ^. a Le deuil », prit place, dans Tordre de sa mar- 
che, sur des bancs préparés dans le chœur ; le sénéchal et les magistrats 
à droite, le Corps de Ville <k à senestre ». Le Consulat et la Justice allè- 
rent c promiscuement » à « Toffertoire ^ ». Le P. Jacquinot, recteur du 
Collège, prononça une oraison funèbre qui ne plut qu'à demi au Consu- 
lat*. On revint dans le même ordre jusqu'au logis du gouverneur, « dont 
le corps avoit esté enlevé », puis chacun se retira. Par ordre du Consulat, 
les cloches avaient sonné le matin et pendant le convoi. Dans la journée, 



1606 (Rubys, Ilist, vérit.y pp. 407-458; P. Anselme, Hisl. généal,, IX, 126; 
Péricaud, Notes et c/oc, i^f mars, i5 septembre 1589, 5 mars, 4 septembre, 
17 octobre, 3 et 11 novembre iSqo, 17 février, 26 mars, 3 avril 1694, 5 avril 
1601, 9 décembre i6o3, 9 mai, 3o juin 1606; Corresp, de M. de Nagu-Varennes, 
pp. ii5 à 118, 121). Sur la querelle qu'il eut, en 1602, avec de La Guiche, v. 
Arch. mun., BB. 139, f« 40 v®; AA. 21, n* 25, f« 27. — Son fils, Melchior Mitte de 
Chevrières, marquis de Saint-Chamond, élait, en novembre 161 3, lieutenant 
général pour le roi à Lyon (Arch. mun., BB. 149, f« 1 15 ; Etat civil; 390, f« 66 v*)# 

i Les délégués ou « consuls « des négociants étrangers établis à Lyon. 

* Le Prévôt des marchands (Pierre Scarron, conseiller et maître d'hôtel 
ordinaire du roi) était « en cour », avec le procureur général Jean Goujon (BB. 
i43,f*»» 28, 29, 90); il mourut le 9 septembre 1607 (ibid , f* i55). — Les échevins 
étaient : Léon Strozzi, Pierre Bernico, Pierre AUard, conseiller au parlement 
de Dombes et au Présidial de Lyon, auditeur de camp au gouvernement de 
Lyonnais, Amable Thierry. Mêmes officiers et mandeurs qu*en 1604. 

3 C'est Tordre ordinairement suivi, quand le Corps de Ville figure dans un 
cortège avec la Sénéchaussée (v., ci-dessus, p. 378, note 4 et p. 386, note 1). 
Cette tradition fut souvent consacrée et enregistrée; voir notamment, en 1680 
le Cérémonial public de VHostelde Ville (Revue d' hisl, de Lyon, 1903, p. 164); 
en 1681, un arrêt du Conseil d'EUt, du 14 avril (BB. 385, n» 45); en 1706, les 
contentions passées par le Consulat avec la Cour des Monnaies et le bureau 
des Trésoriers de France (BB. a66, f» 162). 

^ « En sy grand nombre que peu ou poinct des notables habitans y manc- 
quèrent » (BB. 143, f» 90 V»). 

^ C'est la cérémonie de 1' « offrande » qui se fait encore, dans certaines 
paroisses de campagne, pendant les messes d'enterrement, de quarantaine et 
de « bout de Tan ». 

* 11 « la feist assez longue et tresdiserte, mais mancqua en plusieurs 
choses qui luy furent ou incogneues ou qu'il ne peult dire pour n'avoir eu 
temps, qui estoient aultant véritables que dignes d'estre dictes pour l'honcur 
et la louable mémoyre dud. seigneur » (BB. 143, f® 91). 
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toutes les paroisses de la ville se rendirent successivement en procession 
à Téglise de TObservance où elles prièrent pour le défunt ^ 

Henri IV qui avait reçu, le 16 juin, la nouvelle de la mort de de 
La Guiche, répondit, le 19, de Fontainebleau^ au Consulat. Sa lettre expri- 
mait ses regrets de la perle d'un fidèle serviteur et annonçait qu'il avait 
donné sa charge au « sieur d'Halincourt », actuellement « ambassadeur à 
Rome », auquel il Tavait c de longtemps réservée ». Le sénéchal de la 
Baume était chargé de « prendre soing du gouvernement de ladite ville' ». 

Le marquis d'Halincourt^ arriva à Lyon le 21 novembre 1608^ et 
remplaça de La Guiche comme « lieutenant général au gouvernement de 
Lyonnais, Foretz et Beaujollois ^», en Tabsence du duc de Vendôme, tou- 
jours gouverneur en titre de la ville et de la province. 



i Arch. mun., BB. i43, f«» 89, v« et s. — V. C. Flessard, A l'immortelle et heu- 
reuse mémoire de Philibert de la Guiche, opuscule de 8 pages, publié à 

Lyon en 1607, où Ton trouve des « Stances aux filles de Madame ». 

s Arch. mun., AA. 24, n» 93, f» 106; BB. 143, f" 93 m<* et 94 v». 

3 Charles de Neuville, marquis de Villeroy et d'Halincourt, baroo de Bury, 
dit le marquis dllalincourt, né vers i566, mort à Lyon le 17 janvier 1642 
(Arch. mun., BB. 196 f»» 21, 40 et s.). Le marquis d'Halincourt, père et giand- 
père des deux maréchaux de V^illeroy, établissait à Lyon cette dynastie des 
Villeroy dans laquelle le gouvernement de Lyon et du Lyonnais fut comme 
héréditaire jusqu'à la Révolution. 

* Arch. mun., BB. 144, f<» i32. 

s Arch. mun., A A. 24, n*» 9$, f» 108 (lettre d'Henri IV au Consulat, de Fon- 
tainebleau, 3i octobre 1608, annonçant le départ pour Lyon du marquis d'Ha- 
lincourt). D'Halincourt fut nommé en 1612 (par lettres du 18 février, dit Péri- 
caud) gouverneur de la ville de Lyon et des provinces de Lyonnais, Forez et 
Beaujolais (Arch. mun., BB. 148, f" 69; Péricaud, Notes et doc, 18 fév. 1612). 
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J. Betssac. — Noies pour servir à V Histoire de VEglise de Lyon: 
la Mansion de Rochetaillée, in-8 de aaa pages, avec 2 planches 
hors texte et 5i illustrations dans le texte. Lyon, A. Rey et O", 1907. 

Gomme les précédentes études du très consciencieux historien de 
TEglise de Lyon, ce volume n'a été écrit que d'après des pièces d'archives 
et des documents certains. 11 donne un très intéressant aperçu de la façon 
dont le Chapitre de TEglise de Lyon administrait ses possessions. On sait 
que, en 11 87, les revenus de ce Chapitre, jusqu'alors indivis entre les cha< 
noines vivant en commun, furent répartis entre ces'derniers. Chaque cha- 
noine reçut la jouissance d'un groupe formé d'une ou plusieurs paroisses 
et constituant une « obéance » dont le titulaire était appelé « obéancier ». 
Le « grand obéancier » était le chanoine qui, dans une obéance, percevait 
la plus grande part des revenus; il reçut plus tard le nom de « mansion- 
naire ». En cette qualité, il avait la jouissance du château, siège de la 
seigneurie et de quelques-uns des droiU seigneuriaux qui y étaient 
attachés. Rochetaillée, pris en fief de Tabbé de l'Ile-Barbe par Etienne II 
de Villars en ii5o, fut engagé par ce dernier, en ii5i, au sénéchal et au 
Chapitre de l'Eglise de Lyon qui en fut maître jusqu'à la Révolution. 
Après une notice consacrée aux de Rochetaillée, famille noble qui ne 
possédait plus la seigneurie de ce nom dans la première moitié du 
xii® siècle, l'auteur fait l'histoire du château qui fut agrandi vers 1187 et 
dont Tétat est décrit par des pièces d'archives en 1420, i5i3, 1642, 1750. 
11 fournit des inventaires relatifs à son ameublement et à son armement. 
Il étudie l'administration de la mansion, les droits seigneuriaux en dépen- 
dant, les privilèges attachés au petit pays du Franc-Lyonnais dont Roche- 
taillée fut le centre. 11 donne des listes des capitaines- châtelains et des 
lieutenants de Rochetaillée, des procureurs, des greffiers, des curés de la 
paroisse. Enfin un armoriai des grands obéanciers et mansionnaires de 
Rochetaillée indique le nom et les armes des chanoines qui eurent succes- 
sivement la jouissance du petit château en sentinelle sur la rive gauche de 
la Saône et sur le ruisseau des Echets, 
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Pu MÊMB AUTEUR. — Nolcs pouF scrvir i VHiêtoire de V Eglise de Lyon; 
Jean de RochetaiUée, in-8® de 57 pages, avec 2 planches hors 
texte et une illustration dans le texte. Lyon, A. Rey et 0% 1907. 

Cette biographie documentée met en lumière la vie et le rôle historique 
d'un prélat qui, jusqu'ici, appartenait surtout à la légende. Il s'appelait 
Jean de Font ou de La Font et était originaire de RochetaiUée près Lyon, 
ce qui lui valut le surnom sous lequel il est connu. Simple clerc de 
rCglise de Lyon en 1392, chargé, en iSgS, par les chanoines de cette 
Eglise, de porter un mémoire au pape Benoît Xlll, alors à Avignon, il est, 
en 1411, chanoine d'Amiens et correcteur des lettres apostoliques à la 
chancellerie du pape Jean XXIII qui le nomme. Tannée suivante, 
patriarche de Constantinople et administrateur de l'évêché de Saint- 
Papoul. Envoyé ensuite en Espagne (i4i3) comme légat a Utere, il prend 
part au concile de Constance, et, en 14179 comme délégué adjoint aux 
cardinaux, à l'élection pontificale qui donna la tiare à Martin V. Evêque 
de Genève en 1418, il aide les Genevois à repousser les prétentions du 
duc Amédée de Savoie qui veut mettre la main sur l'administration de 
leur ville ; évêque de Paris en 1422, il préside aux funérailles de Charles VI 
et se lie avec le duc de Bedford qui lui fait avoir l'archevêché de Rouen, 
puis, en 1426, le chapeau de cardinal. Vers cette époque il est employé 
comme ambassadeur entre le pape et le roi de France et prend part aux 
délibérations du concile de Sienne. En 14^7) étant cardinal, docteur en 
droit civil et en droit canon, il se dit encore « estudiant en l'Université 
de Paris en la faculté de théologie ». 11 avait été autorisé à conserver^ 
malgré son élévation au cardinalat, le siège de Rouen qu'il échangea, 
en 1429, contre celui de Besançon. En 1 43 1, il fut du nombre des pères qui 
s'opposèrent à la dissolution du concile de Bâle par le pape Eugène IV ; 
ceux-ci, ayant créé une chancellerie rivale de la chancellerie romaine, 
choisirent, en i434i Jean de RochetaiUée pour y être vice-chancelier. 
Mais de RochetaiUée abandonna peu après le parti du concile, et, 
en 1435, il était vice-chancelier de la chancellerie pontificale. Il testa le 
Il mars 1437 (à Bologne ou à Boulogne-sur-Mer?), mourut à Genève 
le 24 du même mois et fut inhumé provisoirement dans le couvent des 
Augustins de cette ville. Les chanoines de Lyon qui avaient eu plusieurs 
fois recours à Tinfluence de l'ancien clerc de leur église, Tavaient autorisé, 
en 1433, à se faire préparer un tombeau dans la grande nef de Saint-Jean 
et, en i436, à réparer ou reconstruire, dans l'enceinte du château de 
RochetaiUée, la maison de ses parents. Le corps du cardinal de Roche- 
taillée fut transporté, en i439, dans la sépulture qu'il avait choisie. Un de 
ses neveux, Etienne, appelé aussi « de RochetaiUée », devint chanoine de 
Rouen en 1426 et fut, jusqu'en 1429, chanoine de Saint-Paul de Lyon. 
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Martin Basse. — Le Général Léonard Duphot, 1760-1707, in-S^ 
de 2oa pages, avec un portrait. Paris, Berger-Levrault ; Lyon, Cumin 
et Masson, 1908. 

« Ces lignes », dit Tauleur, « œuvre de jeunesse, écrite en grande partie 
sous le toit de la caserne qui porte le nom de Duphot, au hasard des 
libertés du service, parmi des soldats de vingt ans, ne visent pas haut : 
c'est un hommage rendu à un Lyonnais qui servit bien son pays ». Ce 
volume de début est d'une écriture alerte et d'un intérêt soutenu; dans 
une série de tableaux où les détails pittoresques abondent, M. Basse suit 
le €( gone » du quartier des Terreaux au collège de Juilly, au régiment de 
Vermandois dans les rangs duquel il s'enrôle le 25 juillet 1785^ puis dans 
ses campagnes à l'armée des Pyrénées-Orientales (1793-1795) et à l'armée 
d'Italie (1796- 1797). Nommé général de brigade le 3o mars 1797 etattaché 
à l'ambassade française à Rome, Duphot allait épouser Désirée Clary, la 
belle-sœur de Joseph Bonaparte, — un moment la fiancée de Napoléon, 
— lorsqu'il fut tué à Rome, le 28 décembre 1797, au cours d'une collision 
survenue entre la gendarmerie pontificale et une bande de révolutionnaires 
romains. Il tomba devant le palais de la légation française, sous les yeux 
de celle qu'il aimait et qui l'oublia bien vite pour devenir la femme de 
Bernadette, le futur roi de Suède. L'émeute du 28 décembre 1797 avait- 
elle été organisée entre les révolutionnaires romains, Joseph Bonaparte et 
Duphot pour faire proclamer à Rome la république? Etait-ce un complot 
ourdi contre l'ambassadeur de la République française par les ministres 
de Pie VI? M. Basse cite les partisans de chacune de ces opinions et ne 
croit pas que Duphot, bien qu'il eût eu des entrevues avec les républicains 
romains, « ait songé à se lancer dans une aventure aussi périlleuse, à la 
veille même de son mariage avec Désirée Clary » ; il « fut entraîné par des 
événements soudainement précipités ». Les dernières pages du volume 
contiennent, avec un index bibliographique, des extraits dejournaux et de 
mémoires relatifs à la mort de Duphot. 

Lieutenant Bucquoy. — Les Gardes d'honneur du premier Empire, 

Nancy, Crépin-Leblond, 1908, in-8*, avec 8 planches en couleur. 
Préface d'Ed. Détaille. 

On sait qu'il y eut sous le premier Empire deux sortes de gardes 
d'honneur : les gardes d'honneur locales, simples corps d'apparat formés 
dans les différentes villes où passait Napoléon pour lui servir d'escorte 
durant son séjour; les gardes d'honneur militaires, troupes d'élite ratta- 
chées à l'armée, constituées en 1800, i8o5, 1806, i8i3 et que le Gouver- 
nement essaya en vain de recruter parmi les gardes d'honneur locales. 
L'ouvrage que leur consacre M. Bucquoy est un travail très approfondi et 
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naturellement intéresse surtout Thistoire générale. Il mérite cependant 
une mention dans la Revue cT Histoire de Lyon à deux points de vue. 
Il montre que les gardes d'honneur, à Lyon comme ailleurs, furent un des 
procédés par lesquela Napoléon essaya de rallier à sa dynastie la haute 
société, les anciens émigrés et fils d'anciens émigrés principalement. Il 
étudie les gardes d*honneur réunies à Lyon en Tan X (1802) à Toccasion 
du séjourqu y fit Bonaparte, pour diriger les délibérations de la Consulta 
de la République Cisalpine, du 21 nivôse au 7 pluviôse (11-27 janvier), et 
celles qui furent formées en i8o5 durant le second passage de Napoléon 
du 10 au 16 avril. Sur ce point particulier, M. Bucquoy utilise « Lyon 
militaire » de Niepce, « Lyon sous le Directoire, le Consulat et TEmpire » 
de Metzger et Viesen, qu'il complète avantageusement par les documents 
contemporains. 

C. Caudrillibr. — La Trahison de Pichegru et les intrigues ro3ra- 
listes dans l'Est avant fructidor, 1 vol. in-8<>, Paris, Alcan, 1908. 

Ce livre est une thèse de doctorat soutenue en Sorbonneetqui a valu à 
son auteur la mention u très honorable ». M. Caudrillier avait choisi là 
un sujet des plus importants : Tentente criminelle de Pichegru avec 
l'Angleterre, TAu triche et les royalistes de 1795 à 1797, et ses consé- 
quences néfastes pour la lutte contre la première coalition aux frontières, 
pour la pacification de la France à Tintérieur; un sujet aussi des plus dif- 
ficiles : le Franc -Comtois Pichegru, personnage retors et dissimulé, ne 
s^est jamais livré complètement, même à ses complices, si bien que 
jusqu'à nos jours on a hésité à admettre qu'il ait été un traître anté- 
rieurement au Consulat. J'ajoute qu'il était malaisé de débrouiller les 
intrigues ourdies avec Pichegru et autour de Pichegru par la bande 
d'aventuriers, d'espions, de maitres-chanteurs que soldaient le prince de 
Condé et les agents anglais Wickam et Craufurd pour préparer la restau- 
ration royaliste. M. Caudrillier a poursuivi son enquête à la fois dans les 
dépôts publics de PVance, notamment aux archives de Chantilly, dans des 
collections particulières, telles que celle des papiers Rousselin de Saint- 
Albin, et au Record Office en Angleterre. Il a dissipé toutes les obscu- 
rités, percé tous les pseudonymes dont s'affublent les divers agents de la 
trahison*. 11 arrive ainsi à démontrer péremptoirement que Pichegru, en 
qualité de commandant de l'armée du Rhin et Moselle, négocie à partir 
du mois d'août 1795, avec le prince de Condé, accepte de l'argent des 
Anglais, et systématiquement fait échouer la campagne de 1 795, condamne 

^ Par exemple dans la correspondance qu'ils échangent, Pichegru s'appelle 
a Baptiste », « le Banquier », « M"<> Zcde • ; Condé c'est « le Bourgeois », etc. 
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son armée à la disette et à la misère comme à la défaite, ceci dans l'espé- 
rance de ramener à se soulever contre la Convention, puis contre le 
Directoire. Eloigné du commandement par les Directeurs^ Pichegru donne 
aux Autrichiens des renseignements susceptibles de les aider à battre son 
successeur Moreau. Comme cette nouvelle tactique échoue par les vic- 
toires de Bonaparte en Italie, Pichegru se fait élire aux Cinq-Cents, et 
toujours soudoyé par l'argent anglais, il travaille à susciter une réaction 
légale dans Tidée que cette réaction lui donnera la dictature et les moyens 
de rappeler Louis XVllI. 11 désire, à la vérité, amener le nouveau roi à 
pratiquer un régime constitutionnel. Mais d'Antraigucs le dénonce à 
Bonaparte, le i8 fructidor renverse ses plans et le fait déporter; les 
papiers saisis par Moreau dans les fourgons de Tautrichien Klinglin et les 
révélations de Montgaillard permettent à Barras, Reubell et La Réveil- 
lère de justifier vis-à-vis de Topinion publique le coup d^Etat de fructidor 
et la punition infligée à Tancien conquérant de la Hollande. 

Le Iravail de M. Caudrillier, si utile à Thistoire générale, n*intéresse pas 
moins nos études. Pichegru fut au courant des efTorts tentés par les roya- 
listes, par Précy notamment, pour faire de Lyon et du Lyonnais le centre 
d'une insurrection de la France Orientale, entre 1791 et 1797, et ses 
projets étaient en étroite relation avec leurs plans (v. p. 32, 56, 71, 99, 
129, 162, 185,261, 281, 3oo, etc.). Puis Imbert-Colomès et C.Jordan furent 
mêlés aux intrigues du général à Tapproche de fructidor. On ne pourra 
donc plus étudier Thistoire de la réaction thermidorienne et du régime 
directorial à Lyon, sans recourir à Touvrage si informé de M. Caudrillier. 

C. Caudrilubr. ^ L'Association royaliste de l'Institut Philanthro- 
pique à Bordeaux, et la Conspiration anglaise en France 
pendant la deuxième coalition, 90 p. in-8^, Paris^ Société française 
d'imprimerie et de librairie, 1908. 

Cette seconde thèse de M. Caudrillier se rattache à la précédente. L'In- 
stitut Philanthrophique organisé par les royalistes en 1796 sur le modèle 
de la franc-maçonnerie, avec les subsides de l'Angleterre, couvrit la France 
de sociétés affiliées, et c'est sa filiale de Bordeaux, durant la période de 
1799-1800 surtout, qui fait le sujet de cette étude. Ici encore, M. Cau- 
drillier apporte une contribution à l'histoire de Lyon. C'est dans notre 
ville que résidait l'abbé de Lacombe qui fut la cheville ouvrière de cette 
intrigue, c*est de Lyon que Lacombe lançait ses instructions aux affîdés, 
les conspirateurs espéraient faire entrer l'armée de SouvarofT de Suisse 
en France par Lyon, et Précy est également mêlé à toute cette affaire. 



Digitized by 



Google 



394 



REVUE D'HISTOIRE DE LYON. - Sociéiéê savantes 



SOCIETES SAVANTES 



Académie des Sciences, Belles Lettres 
et Arts de Lyon 

Séance du 4 juin 1908. — Pré- 
sidence de M.Garraud. — M. l'abbé 
Chevalier présente une brochure ex- 
traite des mélanges d'archéologie et 
d'histoire publiés par l'École française 
de Rome et intitulée : un Document 
en faveur de Lorette, — L'auteur 
avait déclaré qu'on ne pouvait pro- 
duire, sur cette question, aucun 
document antérieur à 1472, et le do- 
cument invoqué serait une bulle du 
Pape Clément V de l'année i3io, 
confirmant incidemment la création 
d'une maison de l'ordre des Carmes. 
Mais plusieurs circonstances démon- 
trent que cette pièce ne remonte qu'au 
XVII* siècle. — M. Vincent commu- 
nique un travail sur saint Luc, patron 
des médecins et l'ancien collège des 
médecins de Lyon, en faisant passer 
sous les yeux des membres de l'Aca- 
démie un exemplaire du sceau que fit 
frapper, au xvi* siècle, ce collège, en 
l'honneur de son patron. — Séance 
d Election: M. Canat de Chizy est 
nommé membre titulaire, dans la 
Section des Mathématiques, Physique 
et Chimie. — M. Claudius Roux est 
nommé aussi membre titulaire dans 
la Section des Sciences naturelles. — 
M. Edouard de Villeneuve est nommé 
membre titulaire dans la Section de 
Littérature et d'Éloquence. 

Séance du il juin 1908, — Pré- 
sidence de M. Garraud. — Réception 
des trois membres titulaires élus dans 
la précédente séance. — M. Vincent 
continue sa communication au sujet 



du sceau de l'ancien collège des Mé- 
decins de Lyon, en faisant connaître 
la série des possesseurs successifs de 
ce sceau, qui a appartenu d'abord au 
D' Gilibert, puis au chirurgien Guy- 
Touzac, au D*^ Parrat, à M. Battan de 
Pommerol^ des mains duquel il a passé 
à la familUe Jullien, qui le possède 
actuellement. La date de i5oo que 
porte ce sceau a fait douter de son 
authenticité, parce que le collège 
des médecins n'aurait été créé à 
Lyon qu'en 1576. Mais pourtant, le 
D'Ernest Poncet, savant numismate, 
le croit bien authentique. Toutefois, il 
est à remarquer que le sceau des 
médecins a été modifié, à plusieurs 
reprises au xvii" siècle, soit en 1644, 
soit en 1682 et quedepuis, l'image de 
saint Luc a cessé d*y figurer. 

Séance du i 8 juin 1908. — Pré- 
sidencedeM. Garraud. — M.Devaux 
fait une communication au sujet de 
rinscription existant autrefois au- 
dessus de l'ancienne porte d'Ainay, 
et retrouvée en 1823 dont il donne 
une traduction plus exacte que celle 
qui en a été donnée précédemment 
par plusieurs écrivains lyonnais : 
Arlaud, Bréghot du Lut, Commar- 
mond et Saint-Olive ; le souvenir 
d'Annibal, qui aurait passé à Lyon, et 
celui d'une ancienne Athénée ayant 
existé au confluent, sont purement 
légendaires ; en réalité l'inscription 
n'est qu'un témoignage des senti- 
ments d'attachement et de fidélité 
envers le roi Louis XIII, qui régnait 
alors, comme nous le révèlent aussi les 
noms du prévôt des marchands et des 
échevins, qui administraient alors la 
ville de Lyon, ainsi que celui du 
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gouverneur, Charles de Neuville de 
Villeroy. 

Séance du 25 juin 1907. — Pré- 
sidence de M. Garraud. — M. Ray- 
mond communique une note sur le 
service administratif des troupes 
occupant la région du Léman, aux 
premiers jours du Consulat, d'après 
le rapport du général Berthier, qui 
les commandait. Or ce rapport ren- 
ferme un tableau navrant de ces 
troupes sous le Directoire. Des ma- 
lades sans nombre existent dans les 
hôpitaux de Grenoble, Chambéry, 
Genève et Moutiers. Les fonds man- 
quent pour subvenir à tous les besoins 
et les fournisseurs ne sont pas payés 
de ce qui leur est dû. Les déserteurs 
sont nombreux, et par manque de 
fourrage, beaucoup de chevaux sont 
morts. La situation de Tarmée d'Italie 
n'est d'ailleurs pas meilleure que celle 
de Tarmée des Alpes, comme le con- 
firme une lettre du général Cham- 
pionnet, car le pain manque et il n'a 
à sa disposition qu'une somme insuf- 
fisante. Heureusement, la confiance, 
la discipline et une administration 
meilleure allaient renaître sous le 
gouvernement de Bonaparle. Pour- 
tant, il faut reconnaître que cette 
situation offrait moins de danger, 
qu'on pourrait le croire, car les Au- 
trichiens, qui occupaient la I^m- 
bardie et le Piémont, n'osaient guère 
s'avancer dans les montagnes. Pendant 
ce temps-là, Bonaparte s'organisait 
fortement, aussi quand il franchit le 
grand Saint- Bernard, trois autres 
colonnes pénètrent en Italie, par le 
Simplon, le Petit Saint-Bernard et le 
Mont-Cenis. 



Séance du 2 juillet 1907.-^ Pré- 
sidence de M. Garraud. — M. Lortet 
fait une communication sur la néces- 
sité d'adopter une langue universelle, 
pour faciliter les rapports entre les 
peuples. On a pro|)osé Vesperanto et 
le volapuck, mais il serait préférable 
d'adopter une langue plus répandue 
et la plus appliquée. Or, celle qui 
réunit ce double caractère est la lan- 
gue anglaise, qui est parlée par 
3i millions d'habitants en Angleterre 
et par 46 millions dans les colonies, 
tandis que l'allemand n'est parlé que 
par 40 millions, en y comprenant 
même les colonies. En outre, l'an- 
glais a l'avantage d'être une langue 
brève et claire, sa grammaire est 
simple et ses abréviations fréquentes. 
11 suffirait donc d'apprendre l'anglais, 
pour posséder une langue d'un usage 
universel. 

Séance du 9 juillet 1907 .-^Prési- 
dence de M. Garraud. — M. Le Cadet 
adresse une note sur l'éclipsé de 
soleil du 14 janvier 1907. — M. Va- 
chez donne lecture d'un épisode de la 
guerre du Bien public^ dans le Lyon- 
nais et dans le Forez, en i465, d'après 
un récit retrouvé récemment dans les 
Archives de Milan. On sait comment 
s'était formée contre Louis XI la 
Ligue du Bien public entre les plus 
puissants seigneurs du royaume, à 1^ 
tête desquels se trouvait Jean de 
Bourbon, comte de Forez, du Bour- 
bonnais et d'Auvergne. Pour se ven- 
ger surtout de ce dernier, Louis XI 
s'adressa d'abord à François Sforza, 
duc de Milan, son ami intime, qui 
lui envoya, pour envahir le Forez, 
une troupe de io.5oo hommes, com- 
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mandée par son fils, Galéas Sforza. 
Ce dernier, après avoir traversé le 
Dauphiné, traversa le Rhône, à 
Vienne, le 3 août i465, et pénétra 
dans le Forez Viennois, où il s'em- 
para de toutes les places fortes du 
pays, Virieu, Luppé, Mallevai et 
Ghavanay ; puis, s'avançant dans le 
Lyonnais, il occupa, le 22 septembre, 
le bourg et le château de Riverie, 
appartenant alors au comte de Forez, 
puis TAubépin, Vaudragon et Clé- 
rimbert^ dont le seigneur, Etienne 
de Riverie, dut payer une forte ran- 
çon. Mais, toujours habile, Louis XI 
était parvenu à traiter avec le duc 
de Bourbon, le 29 octobre i4^5, et 
Sforza reçut Tordre d'abandonner la 
province du Forez. Mais ce dernier 
ne battit en retraite qu'au mois de 
novembre, en essayant de gagner le 
Dauphiné sur le versant du Mont- 
Pilat. El c'est là qu'il subit un grave 
échec, dans un défilé près de Saint- 
Genest-Malifaux, car il y perdit un si 
grand nombre d'hommes que, depuis 
cette époque, le nom de cimetière des 
Lombards nous rappelle le lieu qui 
fut le théâtre de cet événement. 

Séance du 16 juillet 1907. — 
Présidence de M. Garraud, — M. Lor- 
tet, après avoir rappelé que, dans 
une précédente communication au 
sujet de momies de singe, il avait 
signalé un masque portant la figure 
d'Osiris, fait connaître que, tout ré- 
cemment, M. Gaillard avait retrouvé 
six petits masques en cire, représen- 
tant des types très curieux, car l'une 
de ces figures représente une tête 
d'Européen, et toutes révèlent Thabi- 
letédes artistes qui les ont exécutées. 



A la suite de plusieurs questions qui 
lui sont adressées, M. Lortet ajoute 
que ces masques ont été retrouvés au 
pied des rochers, sous lesquels exis- 
taient des tombes. En outre, la vallée 
des Singes est située dans les mon- 
tagnes de Thèbes. Mais on ignore ce 
que signifie le culte que les Egyptiens 
professaient pour ces animaux. D'ail- 
leurs, on n'a pas pénétré encore le 
caractère de la vie morale de ce peu- 
ple, bien qu'il nous ait fourni beau- 
coup de règles de morale. 

Séance du 2 S juillet 1907. — 
Présidence de M. Garraud. — 
M. Raymond présente quelques ob- 
servations sur le système de géomé- 
trie qui tend à s'introduire, pour 
combattre les principes les plus 
incontestables de la géométrie eucli- 
dienne. — A cet égard, il partage 
absolument les idées de M. Bonnet. 

Les définitions données par l'il- 
lustre géomètre grec ne sont, au 
fond, que la constatations de faits 
qui tombent sous les sens et ne 
peuvent être contestés. Telle est, 
notamment, la formule que la ligne 
droite est le plus court chemin d'un 
point à un autre : les animaux eux- 
mêmes en ont l'instinct. G*est dans 
le même ordre d'idée que nous com- 
prenons que deux parallèles ne peu- 
vent se rencontrer et que d'un même 
point on ne peut abaisser plusieurs 
perpendiculaires sur une droite. En 
ce qui concerne la somme des trois 
angles d'un triangle, équivalant à 
deux droits, on a contesté cette règle, 
quand ce triangle est tracé sur une 
sphère, mais on oublie ainsi que le 
plan est une surface dont la défini- 
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tion est indépendante de tout autre 
genre de surface. La surface suppo- 
sée par Riemann est une conception 
n'ayant rien de réel. C'est donc tou- 
jours dans Euclide que se trouvent 
formulées les vraies maximes de la 
géométrie élémentaire. En voulant 
ajouter aux connaissances anciennes 
et généralement admises, des théo- 
ries nouvelles, on se heurte à de 
vaines chimères^ et on le remarque 
aussi bien dans les sciences physiques 
et chimiques que dans toutes les 
autres. 

Séance du 5 novembre 1907, — 
Présidence de M. Garraud. — M. le 
Président annonce que, pendant le 
cours des dernières vacances, la 
Compagnie a eu le regret de perdre 
deux de ses membres associés : 
M. Sully-Prudhomme, membre de 
l'Académie française, et M. le vi- 
comte de Meaux, président de la 
Société de la Diana. — Il ajoute que 
dans la matinée de ce jour ont eu 
lieu les funérailles de M. Léon 
Paliard, membre titulaire de la Sec- 
tion des Beaux- Arts. — M. I^on 
Paliard, né en i8a6, avait été reçu 
membre de l'Académie, en i866, sur 
un rapport présenté par M. l'abbé 
Neyrat. Ancien élève du Conserva- 
toire, il avait suivi successivement 
les cours d'Adolphe Adam et d'Am- 
broise Thomas. En i852, il composa, 
pour le collège d'Oullins, une can- 
tate lyrique : le Roi de la Mer. La 
même année, une messe de sa com- 
position fut chantée à Saint-Pothin, 
puis à Saint-Bonaventure, sous la di- 
rection de M. Georges Hainl. Deux 
ans après, le Grand-Théâtre donna 



du jeune artiste une ouverture : 
t Alchimiste^ exécutée plus tard au 
Théâtre lyrique à Paris Suit une 
longue série de cantates et de mélo- 
dies, dont il composa même les pa- 
roles. Mais ce qui caractérise surtout 
l'œuvre de Léon Paliard, ce sont les 
chœurs d'orphéons, où il se distingue 
par la variété dans le choix des sujets 
et qui ont fait connaître son nom et 
ses œuvres de tous les orphéons de 
France. 

Séance du 12 novembre 1907, 
— Présidence de M. Garraud. — 
M. l'abbé Chevalier présente une 
brochure intitulée : Un nouveau do- 
cument en faveur de Lorelte. Mais il 
fait observer que, bien que ce docu- 
ment porte une date antérieure à 
1096, il ne remonte pas réellement 
au delà du xvii® siècle. — M. C. 
Roux donne lecture d'une notice sur 
la Confrérie des Pénitents blancs à 
Saint-Symphorien-le-Châtel, qui por- 
tait le nom de Gonfalon ; cette 
Confrérie avait été fondée à Lyon, 
au moment du concile de 1274; mais 
à Saint-Symphorien elle ne fut insti- 
tuée qu'en 1627. La chapelle de cette 
confrérie est devenue aujourd'hui la 
Mairie. L'œuvre ne se bornait pas 
seulement aux actes purement reli- 
gieux, elle s'étendait aussi aux actes 
de bienfaisance et de charité et sur- 
tout à l'assistance des malades. Réta- 
blie après la Révolution, cette con- 
frérie a subsisté jusqu'en i853. — 
M. Vachez ajoute que la même 
confrérie, établie à Mornant, en i663, 
à la suite d'une mission, a subsisté 
jusqu'à nos jours, dans cette petite 
ville, où elle existai^ encore en 1878, 
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— M. Poidebard communique en- 
suite une notice sur fancienne église 
de Saint-Michel, fondée au v* siècle, 
par la reine Caréténe, veuve du roi 
Burgonde Chilpéric, frère du roi 
Gondebaud, et mère de la reine Clo- 
tilde. A côté de cette église, créée 
sur remplacement actuel de la rue 
Martin, cette princesse avait fondé 
aussi un monastère de religieuses, 
soumises à la règle de saint Benoît; le 
couvent fut supprimé par le qua- 
trième concile de Lalran, et alors 
Téglise devint paroissiale et elle le 
demeura, jusqu'à la fin du xvii* siècle, 
époque où Tabbaye d'Ainay fut sécu- 
larisée. A compter de cette époque, 
elle fut desservie par des curés four- 
nis par Tabbaye d*Ainay. Mais, avec 
les années, Téglise et la cure tom- 
bèrent dans un tel état de délabre- 
ment, que la paroisse fut supprimée 
en 1731, et tous les immeubles furent 
cédés à rhospice de la Charité, 
moyennant une rente foncière de 
600 livres à payer à la paroisse d'Ai- 
nay. Puis, en 1785, les recteurs de 
la Charité cédèrent le tout à TÉtat, 
pour l'agrandissement de TArsenal. 
Ce qui restait des bâtiments fut dé- 
truit par le feu, pendant le siège de 
Lyon. Mais Téglise en avait été dé- 
molie un demi-siècle avant la Révo- 
lution. 

Séance du 19 novembre 1907. — 
Présidence de M. Garraud. — M. le 
Président annonce à la Compagnie la 
mort de M. le D' Clément, décédé 
subitement la veille et dont les funé- 
railles auront lieu le 21 novembre. 
En conséquence, les rapports sur les 
candidatures, dont Télection est fixée 



au 3 décembre, seront présentés seu- 
lement dans la séance du 26 novem- 
bre. Puis la séance est levée en signe 
de deuil. 

Séance du 26 novembre 1907. — 
Présidence de M. Garraud. — M. de 
Sparre présente un rapport sur la 
candidature de M. Limb, dans la 
section des mathématiques, physique 
et chimie. — M. le Président donne 
lecture de son rapport sur la candi- 
dature du D** Biot, comme membre 
correspondant dans la classe des 
sciences. — M. Caillemer commu- 
nique plusieurs extraits empruntés 
aux archives de diverses paroisses de 
la Normandie. La première de ces 
paroisses est celles de Fontenay-le- 
Marmion, qui possède Tun des plus 
grands tumulus qui existent en 
France, puis une ancienne voie ro- 
maine très bien conservée, et, en 
outre, un ancien Cartulaire, publié 
de nos jours, par le prince de Mo- 
naco, descendant de Tancienne fa- 
mille de Matignon. C'est dans la 
commune voisine de Vieu qu'a été 
retrouvée la célèbre inscription appe- 
lée le marbre de Thorigny, conservé 
aujourd'hui à l'Hôtel-de-Ville de 
Saint-Lô. Les registres de plusieurs 
paroisses minuscules du voisinage 
(Athis, Estravaux, Frenouville et 
Bretteville) renferment aussi la men- 
tion de quelques faits historiques 
assez intéressants. 

Séance du 3 décembre 1907, — 
Présidence de M. Garraud. — M. le 
président adresse ses félicitations à 
M. le D'^ Lacassagne, lauréat du prix 
Chaussier, décerné par l'Académie 
de médecine. — Séance d'élection. — 
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M. Limb est élu membre de la sec- 
tion des mathématiques, physique et 
chimie. — M. le D' Biot, de Mâcon, 
est élu membre correspondant dans 
la classe des Sciences. — M. le 
D"* Aubert est nommé président de la 
classe des Sciences. — M, Gaillemer 
est élu président de la classe des 
Lettres. — M. Gabriel Roux est élu 
secrétaire-adjoint de la classe des 
Sciences. — M. Poidebard est nommé 
secrétaire-adjoint de la classe des 
Lettres. — M. de Bélair donne lec- 
ture de son rapport du prix Dupas- 
quier. 

Séance du 10 décembre 1907. 
— Présidence de M. Garraud. — 
M. Limb, nouveau membre admis . 
dans la dernière séance, est introduit 
et M. le Président lui adresse quel- 
ques paroles de bienvenue, auxquelles 
répond le récipiendaire^ en remer- 
ciant la Compagnie de Thonneur qu*il 
a reçu. — M. Canat de Chizy com- 
munique une étude sur les divers 
accès des Alpes, pour pénétrer en 
Italie. Plusieurs lignes existent déjà, 
mettant la France en rapport avec 
ritalie: la ligne de Nice à Coni, 
celle du Mont-Cenis, celle du Sim- 
plon et celle du Saint-Gothard. Mais 
il existe encore plusieurs projets 
à exécuter : d'abord la percée du 
Mont-Blanc, mais il convient de 
Tajourner, pour construire aupara- 



vant le tronçon Frasne-Vallorbe ; puis 
il y aura lieu d'étudier la ligne du 
Petit Saint-Bernard, pour être prêt à 
Texécuter, quand celle du Mont-Cenis 
approchera de sa limite de capacité. 
Séance publique du 17 décembre 
1907, — Présidence de M. Garraud, 
président de la classe des Lettres. — 
M. le Président présente le compte 
rendu des travaux exécutés pendant 
Tannée 1907. — M. de Bélair com- 
munique son rapport sur le prix 
Dupasquier,qui est attribué à M. Cré- 
bier, peintre, élève de TEcole des 
Beaux-Arts de Lyon. — M. Vachez 
donne lecture de son rapport sur le 
prix Lombard de Buffières, qui est 
attribué à six instituteurs publics : 
MM. Roussel, Ducroux, Carras, 
Delacondemine, M. et M"** Martin et 
M. et M"*^ Pion; à deux instituteurs 
libres, M. Vercasson et M. Reversât, 
et à deux institutrices, M*^" Lapierre 
et M"« Louison, en religion Sœur 
Marie Germain. — M. Perrin donne 
lecture de son rapport sur le prix 
Clément Livet, qui est décerné à 
M"*» Annette Cuzin et Rosalie Garde, 
puis sur le prix Mathilde-Marie 
Besson qui est attribué à M'^^' Chou- 
viat et Ginod, et enfin sur le prix 
Vernay-Dufour, qui est divisé entre 
M"~ Frachet, Vouillon et Baissac. 

A. V. 



Digitized by 



Google 



400 REVUE D'HISTOIRE DE LTOll. — Chronique 



CHRONIQUE 



Juillet 5. — Fête du Denier des Écoles avec le concours de la Musique de la 

Garde Bépublicaine, 
Août 10, — Décès À Toulon du général ZÉoé, ancien commandant du 

X1V« Corps. 
Août io 18, — Fcte des Sapeurs-Pompiers. 
Août 26, — Décès de M. Bizot, député de TAin. 
Septembre io, — Décès de M. Pochox, sénateur de F Ain. 



U Imprimeur-Gérant : A. Rey. 
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LA FABRIQUE LYONNAISE EN 1810-1811 

(Suite et fin,) 



La crise survenue pendant le dernier trimestre 1810 a persisté en 
1811. Elle a été générale : 27.767 métiers avaient battu dans 
tout l'Empire pendant le second semestre de 1810, occupant 
59.655 ouvriers; 18.020 métiers seulement battent pendant le pre- 
mier semestre 1811 occupant 87.532 ouvriers*. A Lyon, les fabri- 
cants évaluent à 12 millions les commandes manquant pour Thiver ; 
ils réclament du gouvernement un secours de 6 millions^. 

Le chiffre des soies passées en condition a baissé, pendant le pre- 
mier semestre de 1811, de 8.965 kilogrammes (par rapport au 
second semestre 1810)^. 

Les 7.270 métiers en activité pendant le dernier trimestre de 18 10 
sont réduits à 4*895 dans le premier trimestre de i8ii, à 3.475 
dans le second. Un moment même, le nombre des métiers battants 
n*a pas dépassé 2.400 à 2.600. Dans le second semestre, le chiffre 
des métiers se relève ; 4*4^^ battent dans le troisième trimestre, 
7.445 dans le quatrième. La valeur des objets fabriqués en 181 1 
descend à 2 millions (premier trimestre) et i.5oo.ooo francs 
(deuxième trimestre) pour remonter dans les deux derniers trimes- 
tres, où elle atteint 1.900.000 et 3. 000. 000 de francs*. Pendant 



* Rapport général sur la situation des fabriques et manufactures de soieries 
de l'Empire (s. d.), 1812 (Arch. nat., F*» x6oi). 

2 Compte rendu des réclamations de la fabrique de Lyon (s. d.), (début de 
181 1), publié dans Histoire socialiste, l'Empire de 1807 à 4815, p. 527. 

3 Tableau comparatif des soies passées en condition,,, (déjà cité), 4 nov. 181 1. 

* Etat de situation des fabriques de soie de la ville de Lyon et ses faubourgs 
pendant Vannée 48ii (certifié par le préfet du Rhône, de Bondy, Lyon, le 
4 mars i8i3, Arch. nat., F** i583); Premier état des renseignements sur la 
situation du commerce et des manufactures, 48ii (s. d.) au mot « Rhône » 

Rev. hist. Lyon. VII. — aC 
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le deuxième semestre, il y aurait eu 6.43 1 métiers de remontés ^ 
Dans l'Empire, même relèvement, sauf dans les départements de 
Gênes et de la Roër, où la baisse a continué : 28.731 métiers ont 
battu pendant le second semestre, occupant 48.63a ouvriers^. Les 
causes de la persistance de la crise à Lyon sont surtout Tinterrup- 
tion de la vente en Russie et plus généralement le « défaut de com- 
mandes de la part de Tétranger^ ». L'annexion des villes hanséa- 
tiques et du duché d'Oldenbourg (décembre ;8io-février 181 1) n'y 
fut certainement pas étrangère. 

Le gouvernement a essayé vigoureusement de ranimer la fabrique 
lyonnaise. D'abord, dès les premiers mois de 181 1, par des secours 
directs : une commande de 2 millions d'étoffes « pour le mobilier de 
la couronne », qui occupait encore huit à neuf cents métiers en 
octobre ; trois mille individus environ furent ainsi secourus, les 
métiers d'étoffes riches occupant chacun jusqu'à trois ou quatre 
personnes*. En second lieu, en atténuant la rigueur du blocus conti- 
nental : les armateurs du nord de l'Empire obtinrent des licences 
portant obligation d'exporter en soieries le tiers de la valeur de leur 
cargaison. Ils firent des achats à Lyon par l'intermédiaire de maisons 

(Ministère de la police générale), publié dans Histoire socialiste, l'Empire de 
4807 à ISio, p. 522. 

Un Etat indicatif.., (du comte de Bondy, Lyon, i3 août 181 1) donne comme 
moyenne des métiers en activité pendant le i®*" semestre 181 1 ; 3.370 (Arch. 
nat., F^* i583). Le Rapport général sur la situation des fabriques et manu- 
factures de soieries de l'Empire reproduit ce chiffre pour le i**" semestre, et 
donne celui de 9.791 pour le second (Arch. nat., F^^ 1602). 

Dans la commune de la Croix-Rousse le nombre de métiers n'a pas varié, 
mais celui des ouvriers a baissé de 3io (dernier semestre 1810) à 71 (1" se- 
mestre 181 1), la quantité de soie filée de 3 084 kil. à 771 (Etat de situationy 
etc., du 3o janvier 1812, déjà cité^. 

La situation des fabriques de bonneterie de soie a été la suivante : 

Nombre des métiers. — i"^ trimestre : 1.400; 2« trimestre : i.5oo; 3* tri- 
mestre : I 200; 4* trimestre : 1.600. 

Valeur des objets fabriqués. — i""^ trimestre : i.25o.ooo; a« trimestre ; 
I.363.000; 3« trimestre : 1. 100.000; 4« trimestre : 1.756.000. 

(Etat de situation, déjà cité du 5 mai i8i3 (ibid.J. 

i Rapport général sur la situation des fabriques et manufactures de soieries 
de l'Empire (par départements (s. d.), fin 1812, Arch. nat., F** 1603). 

2 Rapport général, déjà cité (Arch. nat., F^* 1601). 

3 Premier état des renseignements sur la situation du commerce, etc. 

** Rapport Le Brumeut (4 novembre 181 1), déjà cité; La Chambre de com- 
merce de Lyon à son Excellence le Ministre des manufactures et du commerce 
(Lyon, le 11 avril 1812, Arch. nat., F^"-* i583). 
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de Paris, auxquelles ils s'associèrent pour l'usage de leurs licences. 11 
fut aussi permis d'introduire de l'Allemagne en France des marchan- 
dises coloniales à la condition d'exporter des étoffes de soie pour 
une valeur égale à celle des marchandises importées. Cette dernière 
mesure commence à produire quelque effet à Lyon dans le mois de 
juin. L'Allemagne était « engorgée » de marchandises coloniales et, 
depuis 1807, le commerce de ces marchandises avait pris à Lyon une 
grande importance, après la création d'un « entrepôt ». « Un grand 
nombre de négociants allemands », pour profiter des licences, vin- 
rent à Lyon et y firent « des emplettes assez considérables ». Les 
soieries étaient d'ailleurs à vil prix. Un résultat analogue fut obtenu 
par « l'admission dans les ports français des bâtiments des Etats- 
Unis et la délivrance des permis américains^ ». Le 18 septembre, le 
rapport du préfet accuse 6.279 métiers en activité (649 de plus qu'en 
juillet); d'après « l'opinion commune », le chiffre réel serait de 
7 à 8.000. L'augmentation « est surtout déterminée par l'arrivée des 
Américains à Bordeaux^ ». Le 4 novembre on évalue à environ cinq 
millions la valeur des étoffes de soies achetées à Lyon par les Améri- 
cains « dans le courant de 1811^». L'espoir de leur retour en France 
vers le mois de décembre excita les fabricants à faire fabriquer; de 
leur côté, des maisons de Bordeaux, qui s'étaient munies de permis 
d'exportation, commandèrent des articles propres à la consommation 
des Etats-Unis. De là sans doute la « légère augmentation » enre- 
gistrée le 10 octobre par le préfet dans la fabrication des étoffes 
genre « petit façonné » ; cet article qui occupait en août i .3i2 métiers 
en occupe à cette date environ i5 à 1.600. On apprit bientôt que la 
foire de Leipzig avait été bonne; aussi dans les derniers jours 
d'octobre tous les ouvriers que la crise n'avait pas chassés de Lyon 
étaient-ils occupés*. 11 y aurait eu alors (ville et faubourgs) environ 

* Rapport Le Brument (4 novembre 181 1) et Rapport général (A.rch. nat., 
F12 1601), déjà cités; sur le commerce des denrées coloniales à Lyon, voir le 
Tableau de la ville de Lyon sous le rapport de la police pendant les mois de 

juillet^ août et septembre 1807, par le commissaire général de police, Dubois 
(Lyon, 14 octobre 1807, Arch. nat., F' 3686', et Bulletin de Lyon du 17 au 
24 août 1812 (sur le coton), Arch. nat., F' 3686»). 

^ Lettre du préfet du Rhône (comte de Bondy) au ministre de Tintérieur 
(Lyon, le 18 septembre 181 1, Arch. nat., F** i583). 

3 Rapport Le Brument. 

* Cf. le rapport Le Brument (4 novembre 181 1) et les deux lettres du 
préfet du Rhône (Lyon, 18 septembre et 10 octobre 181 1, Arch. nat., F** i58;î). 
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ii.Soo métiers en activité; toutes les maisons de soieries (212) 
auraient fait travailler \ Les mesures prises ont donc été jusqu'à 
un certain point efGcaces ; les départements de Gènes et de la Roër 
(Crefeld, Clèves et Cologne), qui n'en ont pas joui, ont démonté 
1.700 métiers pendant le second semestre de 1811^. 

Malgré cette reprise tardive, Tannée 181 1 a été mauvaise pour 
les négociants et les ouvriers. Une seule branche, la bonneterie, est 
en progrès sur 1810; avec le même nombre d'ouvriers (5.700), elle 
a produit une valeur de 5. 463. 000 francs contre 5. 100.000 Tannée 
précédente. D'après les évaluations officielles, faites à Lyon, la 
valeur de la production totale serait tombée, de 27. 160.000 francs en 
18 10, à 1 3. 863. 000 francs en 181 1. La vente a porté surtout sur 
les étoffes unies et à bas prix : on en a fabriqué onze fois plus que 
d'étoffes façonnées (près de 5 à 6 fois plus seulement en 1810)^. Sur 
les achats des Allemands, Lyon a « réellement perdu », loin d'ac- 
croître ses capitaux. Les achats des Américains ont « offert compara- 
tivement plus d'avantage aux fabricants d. C'est que les Allemands 
(( recherchent la bonne marchandise ; les Américains au contraire se 
contentent des qualités inférieures, pourvu qu'elles soient d'un prix 
moins élevé ». Les fabricants leur ont passé <c tous les rebuts qu'ils 
avaient en magasin depuis longtemps* ». Pour les ouvriers le chô- 
mage fut intense dans les premiers mois de 181 1 : /i.SgS et 3.475 ont 
été employés au tissage dans le premier et le deuxième trimestres 
181 1 contre i2.i3oet8.5o5 dans le premier et le deuxième trimestres 
18 10. Un certain nombre furent occupés à remblayer les marais de 
Perrache. Beaucoup de compagnons et d'apprentis, les premiers 
atteints par le chômage^ s'en retournèrent dans leurs montagnes du 
Dauphiné, du Bugey et du Forez d'où la fabrique les attirait chaque 
année. A la fin d'octobre près de quinze cents n'étaient point encore 
rentrés dans leurs ateliers (sur 4*i53 occupés en i8io). Cependant 



* Manufactures d'éto/fes de soie de la ville de Lyon (tableau n^ 1 joint au 
rapport Le Bruinent; v. plus loin Statistiques et Documents^ n° IV). 

* Rapport général, etc. (F** 160 1). 

3 En 18 10, on a fabriqué, diaprés le Préfet du Rhône, dans la ville et les 
faubourgs, 104.520 pièces d'étoffes unies, 18.066 d'étoffes façonnées; en 181 1, 
5i.6o4 pièces d'étoffes unies, ^,^20 d*étoffes façonnées. Ce calcul ne comprend 
pas les velours. Voir les « Observations » de lEtat desituation^ etc., pour 181 1 
(du 4 niars i8i3). 

* Rapport Le Brumcnt (4 novembre 1811). 
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dix mille ouvriers restèrent « sans ouvrage ». On fît des quêtes en 
leur faveur*. Le i3 mai i8i i à la Croix-Rousse qui devient alors une 
importante agglomération d'ouvriers en soie^, le Conseil municipal 
refusa des^associer aux réjouissances commandées pour la naissance 
du roi de Rome^. A Lyon, le Conseil vota pour les fêtes un crédit 
de 104.000 francs, mais 5o ou 60.000 devaient être employés en 
secours aux ouvriers des différentes fabriques*. Quand la fabrica- 
tion reprit, il fallut travailler à rabais. La préfecture déclare le 
3o décembre que « la plupart des ouvriers en activité ne travail- 
lent pas au prix du tarifa ». 

C. RiFFATERRE. 



STATISTIQUES ET DOCUMENTS 

I. — Valeur des statistiques relatives à la fabrique. 

Pour apprécier la valeur toute relative de ces statistiques, il faut 
savoir dans quelles conditions elles ont été établies. Une lettre du 
comte de Bondy, préfet du Rhône (de Lyon, 26 août 181 1), nous 
apprend que des « recensements... se font chaque année »... ils 
(( commencent au mois de juillet^ ». Il s'agit là sans doute des 



^ Rapport Le Brament; Etais de situation des fabriques de soie, de 1810 et 
181 1. Sur le chiffre total des apprentis (hommes et femmes) en 18 10, voir 
Etat statistique de la fabrique de Lyon en iSiO (état n^ 3 joint au rapport Le 
Brument; voir plus loin Statistiques et Documents, n° II). 

2 En 1789, il y av»it à ]a Croix-Rousse et Vaise, 21 métiers ; en Tan IX (1801), 
84 (Statistique Déglize, an XII); en 1810 dans la commune de la Croix-Rousse, 
3o5. La délibération du Conseil municipal de la Croix-Rousse du i3 mai 181 1 
dit que les ouvriers de la fabrique, sans travail, « y sont établis depuis peu de 
temps en très grand nombre ». 

' S. Charléty, la Vie politique à Lyon sous Napoléon /•*■ (Revue d^histoire 
de Lyon, novembre-décembre 1905, p. 421-422). 

* Lettres des 26 avril et 4 mai 181 1, (celle-ci du maire de Lyon). (Arch. nat., 
F**^ m, Rhône, 8). 

5 Lettre du Conseiller de préfecture (N. F. Gochard), représentant le préfet 
du Rhône absent, au ministre de Tlntérieur (Lyon, le 3o décembre 181 1, Arch. 
nat., F**, i683). 

6 Arch. nat., F*« i583. 
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recensements municipaux dont on trouvera plus loin un exemple : 
le recensement de 1811. Il a été tait entre le i4 juillet et le 
3o novembre, à des dates et dans un temps variable d*une section 
à l'autre. Le chiffre des métiers en activité qu'il accuse (9.791) est 
donné par le ministère comme chiffre de métiers montés pendant 
le deuxième semestre 181 1. L'état préfectoral de juillet 181 1 a été 
établi <r sur un calciil de proportion fait d'après le recensement 
effectué dans sept des sections de cette ville et appliqué aux vingt- 
cinq autres sections' ». Celui d'août 1811a été fût c sur des données 
prises dans plusieurs ateliers de chaque section » et ces données ont 
été fournies par « les visites faites dans les ateliers pendant les 
premiers jours de septembre* ». Or le nombre des métiers occupés 
varie d'un jour à l'autre selon l'état d'activité de la fabrique. L*auteur 
d*une statistique, Le Brument, observe qu'en octobre 1811 il se 
démonte et remonte de cinq h six cents métiers par jour. Il y a 
d'autres variations ordinaires plus importantes, celles que déter- 
minent par exemple l'approche et le résultat des foires d'Allemagne. 
Il en résulte que « le relevé des métiers battants dans la fabrique, 
n'est plus le même suivant l'époque à laquelle il est fait^». Le 
10 octobre 1811 le préfet du Rhône écrit que le chi&e des métiers 
est à peu près le même qu'en août (6.279 ^^ doût, environ 6.5oo 
à 6.600 en octobre) et Le Brument compte à la fin d'octobre 
environ ii.Soo métiers occupés. 

Au sujet des statistiques trimestrielles préfectorales pour 1810 
et 1811, utilisées dans Tétude précédente, le préfet du Rhône 
écrit au ministre des manufactures et du commerce qu^ « il est 
impossible de lui présenter des résultats d'une exactitude rigoureuse, 
les calculs qu'exige un pareil travail ne pouvant être qu'approxi- 
matifs dans une cité aussi nombreuse, et pour un genre de fabri- 
cation qui se divise en autant de mains ». La Chambre de commerce 
a aidé de Bondy dans la confection de ces statistiques^. 

C'est encore, si je ne me trompe, à ces statistiques (transmises 



* Lettre du préfet du Rhône Bondy. Lyon, 26 août i8ii (Arch. nat., F** i583). 

* Letlre de Bondy au ministre de Tlntérieur. Lyon, 18 septembre 181 1 
(ibidem). 

^ Lettre du même au ministre du commerce et des manufactures, le 
8 mai 1812 (ibidem), 

* Lettre au même du 4 mars 181 3 (ibidem). 



Digitized by 



Google 



Riffaterre. — LA FABRIQUE LYONNAISE EN 1810-1811 407 

au ministre des manufactures et du commerce le 4 mars i8i3) 
que s'appliquent les réflexions suivantes du préfet : « Jusqu'à pré- 
sent pour dresser les tableaux que je vous ai transmis, on s'est 
aidé des rencensements annuels faits d*ordre de la mairie et qui 
ne sont utiles que... pour indiquer le nombre des métiers en 
activité et en repos, ainsi que le nombre des ouvriers employés à 
chacun des travaux de ce genre d'industrie, mais ils ne peuvent 
même fournir sous ces rapports que des renseignements insuffi- 
sants ; ils ne pourront jamais faire juger les variations qui se suc- 
cèdent d'un trimestre à Tautre. La Chambre de commerce ne peut 
dès lors les indiquer que par les notions approximatives qu'elle 
recueille auprès de ses membres ou auprès des membres du Conseil 
des prud'hommes* w.Ces statistiques trimestrielles seraient donc le 
résultat de la collaboration de la municipalité, de la préfecture et 
de la Chambre de commerce. Les chiffres qu'elles fournissent 
doivent être considérés moins en eux-mêmes que dans leurs rapports. 
Ils peuvent servira étudier approximativement l'évolution générale de 
lafabriqueplutôtqu'àétablirsasituationréelleà une date déterminée. 
La note suivante fera apparaître un autre défaut des statistiques 
relatives à la fabrique. 

II. — Statistique générale des métiers et de la population marchande 
et ouvrière de la fabrique de Lyon en 1810. 

Cette statistique constitue l'état n* 3 joint au « Rapport de Taudi- 
teur au Conseil d'Etat Le Brument, sur la situation de la fabrique 
de Lyon, pendant le mois d'octobre i8ii » à l'adresse de « Mon- 
seigneur » [le ministre des manufactures et du commerce?] ^. L'auteur 
est allé sur place constater les effets des mesures prises par le 
Gouvernement pour atténuer la crise industrielle lyonnaise. Il a 
quitté Lyon « dans les derniers jours d'octobre » et il expose les 
résultats de son enquête. De ce travail, clair et plein d'intérêt, j'ai 
extrait deux statistiques. La première est celle qui suit. Le Brument 
ne dit pas sur quelles données elle a été établie et la comparaison 



^ Lettre de Bondy au ministre du commerce et des manufactures, le 17 dé- 
cembre i8i3 (Arch. uat., F*« i583). 
2 Rapport du 4 novemi)re 181 1 (Ibidem)^ 
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avec d'autres statistiques soulève une difflculté. On remarquera 
que la partie relative aux métiers est la reproduction de la statis- 
tique préfectorale du premier semestre 1810, datée du 1 3 août 181 1 
et citée dans Tétude qui précède. Les totaux des métiers occupés 
et vacants sont aussi les mêmes que ceux du premier semestre 18 10 
dans la statistique ministérielle F^^, 1602 (v. p. 36i): ces chiffres 
sont donnés pour le département du Rhône, c'est-à-dire pour Lyon 
et ses faubourgs. On les retrouve enfin dans un état, œuvre de la 
municipalité de Lyon (du ai décembre 181 1, cité ici en note) 
et se rapportant, semble-t-il *, à la seule commune de Lyon. 
D'autre part, le chiffre de maisons de commerce (220) donné dans 
l'état qui fait l'objet de cette notice correspond à celui (219) d'une 
autre statistique de Le Brument(v. n® IV) embrassant ville et fau- 
bourgs; mais tirer argument de cette coïncidence serait admettre 
qu'il y avait des maisons de commerce dans les faubourgs ; aucun 
des documents que j'ai eu en mains ne l'indique. Les statistiques 
préfectorales, rédigées avant i8i3 dont le titre ne dit pas exacte- 
ment à quoi elles se rapportent, et qui, par leur origine, semble- 
raient devoir comprendre toute l'industrie de la soie du département, 
seraient donc trompeuses. Les chercheurs lyonnais verront bien 
s'il y a là autre chose qu'une simple hypothèse. 

Etat statistique de la fabrique de Lyon en 1810, 

Marchands fabricants (maisons de commerce) 920 

Commis — — — 588 

Fabricants à métiei's pour leur compte 67 

Chefs d'atelier (5.8 1 3) : Mâles occupant des métiers . . . 3.745 

-^ — non travaillant 488 

— Femelles occupant des métiers . . i . aSo 

— — non travaillant 33o 

Femmes desdits : occupant des métiers 95a 

— non travaillant sur les métiers, mais occu- 
pés au ménage et au dévidage. . . . 2.793 
Compagnons apprentis (SIC ^) 1.857 

i Ce serait une certitude d'après Y Etat numérique publié plus loin sous le 
ïi^ III, et auquel celui indiqué ci-dessus est joint pour servir de comparaison. 

* D'après le rapport Le Brument, les termes compagnons et apprentis sont- 
ici synonymes. D'après le Lyonnais Déglize (statistique de l'an XII), il y avait, 
en 1789, 1.796 compagnons et 607 apprentis, et, en l'an X, 1.090 compagnons et 
90 apprentis. 
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Compagnonnes apprentisses a. 656 

Enfants de chefs d'ateliers travaillant 2.206 

Tireurs de cordes 258 

Tireuses de cordes 3i5 

Métiers en activité : Velours unis 618 \ 

— — faç. i5o ( \ 

— EtofTes unies 10. i33r*-^^^/ ^ 

— — faç. 1.765 J i ^^ 

Métiers non occupés 628 j 

Dessinateurs 66 

Metteuses en mains 187 

Teinturiers en soie 62 

Compagnons idem 3o8 

Dévideuses (maîtresses) i.683 

— (ouvrières) 1.728 

Dévidoirs : à 4 gindres 4.58o| 

— à la mécanique 398) ^^^ 

Ourdisseuses 207 

Ouvriers idem 187 

Ourdissoirs en activité 394 \ 

— vacants 46) ^^° 

Plieurs de pièces des deux sexes 48 

Faiseurs de lacs 18 

Appareilleuses de corps 9 

Remetteuses 40 

Tordeuses 64 

Liseuses (?) de dessin 17 

Liseuses (maîtresses) 42 

— (ouvrières) 25 

Fabricants de navettes 16 

Fabricants de peignes 20 

Compagnons et apprentifs idem 16 

Apprêteurs d'étoffes de soie 14 

Compagnons et apprentifs 65 

Tireurs de soie 18 

Marchands d'ustensiles pour la fabrique 23 

22.538 



* Un Etal de la fabrique de Lyon en 1810 pour servir de comparaison à celui 
ci-contre (v. n^ Ui) de 1811, émané de la mairie de Lyon, le 21 décembre 
181 1 (Arch. nat., F^^ 1533) nous donne les mêmes chiffres globaux de métiers 
que ceux ci-dessus et en outre la répartition suivante entre chefs d'atelier et 
fabricants à leur compte : 

Chefs d'ateliers : 5.8i3. 

Métiers : 13.097, ^^^^ ^'^ vacants. Sur les 12.479 métiers occupés, 
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III. — Répartition par sections des chefs d'atelier et des métiers 
pendant le second semestre 1811 . 

Cet état, daté du 21 décembre 181 1, est signé par le maire de 
Lyon. C'est le résultat d' « un recensement auquel il a été procédé 
à domicile », par les soins de la municipalité, du i4 juillet au 
3o novembre 181 1. Le conseiller de préfecture N. F. Gochard, dans 
la lettre d'envoi au ministre de l'Intérieur (du 3o décembre 181 1), 
déclare que « les calculs qu'il contient ne sont point approximatifs 
comme les précédents, mais appuyés sur des bases certaines ». On 
trouvera aux Archives nationales (F*^ i58î) cette lettre et Tétat 
qu'elle accompagne. Il serait utile de comparer celui-ci aux recen- 
sements, également par sections et du même genre, de 1789 et de 
Tan IX, donnés par Déglize, dans la statistique qu'il publia en 
l'an XII et dont il sera question plus loin (voir n*» V). Le recense- 
ment de Déglize pour 1789 n'est, je crois, que la reproduction du 
recensement consulaire du 18 octobre au 12 décembre 1788. C'est 
ce qu'indique du moins la comparaison entre le travail de Déglize et 
l'extrait du recensement de 1788 donné par Godart, l'Ouvrier en soie^ 
Lyon et Paris, 1899, ^^"8? p. 67. Le recensement étudié ici est intitulé: 
Etat numérique des ouvriers en soie et des métiers de la Fabrique 
des étoffes de soie de la ville de Lyon en 1811 > En voici l'analyse : 

Chefs d'ateliers: 5.6i6. 
Nombre de métiers : 12.564 (g.ÔiS occupés et 2.949 vacants). Sur les 
9.615 métiers occupés, 7.398 fabriquent des étoffes unies, 1.454 des 
étoffes façonnées, 626 des velours unis et 287 des velours façonnés. 

Fabricants à métiers pour leur compte : 59. 

Nombre de métiers : 197 (176 occupés et 21 vacants). Sur les 
176 métiers occupés, 148 fabriquent des étoffes unies, 16 des étoffes 
façonnées, 5 des velours unis, 7 des velours façonnés. 

Au total, 5.675 chefs d*ateliersou fabricants à leur compte ont 12.761 
métiers (9 791 occupés et 2.970 vacants). Sur les 9.791 métiers occupés, 
7.546 fabriquent des étoffes unies, 1.470 des étoffes façonnées, 53 1 
des velours unis et 244 des velours façonnés. 

9.993 fabriquent des étoffes unies, 1.740 des étoffes façonnées, 6o3 des velours 
unis et i43 des velours façonnés. 

Fabricants pour leur compte : 67. 
Métiers : 197, dont 10 vacants. Sur les 187 métiers occupés, 140 fabriquent 
des étoffes unies, 25 des étoffes façonnées, i5 des velours unis et 7 des 
velours façonnés. 
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Le quartier « Ouest » de la Ville compte 5.658 métiers et a. 719 
chefs d*ateliers ; le quartier « Nord » 4.046 métiers et i .685 chefs d'ate- 
liers; le quartier du « Midi » 2.860 métiers et 1.312 chefs d'ateliers. 

Sur les 3o sections composant ces trois quartiers, celles dans les- 
quelles les métiers (occupés ou non) et les chefs d'ateliers sont le 
plus nombreux sont : 

La Côte (1.842 métiers et 743 chefs d'ateliers) ; Saint-Vincent 
(1.520 et 598); le Gourguillon (i.ioi et 519); rue Juiverie (i. 017 et 
471); Saint-Georges (968 et 480); Porte-Froc (606 et 3ii); Port Saint- 
Paul (590 et 257); Belle-Cordière (456 et 177); Pierre-Scize (443 et 
208) ; Rhône (438 métiers et 200 chefs d'ateliers). 

IV. — Répartition par maisons de commerce des métiers occupés 
en décembre 1810 et octobre 1811 . 

Cette répartition constitue Tétat n'* i joint au rapport Le Brument 
(du 4 novembre 181 1), déjà mentionné. 

Par maison de commerce il faut entendre les marchands faisant 
fabriquer; les ouvriers fabriquant pour leur compte (67 en 1810, 
Sg en 181 1) ne figurent pas dans ce recensement. 

Le Brument n'hésite pas à présenter son travail comme « très 
exact ». « Les principaux fabricants dans chaque genre, les pru- 
d'hommes les plus éclairés » lui en ont a fourni les matériaux et c'est 
de concert avec eux » qu'il Ta « rédigé ». Il affirme que les chiffres de 
métiers en activité donnés par lui doivent être préférés à ceux que le 
maire de Lyon et le préfet du Rhône ont déjà transmis au gouverne- 
ment. Les états dressés par ces fonctionnaires ne sont qu' « approxi- 
matifs » et, en outre, ne comprennent pas les faubourgs où Le Bru- 
ment a trouvé plus de i.5oo métiers. Mais ces remarques ne parais- 
sent s'appliquer qu'aux chiffres de 181 I. 

Si Ton additionne par année les chiffres de Le Brument, on 
obtient les résultats indiqués dans le résumé suivant. 

Manufactures d'étoffes de soie de la Ville de Lyon, 

L'état donne les raisons sociales de 219 maisons de commerce de 
Lyon. 

En décembre 18 10, 92 de ces maisons ont occupé, à elles 
toutes, 4.382 métiers (3.486 fabriquant de Tuni et 896 du façonné). 

En octobre 181 1, tous les métiers travaillaient; 212 maisons ont 
occupé 12.253 métiers (8.939 fabriquant de l'uni et 3.3i4du façonné). 
Mais, « dans Tétat d'activité où est aujourd'hui la fabrique, lorsque 
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I2.000 métiers environ sont occupés, on peut calculer qu'il se dé- 
monte et remonte de 5 à 600 métiers par jour, ce qui réduirait le 
total des métiers battant à ii.5oo environ ». 

Dans le courant de Tannée 181 1, sept maisons de commerce ont 
cessé de faire fabriquer, mais « ce sont par des causes personnelles 
et particulières que les maisons ci-dessus ont failli ou cessé de 
faire fabriquer et non par TefTet des circonstances défavorables où 
s'est trouvée la fabrique de Lyon ». 

Les maisons dont les noms suivent ont occupé plus de 100 métiers. 

En décembre 18 10 : Lupin et 0« (178 métiers); Goumand et C'« 
i58); Z. Pavy et 0« (148); V^e Mouterrad et fils (140); Hertz Reiss 
(i3o); Fréd. Fournier (120) ; J.-J. Peillon et C»« (110); Georges 
Grimod (109); Z. Mallié et C'« (108). 

En octobre 181 1 : Goumand et C'« (3oo métiers); Z. Pavy et C'« 
(2o5); Cappeau et Charryé (aoo); Dufournel cadet (200); Faisan fils 
aîné (200); Lupin et C'« (aoo); Piégay frères (200); F. Souchon (aoo); 
J.-J. Peillon et C»« (180); Bavard, Tournier et G**» (160); George» 
Grimod (160); J.-M. Meslrallet et €»• (160); Thierry (i55); Audras, 
Revel et C»« (i5o); Baisesou et C'« (i5o); Brunier et C«« (i5o); Che- 
valier (i5o); Dioque et C'« (i5o); Flandrin (i5o); Fournel, père et 
fils (i5o) ; Z. Mallié et C»« (140); V^« Mouterrad et fils (140); Tera fils 
et Laverner (120); Vernier frères (120); Gm* Garin (120); Chapeau 
frères (no); D. Pinoncely (no); Sater (no); Sifflet (no); Dépouilly• 
Sche^mer(I09); Guillot-Duchamp (io5); Gaudin et Valette (102). 

V. — Noie sur la valeur de la production annuelle de la fabrique 
lyonnaise de 1786 à I8W, 

Parmi les chiffres cités ici, ceux qui se rapportent à la période 
du papier-monnaie devraient être réduits. L'opération est difficile. 
D^abord il faudrait tenir compte de la dépréciation des assignats 
qui cessent d'avoir cours en avril 1796. Cette dépréciation n'était 
pas la même par rapport à la monnaie métallique française et 
par rapport aux valeurs étrangères* et elle variait sans doute avec les 
différentes valeurs étrangères. Ces rapports de valeur changeaient 
tous les jours, tous les mois et nous ne connaissons même pas la 
répartition mensuelle des ventes des soieries, ni les dates des paie- 
ments^. D'autre part, au début, la dépréciation de l'assignat eut pour 

^ On peut consulter le Tableau de la dépréciation du papier-monnaie dans 
le Rhône et le Tableau du cours des changes à Bâle sur France (de 1789 à 
1796) dans S. Charléty, La vente des biens nationaux. Annexe C, Lyon, 1906. 

^ Je vois seulement dans la pétition de la Chambre de Commerce de Lyon 
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effet d'accroître les exportations. Les négociants comptaient être 
soldés en numéraire par leurs clients étrangers, c'est-à-dire en 
définitive, échanger de la monnaie dépréciée contre une monnaie qui, 
en quantité équivalente, valait davantage. C'est ce qui explique en 
partie Faecroissement des exportations en 1792*. 

Pour Tannée 1786, la valeur de la production de soieries est éva- 
luée par un statisticien lyonnais, Déglize, à86.4oo.ooo 1. et Texpor- 
tation à 64.700.000 1.^. 

En 1788 la valeur de la production tombe d'après le même à 
50.409.000 1. Le Dictionnaire de la géographie commerciale de 
Tan VIII à l'article « Lyon », fixe la valeur des exportations avant 
la Révolution à 60 millions^. 

En 1789, d'après Verninac, la valeur de la soie consommée en 
France dans la fabrication s'élevait de 3o millions à 33. 750.000 1. 
représentant io.65o à la.ooo balles ou ballots, dont 8.i5o à 9.000 
étaient consommés à Lyon *. Cette soie convertie en tissus doublait 
au moins de valeur^. 

Chaptal est moins complet et paraît reproduire Verninac. « Avant 
1789, dit-il, les importations de soie filée et organsinée, y compris 

(du II décembre 1806), si souvent citée au cours de ce travail, que les envois 
de naars, avril et mai représentent les deux tiers des expéditions pour la 
Russie, et se payent en décembre. 

i J. F. Reichardt. Un Prussien en France en 1192, Trad. A. Laquiante, 
Paris 1892, in-8 (Lettre de Lyon, ao février 1792, p. i65). 

^ Les chiffres empruntés à Déglize (jusqu'à Tan X) sont extraits de son 
imporlant travail : Manuscrit contenant les produits rares et variés de la manu- 
facture des soies.,, avec un tableau exact des pertes qu'elle a éprouvées depuis 
i789jusqu*à Van X, adressé au citoyen Chaptal, ministre de l'intérieur (an XI), 
et écrit sur sa demande (Arch. nat., F** 5o3. Registre ; se trouve également 
aux Archives communales de Lyon). 

3 D'après P. Villard, « Lyon et Tindustrie lyonnaise en 1789 » dans l'Economie 
sociale et Vhistoire du travail à Lyon, Lyon, 1900 (p. 27a). 

* Verninac, préfet du Rhône, Description physique et politique du départe- 
ment du Rhône, Lyon an IX et Paris an X, in-8 (publiée par ordre du ministre 
de l'intérieur), p. 68. 

* D'après Merlino (député de l'Ain à la Convention), Rapport du 22 janvier 
1793. Cf. Chaptal, De V Industrie française^ Paris 1819 (écrit en 1818), 1. 1, p. 27. 
Celui-ci dit, à propos des soies extraites du Piémont, principal fournisseur de 
la France : ces soies « élaborées dans nos ateliers^ acquéraient entre nos 
mains une valeur triple, i5 millions de soie extraite du Piémont présentent 
une valeur de 3o à 40 millions dès qu'on l'a convertie en tissus. » Les rensei- 
gnements de Chaptal dans l'étude du commerce français en 1789 portent sur 
les années 1787, 1788 et 1789. 
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quelques étoffes, telles que gazes, crêpes, tulles, bonneteries, etc., 
s'élevaient, terme moyen, à a4.8io.5oo francs^ ». Verninac donne 
22.5oo.ooo à aS.ooo.ooo 1. comme valeur des soies (organsins, trames 
ou soies grèges importées en France en 1789. 

Le ministre de l'intérieur Roland, dans son Rapport à la Conven- 
tion nationale (du 17 décembre 1792) sur le commerce extérieur de 
la République pendant le premier semestre de i79f2'^ dont les élé- 
ments sont, pour la plupart, « extraits des déclarations faites dans 
les bureaux établis sur nos côtes maritimes et sur les limites du 
territoire de la République » (p. 17) évalue à 30.147.786I. la valeur 
annuelle des exportations « en étoffes de soie, gaze et mouchoirs, 
bonneterie, rubans et autres ouvrages de soie » (année moyenne de 
1787 à 1789 inclusivement). 

Pour Déglize la valeur de la production aurait été en 1 789 de 
70.200.000 1., en 1790 de 75.600.000, en 1791 de 70.200.000. 

Pendant le premier semestre de 1792, d'après le rapport Roland, 
les exportations en soieries ont été de 45 millions: « Ce débouché 
est autant le résultat d'une augmentation dans les quantités vendues 
qu'un surhaussement dans les prix » (dû à la dépréciation des assi- 
gnats) (p. 7 ^). 

Le Détail des importations et exportations de la République fran- 
çaise avec toutes les parties du globe pendant i79S (du 18 nivôse 
an II-7 janvier 1794)? par le ministre des Affaires étrangères, chiffre 
la quantité des étoffes de soie de toutes sortes, exportées pour 
l'Europe, « y compris le Levant, la Barbarie et les Etats-Unis d'Amé- 
rique », à 9.092 quintaux 4^ livres, ce qui, au prix de 60 à 70 1. la 
livre (indiqué par Roland), donne une valeur approximative de 54 à 
63 millions*. Déglize donne un chiffre plus élevé: 70.200.000 1. ^ 

Le 22 janvier 1793, le conventionnel Merlino (député de l'Ain) 
constate dans un rapport sur Lyon que « les départements méridio- 



4 De r industrie française [\, p, iS^); ChapUki {p. i8i)csUme que i5.44s.8s7fr. 
de soies brutes valent, une fois filées et organsinées, a3.56o.ooo francs. 

* Arch. nal., F*' aôa. Imprimé. 

* A Bâle, on a donné dans ee premier semestre 1792, pour Tassigrnat de 
100 livres, de 53 à 63 écus (voir S. Charléty, La tente des biens naiionao-r, 
pièces annexes p. 614.) 

* Arch. nal-, F** aôa. Imprimé ; fait suite au rapport de Roland, déjà cité. 

^ Le change do Bàle pour Tannée 179a a oscillé (chiffres extrêmes^ de 
53 écus (février) à 70 i/t (novembnc») pour l'assignat de loo 1. 
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naux... lui fournissent environ 80 millions de soie par an », ce qui 
correspond à 35 à 4o mille quintaux de soie. La fabrique de Lyon tire 
en outre « environ 100 millions » de soie du Piémont et de lltalie. 
« La fabrication des soies, ajoute-t-il, en double au moins le produite) . 

Pour 1793, l'année du siège, Déglize suppose que la fabrique a 
encore fait des affaires « pour une valeur réelle de près de 60 millions» . 
Les vicissitudes du papier-monnaie, la cherté des denrées et des 
matières premières, etc., ne lui permettent pas, dit-il, défaire un 
calcul exact. C'est aussi pourquoi il arrête ici sa statistique; elle ne 
reprend qu'à Tan VIII*. 

Le 23 février 1 796, Félix Desportes résident de la France à Genève, 
écrit: c< Le Piémont exporte annuellement pour 24 millions tour- 
nois de soie écrue, dont la moitié est emportée par le commerce 
de Lyon et l'autre moitié passe en Angleterre ^. » 

En avril « il est constaté par les relevés faits des livres de six 
maisons de commissionnaires chargeurs de cette ville que Lyon a 
expédié depuis trois mois à l'étranger pour cinquante-quatre millions 
quatre cent mille livres de soieries provenant de ses manufactures^. » 

Le 1 1 août, Derhorme, procureur de la commune de Lyon, estime, 
sans doute diaprés la même source, <( à cinquante millions les soie- 
ries exportées de Lyon à l'étranger depuis trois mois ^» . 

En Tan VIII (1799- 1800) la fabrique qui languissait, dit Déglize, 
depuis 1793, « reprit... un nouvel essor » ; sa production aurait été 
cette année de 35. 100.000 1. 

1 Procès verbaux des délibérations du Comité de commerce de la Conven- 
tion nationale (Arch. nat., AF* II, i3, fol. 19-20). 

^ Cours des changes à Bâle en 1793 : maximum (janvier) 55 écus pour 
100 livres de France, minimum (septembre) 29 écus pour 100 livres. 

3 Lettre au Comité de salut public (Genève, 5 ventôse an III). (Arch. nat., 
AF III 67 no 37). 

^ Arrêté des Représentants du Peuple, Borel et Boisset. Lyon, 26 germinal 
an III-i5 avril 1795 (Archives départementales du Rhône. Registre d'arrêtés. 
L. 175, fol. 3). 

Le change à Bâle a baissé pendant les mois de janvier, février, mars 1795, 
de 18 3/5 à i3écus pour 100 livres en assignats. 

5 Les administrateurs de la commune de Lyon, mandés par décret du 6 mes- 
sidor et les députés extraordinaires de cette commune près la Convention natio- 
nale au Comité de salut public (Paris le 24 thermidor an III-ii août 1795) 
(Arch. nat., F** 23i). Ce mémoire a été rédigé par Del'horme, procureur de la 
commune de Lyon, a dans le cours d'une mission à Paris ». 

Le change à Bâle a baissé, de mai à juillet 1795, de 6 à 3 1/4 écus pour 
toc livres assignats. 
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D'après Verninac, préfet du Rhône, il est entré en France avant 
et pendant Tan IX (1800-1801), une valeur annuelle d'organsins 
ou trames de 6.960.000 à 9.180.000 1. La France produit pour 
6.600.000 1. à 7.500.000 I. d'orgausins, trames ou soies grèges. La 
valeur totale de la soie consommée en France varie donc de 
i3.56o.ooo à 16.680.000 1. représentant 4-48o à 5.5oo balles ou 
ballots, dont 3 à 4.000 sont consommées à Lyon*. 

Déglize chiffre la production de l'an IX à 45.900.000 I., celle de 
Tan X et celle de Tan XI, au même chiffre: 5 1.246.000 1. 2. 

Pour 1810 et 181 1, les états de la préfecture du Rhône donnent, 
on Fa vu, les chiffres de ay.Soo.oool, et i3. 863. 000 1. 

D'après Chaptal, pour les cinq années consécutives 1808 à 181 2, 
la valeur moyenne annuelle de la soie destinée à la fabrication, soie 
filée et organsinée, serait de 43 à 45 millions (23.65o.ooo 1. de soie 
de France, 20 à 22 millions de soie importée). La situation serait la 
même en 1818^. 

De 1812 à 1820, on relève dans les états adressés au gouverne- 
ment par le préfet du Rhône (Arch. nat., F*^ i583) les chiffres 
suivants relatifs à la « valeur des objets fabriqués ». 

1812 (les quatre trimestres): a8.ooo.ooo. 

i8i3 (ic, 2"« et 3"® trimestres): 22.8io*5oo*. 

1814 (les quatre trimestres) : 42.55o.ooo5 valeur approximative. 

i8i5 (les quatre trimestres) : 5i.iia.ooo, valeur approximative. 

1816 (!•' et 4™« trimestres) : 22 800.000, valeur approximative. 

1817 (les quatre trimestres): 44 3oo.ooo, valeur approximative. 

1818 (i**", 2™«et3™« trimestres), 5 1. 000.000, valeur approximative^. 
1820 (i*"" et a""» trimestres), 33.ooo.ooo, valeur approximative. 

* Verninac, ouvrage cilé, p. 68. 

* Ces deux derniers chiffres sont empruntés à la Statistique des manufac^ 
tures, arts et métiers de la ville de Lyon^ suivie d'Observations sur chaque indus- 
trie et métier (an XII) (Arch. nat., F^* 5o3, un registre; se trouve aussi aux Arch. 
comm. de Lyon). Sur les conditions dans lesquelles a été faite cette statis- 
tique précieuse, voir une pétition anonyme au ministre de l'intérieur (s. d.) 
encartée dans la Statistique. 

' De V industrie française ^ t. I, p. 181-182. Le calcul de Chaptal se rapporte 
à la France d'avant les annexions napoléoniennes. 

4 L'état donne les chiffres de chaque trimestre, que j'ai totalisés ; celui du 
premier est dit « évaluation approximative des objets fabriqués ». 

5 Y compris les tulles, bas et bonnets du le»" trimestre i8i5 qui ont été 
comptés avec ceux du deuxième semestre 18 14 ; la valeur de ces articles est 
évaluée pour les neuf mois à deux millions. 

^ Iln*yapas d'état pour 1819. 
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VI. — Projet de réorganisation de la fabrique lyonnaise (1810). 

Ce projet est dû à la plume de Fleury Meunier, « l'un des 
trois plus anciens manufacturiers en étoffes de soie à Lyon », si on Ten 
croit. 

En 1782, il est associé avec son père ; on le voit en janvier de cette 
année présenter à la reine « une ceinture en dentelles de velours, 
offrant les emblèmes de la royauté et Tépoque de la naissance de 
Monseigneur le Dauphin ». Cette ceinture eut beaucoup de vogue ; 
elle se vendit « à Paris, dans les provinces, même dans Tétranger ». 
Fleury Meunier servit « avec zèle » pendant le siège de Lyon ; aussi 
reçut-il de Précy le 7 octobre i8i4 la décoration du lys avec liséré 
amaranthe. Après la prise de Lyon, pendant la Terreur, ses maga- 
sins, séquestrés pendant vingt et un mois, avaient été dévastés ; « il 
lui fut volé, dit-il, pour plus de trois cent mille francs de marchan- 
dises fabriquées fétoffes et rubans) et soies teintes et écrues » ; trois 
de ses frères et son beau-père, administrateur du Département et 
commandant de bataillon, avaient été fusillés; lui-même avait 
échappé à la tourmente. En 1796 (juillet) il est associé avec Rossary. 
Le 10 décembre 1797, il demande au ministre de Tlntérieur rétablis- 
sement d'un jury spécial pour juger en dernier ressort « les con- 
testations entre les fabricants et manufacturiers qui emploient de la 
soie, ainsi que tous les délits d'infidélité ou vols relatifs aux soies ou 
marchandises fabriquées, sauf Tappel dans ces derniers cas. » Ce 
jury serait pris en nombre égal parmi les manufacturiers et chefs 
d'ateliers. Fleury Meunier désire également la création d' « une 
école d'instruction (professionnelle) pour les fabriques qui emploient 
de la soie ». Les frais d'établissement et d'entretien du jury et de 
l'école seraient couverts par un droit de timbre sur chaque ballot et 
chaque étoffe de soie achetés ou vendus par les marchands de 
soie, les manufacturiers et les commissionnaires, et sur les livres 
d'ouvrier (2 francs par livre d'ouvrier de vingt feuilles de i o pouces 
carrés). 

En août 1798, au nom des « manufacturiers en soie » de la commune 
de Lyon, il rédige une demande de secours pour la fabrique, adressée 
au Corps législatif. Lui-même l'apporte à Paris. 11 s'y plaint de « la 
cessation de travail depuis près de deux ans », « en raison de la 

Rev. hist. Lyon. VII. — «7 
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cessation presque totale des demandes de l'étranger » (depuis messi- 
dor an IV). « L'impuissance démontrée de pouvoir acquitter douze 
et même dix-huit mois de location, dus par la majeure partie d'entre 
eux (les ouvriers), oblige, dit-il, les propriétaires... à renvoyer ces 
familles malheureuses^ qui errent ça et là sans asile, et qui pour se 
procurer momentanément leur subsistance vendent leurs ustensiles 
de fabrique, se livrent à la commisération de leurs concitoyens, ou 
périssent en secret de faim et de misère... Vingt mille ouvriers atten- 
dent de vous les moyens de travailler. » (Pétition du 29 thermidor 
an VI, 16 août 1798). Cette pétition était appuyée par les signa- 
tures de 180 maisons de commerce. Le « Bureau consultatif de 
commerce de Lyon » y ajoute les observations suivantes : « La 
consommation avec l'étranger diminue chaque jour ; les foires 
d'Allemagne, qui présentaient les plus grandes ressources pour 
le débouché, sont presque nulles pour les produits de nos manu- 
factures ; les étoffes en soie de Lyon qui s'y portent à grands frais 
restent invendues, parce qu'elles ne peuvent plus soutenir la 
concurrence des fabriques étrangères. Faut-il s'en étonner ? Les 
étrangers viennent dans nos foires enlever nos soies, ils trouvent 
le moyen de les faire sortir de France, soit en écru, soit apprêtées 
et teintes, ils ont la main-d'œuvre à très bas prix, ils payent 
l'intérêt de l'argent quatre et cinq pour cent au plus, tandis que 
les capitaux avec lesquels nous faisons nos achats nous coûtent 
12 pour 100 et la main-d'œuvre est moitié plus chère... Si l'on 
ajoute à cela l'eflFet tout naturel de l'incertitude de la paix ou de 
la guerre, qui arrête les spéculations et intimide les manufactu- 
riers, il sera facile de sentir que les manufacturiers en soie de la 
commune de Lyon sont dans la plus grande détresse ; elle ira 
toujours en croissant, si le gouvernement n'arrête l'exportation 
de matières premières et surtout des soies apprêtées et teintes, 
et s'il ne vient, le plus promptement possible,... au secours 
direct des manufacturiers et des ouvriers... » Un secours en argent 
fut promis et jamais accordé. 



1 Cette expulsion des locataires ouvriers pour défaut de paiement est attes- 
tée par les juges de paix des arrondissements du Nord-Est, du Nord-Ouest, 
de THôtel-Dieu, de la Halie-aux-Blés, de la Liberté, de l'Egalité et de la Rai- 
son (»• et 3" jours complémentaires an VI et 4 vendémiaire an VII-iS, 19, 
25 septembre 1798). 
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Le II floréal an VIII, i®^ mai 1800, Fleury Meunier obtient un 
brevet d'invention : il habitait alors sur le quai Saint-Clair au 
n® 129. En 1 801, il fonde une fabrique de crêpes, qui donna plus de 
cinquante mille pièces pendant les trois premières années. En mars 
i8o3, la Chambre de commerce, procédant à une enquête ordonnée 
par le gouvernement sur Tétat présent des manufactures de Lyon 
comparé avec celui de 1788, fait appel aux connaissances de Fleiu'y 
Meunier, principalement sur les crêpes et les rubans. En août 1807 
Fleury Meunier attire l'attention de la Chambre sur le manque de 
bras « dans toutes les classes et genres de travaux » de la fabrique. 
En 1809 (et depuis 1798?) il était co- propriétaire d'une des plus 
importantes manufactures de soie de Lyon, <c qui s'exerçait 
sous la double raison de Meunier fils, Rossary et Osmond, et 
celle d'Antoine Ferlât et C'* », leurs commandités. Cette société 
occupait (( plus de mille métiers en étoiles de soie de tout genre, 
ainsi qu'en crêpes et rubans » ; la guerre avec l'Espagne, où 
elle avait ses principaux débouchés, « les événements » de Russie 
entraînèrent sa ruine totale (plus de 700.000 francs de perte). 
En août 1810, Fleury Meunier est à Paris, réduit à solliciter un 
secours du gouvernement. Il dut se relever; car, le 26 mai i8i5, 
la Chambre de commerce de Lyon désigne à l'unanimité 
« Monsieur Fleury Meunier, fabricant » pour l'un des commissaires 
chargés de surveiller pendant le mois de juin prochain les 
opérations de la Condition des soies. L'autre commissaire désigné 
est M. Joyard, marchand de soies. 

Les sources de cette notice consistent en un petit dossier de 
M seize pièces ou mémento de pièces confiées à M. Fauchât par 
M. Fleury Meunier de Lyon, le 25 juin 1821 » (pétitions et lettres) 
et une pétition de Fleury Meunier (du 20 frimaire an VI) au ministre 
de r Intérieur. Ces documents sont aux Archives nationales, et 
n'étaient pas encore cotés en mai 1907, époque à laquelle ils m'ont 
été gracieusement communiqués par M. Schmidt. 

Je donne ici des extraits, qui m'ont paru intéressants, d'un 
mémoire adressé de Paris par Fleury Meunier au comte de Monta- 
livet, ministre de Fintérieur, le 25 juillet 1810. Dans ce mémoire et 
dans la lettre d'envoi, tous deux en imprimés, le nom de l'auteur 
est remplacé par un pointillé; sur la lettre d'envoi, on a écrit sur 
le pointillé le nom de Fleury Meunier. 
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Observations sur les manufactures en étoffes de soie de Lyon et 
moyens d'amélioration dont elles seraient susceptibles, par Fleury 
MeuiNier, manufacturier. 

«... Il est aujourd'hui bien reconnu, et Ton ne pourrait le contester, 
que les manufactures en étoffes de soie de Lyon sont réduites à la 
troisième partie des moyens de fabrication dont elles jouissaient 
en 1786. 

« D'autre part, les étoffes qu'elles font fabriquer leur offrent très 
peu d'avantage, parce qu'elles sont presque toutes faciles à imiter 
partout où il y a des métiers sur lesquels on tisse la soie. 

« La rareté ou la perte non réparée d'ouvriers instruits et pourvus 
d'ustensiles, a forcé d'abandonner des fabrications dont nous étions 
les imiques propriétaires, ou qui n'étaient que tardivement et mal 
imitées par les fabriques étrangères. 

« Il est aussi très constant que, depuis trente années, ces fabriques 
ont pris un accroissement considérable qui a porté un coup funeste à 
celles de Lyon. Chaque État qui les a vues naître en a favorisé 
l'établissement. A ceux qui voudraient en douter, on pourrait le 
prouver par un seul fait. Depuis 1788, les récoltes de soie ont été 
généralement bonnes en France, en Piémont et dans toute l'Italie... 
Au lieu d'arracher les mûriers, partout on les a élevés avec plus de 
succès. Toutes les étoffes qui sont aujourd'hui et depuis nombre 
d'années fabriquées dans les manufactures de Lyon ne consomment 
pour chaque aune ou mètre qu'à peine cinq parties sur huit qu'on 
employait autrefois, sans que pour cela im ouvrier en puisse fabri- 
quer une longueur proportionnelle. Toute chose en cet état, s'il est 
vrai que la même quantité de soie se recueille chaque année, s'il est 
vrai que les fabriques de Lyon occupent deux tiers de moins de 
métiers, il restera démontré que d'autres manufactures se sont 
créé de grands moyens de fabrication et se sont emparé des soies 
que Lyon ne voit plus employer dans son sein ; mais ce qui les 
favorise le plus, c'est le prix auquel elles font fabriquer. » 

[L'auteur dit ensuite que Lyon compte « actuellement » deux 
cents chefs de fabrique. Il propose un plan de réorganisation de la 
fabrique. Le Gouvernement choisira parmi les anciens manufactu- 
riers « un conservateur des manufactures en étoffes de soie ».] 

« Voici quelles seraient ses principales attributions : ... 
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« I* Le conservateur tiendrait registre général et classifié de tous 
ceux qui s'occuperaient d une partie quelconque dans les manufac- 
tures ; tous seraient tenus de s'y faire inscrire ; 

(( 2** Tous les chefs d'atelier de chaque genre de travail qui seraient 
dans l'intention de former des apprentis des deux sexes seraient 
tenus de se faire inscrire chez le conservateur ; 

« 3® Les parents qui voudraient mettre en apprentissage quelques- 
uns de leurs enfants, se présenteraient d'abord chez le conservateur 
qui leur indiquerait les chefs d'atelier auxquels ils pourraient s^adres- 
ser [Les parents seraient libres de traiter avec qui ils voudraient] ; 

« 4** Les apprentissages seraient de trois années, après lesquelles il 
y aurait examen de capacité par un jury composé de deux chefs de 
manufacture, deux chefs d'ateliers et le conservateur, qui tous 
auraient voix délibéra tive. 

« L'incapacité de pouvoir passer au compagnonnage reconnue par 
trois voix, l'apprenti serait renvoyé pour six mois... Le jury ne 
demandera pas des chefs-d'œuvre ; il fera exécuter en sa présence 
tout ce qui est relatif au montage ou préparation des métiers, à leur 
entretien pendant le travail, et enfin au travail lui-même ; 

« 5* Il y aurait deux années de compagnonnage, après lesquelles 
nouvel examen par un jury, comme il a été dit ci-dessus et aux 
mêmes clauses et conditions ; 

« ... 7® Aucun individu ne pourrait prendre de patente de chef de 
manufacture et avoir des métiers travaillant pour lui chez des chefs 
d'ateliers, qu'il n'eût prouvé qu'il y a au moins dix années révolues 
qu'il s'est occupé dans les fabriques, soit comme chef d'atelier, soit 
comme employé chez les chefs de manufacture... ; 

« 8® Le nombre des chefs des manufactures actuelles serait reconnu 
et déterminé par les registres dressés pour percevoir le prix des 
patentes pour l'an i8ii et par le certificat d'enregistrement que 
chacun d'eux se serait fait délivrer par le conservateur ; 

« 9® A l'avenir, il ne serait délivré aucune patente de chef de 
manufacture, si ce n'est à l'époque où ceux actuellement existants 
seraient réduits au nombre de i5o. 

« Ce nombre, déjà trop considérable, est nuisible au succès et à la 
conservation des manufactures... 

<( Les décrets de Sa Majesté ont déterminé le nombre d'agents de 
change et courtiers de commerce, ainsi que le nombre d'avoués près les 
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divers tribunaux. Il serait facile de donner des motifs de la plus haute 
importance pour démontrer la nécessité que le nombre des manufac- 
turiers en étoffes de soie, à Lyon, soit fixé au-dessous même de i5o. » 
[L'auteur expose ensuite tout im système de prix et primes des- 
tinés à encourager la bonne fabrication.] 

VII. — La situation monétaire à Lyon, à Genève et en Suisse 
(novembre-décembre 1810). 

La lettre qui suit ne porte pas d'adresse. D'après les pièces du 
même dossier, on voit qu'elle a été écrite au directeur général de 
l'Administration des droits réunis, le conseiller d'État Français. 
Son signataire, l'inspecteur général Morin, avait été envoyé par 
Français (après le 17 novembre 1810?) «sur les frontières des 
Alpes » à la demande du duc de Rovigo, ministre de la police géné- 
rale, pour « prendre tous les renseignements nécessaires sur l'expor- 
tation du numéraire ». 

Le 8 novembre, Rovigo avait déjà ordonné au commissaire géné- 
ral de police à Lyon, E. Abriat, « de faire des recherches et de 
saisir les individus qui se livreraient à une exportation à l'étranger 
de nos anciennes monnaies ». Abriat répondit le 17 : « Il parait 
certain que depuis deux mois des maisons de commerce de Genève 
ont tiré plus d'écus de Lyon qu'elles ne sont dans l'usage de le 
faire, et on a pensé qu'il était possible que ce fut pour les envoyer 
en Suisse où ils jouissaient encore de leur valeur nominale. » 

Une note (non signée) de Maëstricht, i3 novembre 18 10, dit : 

« L'effet du nouveau tarif sur les louis et les écus de 6 1. et de 3 1. 
est de faire passer beaucoup de ces pièces au delà du Rhin et d'intro- 
duire en échange, dans ce département, xme plus grande quantité 
de mauvaises monnaies de cuivre étrangères qu'il n'y en circulait 
auparavant. Il serait important que le gouvernement prît des 
mesures très promptes pour arrêter cette exportation. 

« N, B. — On en écrit autant de Colmar et de Lons-le-Saulnier, 
pour les départements du Haut-Rhin et du Jura. » 

La lettre de Morin donne pour Lyon une impression différente. 
Rovigo, en la transmettant, le 4 décembre, à Français, y joignait 
cette appréciation : « La probité et l'intelligence que j'aime à recon- 
naître dans ce préposé donne du poids à ses observations. » Elles 
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sont confirmées par celles de Barante, préfet du Léman, que Rovigo 
avait chargé, le 3 décembre, de faire une enquête sur les envois de 
numéraire de Lyon à Genève et sur leur destination. Cette enquête 
est consignée dans une lettre du ai décembre, que j'ai reproduite 
après celle de Morin. 

Les originaux des pièces utilisées ou reproduites ici se trouvent 
aux Archives nationales sous la cote F^ 6556 (dossier : Anciennes 
monnaies tirées de Lyon pour Genève et de là en Suisse (sic). C'est 
M. Tarchiviste Schmidt qui me les a indiqués. Je ne saurais trop 
Ten remercier. 

« L'Inspecteur général Morin, au Directeur général 
de V Administration des Droits réunis, 

€ Lyon, le 28 noYcmbre 1810. 
(( Monsieur, 

« J'ai fait tout ce qui a pu dépendre de moi pour obtenir des rensei- 
gnements certains sur Tobjet pour lequel vous m'avez envoyé dans 
cette ville. J'ai été à la Bourse, je me suis adressé à des banquiers, à 
des capitalistes, à des particuliers ; je vais avoir Thonneur de vous 
rendre le dire des uns et des autres. 

« Lyon se compose de deux genres de capitalistes : les uns, frois- 
sés par la Révolution, prêtent à un intérêt honnête et ne redoutent 
point le gouvernement actuel; les autres, [non] moins froissés, 
mais plus usuriers, prêtent à plus gros intérêts et crient contre le 
gouvernement, en parlant sans cesse du papier -monnaie et donnant 
par là des craintes sur les billets de banque. Ceux-ci sont dange- 
reux pour leurs clabaudages. 

« Ensuite viennent les petits prêteurs usuraires et pour ainsi dire sur 
gages, lesquels ont crié et le font sans cesse contre la Banque, parce 
qu'ils prévoient qu'ils doivent cesser une partie de leur monopole. 

« Après cela sont venues des banqueroutes de divers petits mar- 
chands, lesquelles ont fait beaucoup de bruit, notamment celles de 
Laurençon et Brochier^ surtout celle de ce dernier, qui s'élève à 
près de 3 millions ; cet épicier a acheté en francs des écus de 6 1. à 
choisir, à raison de 3 sous de perte seulement. 

« Ces banqueroutes et l'idée des billets de banque, que quelques 
individus veulent considérer comme papier forcé, ont fait retirer 
beaucoup de fonds ; le numéraire s'est resserré, les capitalistes le 
gardent en caisse ; de là est venue la gêne de la place. L'intérêt 
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s'est élevé à 8 •/« ; des manufacturiers ont cessé leurs travaux, des 
ouvriers ont été renvoyés, et cela a fait crier le peuple. Les uns 
disent que c'est faute de commandes, d*autres que c'est une suite 
du décret qui permet l'exportation des soies, lesquelles vont passer 
en Suisse et en Angleterre et elles ont renchéri. 

« Il y a eu des scissions et de grandes discussions entre les ban- 
quiers, les négociants et les prêteurs ; ils ont fait deux partis, l'un 
en faveur de la Banque, l'autre contre. A la tête du parti pour se 
trouvait le S. Ghapuis, l'im des administrateurs ; à la tête du parti 
contre s'est trouvé le S. Joyard, lequel a même eu des discussions 
très vives avec M, Jame lorsqu'il s'est présenté pour l'établissement 
de la Banque : ces deux partis subsistent toujours, mais M. Joyard 
parait maintenant plus calme et M. Ghapuis, qui avait d'abord 
voulu donner sa démission d'administrateur, reste et parait mieux 
vu qu'il ne l'a été au premier moment. 

« Ces bruits, dont on s'entretient toujours, font craindre de nou- 
velles faillites et une plus grande disette de numéraire pour le pro- 
chain payement; la malveillance va même jusqu'à dire que les 
maisons Baudin et Audifred suspendront leurs payements, mais les 
gens connaisseurs et raisonnables assurent le contraire et disent 
qu'elles continuent à bien payer, surtout cette dernière, dont les 
opérations sont sages et solides, enfin qu'elle a en propre une mise 
de fonds de i.Soo.ooo francs. 

a 11 peut y avoir en ce moment moins de numéraire circulant qu'à 
l'ordinaire ; cela est possible ; d'abord, comme on l'a dit plus haut, 
parce que des capitalistes ont retiré et caché (sic) ; et ensuite parce 
que les banquiers se trouvent forcés de conserver des fonds pour 
parer aux remboursements des effets protestés, sur lesquels il y a 
des besoins mis par leurs correspondants. 

« Ensuite, la Banque escompte peu, puisqu'elle ne le fait encore 
qu'en numéraire, les billets n'étant pas encore en émission. 

« Après cela viennent les achats de blé et farines qui emploient 
plus de capitaux que les années précédentes. 

« Puis des fonds qui ont été prêtés aux Piémontais sur leurs soies, 
qui ne se vendent pas, fonds payés sur traites ou qui leur ont été 
fournis directement et en or. 

« On a même dit qu'il y avait eu exportation d'anciens louis pour 
Hambourg, où ils se sont vendus jusques à 24 fr. 45. 
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« J'ai cherché à savoir s'il y avait eu des spéculateurs de marchan- 
dises coloniales à Lyon ; on m'a généralement assuré que non, qu'il 
n'y avait eu rien autre chose que des cotons destinés pour les fabri- 
ques (sic), 

« J'ai aussi cherché à savoir en quelle monnaie se faisaient les 
payements et je me suis assuré que dans toutes les caisses publiques 
en général, de même que dans les transactions sociales et commer- 
ciales, on ne voyait plus que de l'ancienne monnaie, tandis quWant 
le décret on ne payait qu'avec de la nouvelle ; celle-ci ne devient 
rare aujourd'hui que parce que l'on craint une démonétisation géné- 
rale des anciennes pièces. L'or nouveau est encore plus rare que 
l'argent. 

(( A la suite du décret de réduction des anciennes monnaies \ et 
avant qu'il fut connu en Suisse, il a été fait à Lyon une seule opé- 
ration par un banquier que l'on ne m'a pas nommé, lequel a tiré 
environ 4o.ooo francs payables à Bâle en écus de 6 1. pour 6 1. et 
il y a fait les fonds en écus réduits, ce qui lui a donné un bénéfice 
de 2 s. 6 d. par écu, sur quoi il a dû supporter la perte de la négo- 
ciation et les autres frais ; mais ceci n'est rien. 

« Aujourd'hui on m'a assuré que l'on trouverait avec peine à placer 
du papier sur la Suisse, par le défaut de moyens de faire les retours 
sur France. 

« Lyon, quoique peureux, mais ne voulant opérer que solidement, 
est toujours à ses environs (sic)^ tels que la Bourgogne, le Dauphiné, 
la Provence, le Languedoc ; cependant on a tiré des fonds de 
Marseille, et on les y renvoie maintenant, cette ville étant gênée. 

« La Suisse avait des capitaux qui étaient placés plus avantageuse- 
ment à Lyon que chez elle où l'intérêt est plus bas ; elle les a 
retirés par tous les moyens possibles, mais, dit-on, pour acquitter le 
droit de \o pour loo mis sur les denrées coloniales dont ce pays est 
possesseur. 

« Genève avait aussi des capitaux à Lyon, il les a retirés en papier 
ou autrement ; des maisons de banque genevoises établies à Lyon 
en sont sorties, entre autres celle sous la raison de Kremer et O*. 

« Voulant m'assurer s'il était sorti des fonds de Lyon pour la 
Suisse, je n'en ai vu aucun de portés sur les registres de Tentre- 

1 Décret du 12 septembre ou du 18 août 1810, 
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prise des Messageries tenue par M. Gaillard, non plus que sur ceux 
de l'entreprise de M. AUard ; je n'en ai vu qu'à la destination de 
Genève, j'en ai fait le relevé que j'ai l'honneur de vous remettre ci- 
jointe Pour vous mettre plus à portée de juger par comparaison, 
j*ai fait ce relevé pour un espace de temps à peu près égal en 1809 et 
en 18 10, ce qui présente la même somme environ pour chaque année. 
Chaque somme est un envoi, et toujours en argent; s'il est passé 
de l'or, c'est par d'autres voies que les messageries. Ces envois sont 
faits par des banquiers à des banquiers, ou par des maisons de 
commerce de Lyon à leurs associés à Genève. Le rapport qu'il y a 
entre les sommes de 1809 et celles de 18 10, semblerait ne devoir 
donner aucune inquiétude au gouvernement. J'ai fait plus que la 
vérification dont je viens de parler ; j'ai aussi examiné s'il y avait 
sortie de fonds de Lyon pour Besançon et Strasbourg; il ne s'en est 
pas trouvé un seul article. 

« Tel est, Monsieur, l'état des choses, et celui actuel de la place 
de Lyon, que l'on peut considérer comme un état de crise et dont les 
billets de banque sont le prétexte vis-à-vis quelques personnes. On 
ne croit pas que cette crise puisse aller au delà du prochain paye- 
ment, après quoi les choses reprendront leur cours ordinaire ; d'ail- 
leurs, la Chambre de commerce paraît bien disposée pour la Banque 
et pour soutenir le crédit de la place ; enfin les lettres reçues hier de 
Paris ayant annoncé que la Banque de cette ville avait repris ses 
escomptes, cela a produit le meilleur effet à la bourse d'aujourd'hui. 

« M. le Préfetque j'ai vu, qui s'est ouvert à moi, de même que j'ai 
pu et dû le faire vis-à-vis de lui, m'a dit que si l'on faisait quel- 
ques arrestations, elles produiraient de mauvais effets, en augmen- 
tant la peur et les inquiétudes, qu'il valait beaucoup mieux 
surveiller les gens et les frontières, et que, par là, on irait au-devant 
du mal. Je partage parfaitement son opinion. 

« Je n'ai point vu M . Abriat*, il était parti pour Paris, la veille même 
de mon arrivée ; je me suis bien gardé de m'adresser à M. Fournier, 
son remplaçant, parce que l'on m'a dit qu'il avait un frère qui était 
un faiseur d'affaires et spéculateur sur la place de Lyon. J'ai donc 
pensé qu'il ne convenait pas de m'aboucher avec lui. 

*■ C'est le relevé qui fait suite à cette lettre. 
^ Commissaire général de police à Lyon. 
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<( Je vais me rendre à Genève où je pourrai recevoir les ordres qu'il 
vous plaira de me donner, j'aurai l'honneur de vous informer de ce 
que je pourrai apprendre dans cette ville. 

« J'ai celui de vous saluer avec respect. 

<( MORIN. » 

Relevé des monnaies envoyées de Lyon à Genève 
par la messagerie de M. Gaillard (Résumé). 

(Les noms qui suivent sont ceux des destinataires ; les chiffres donnent le total 
des sommes envoyées.) 



Du iS septembre 18 iO 
au 26 novembre suivant, 

DeCandolle Turetiny: 49 366. 

Lombard Luillier, drapier: 28.190. 

Chaponiére : 7.085. 

Odier Chevrier, toilier et drapier, 
correspondant de la maison Ody et 
Juventin de Lyon : 11.600. 

Grosjean Taveau: 6.38o. 

Prévôt Duval: 4.000. 

Bordier frères, commissionnaires : 

I.IOO. 

Georges Martin, marchand toilier : 

10.633. 
Henry Heutschel, banquier, ayant 

maison à Lyon sous la raison 

Dupont : 49.410. 
Deodati Turetiny, banquier : 1.200. 
Harent : 2.400. 
Ferrier L'Hoste, commissionnaire : 

2.oo3. 
Lombard Luillier, drapier: i3.8oo. 



Fazy Dunand, fabricant d'indiennes: 

13.920. 
Violieret C'«, drapier-toilier: 3.938. 
Chaponay: 5.910. 

Total en 1810: 210.935. 

Du 29 septembre 1809 
au 30 novembre suivant. 
De CandoUe Turetiny : 29.382. 
Lombard: 2 3oo. 
Chaponiére: 9.965. 
Odier Chevrier : 21.000. 
Grosjean Taveau: 23.56i. 
Prévôt Duval : 3.995. 
Bordier frères, commissionnaires : 

17.546. 
G. Martin : ii.6o5. 
Sagoul : 6.659. 
Mathey : 12.952. 
Rodde Roland, épicier: 3. 000. 
Perrat : 4 ooo» 
Jean Achard: 69.753. 

Total en 1809: 215.718. 



tf Le Préfet du Léman à Son Excellence 

le Ministre de la Police générale. 

a Genève, le 21 décembre 1810. 
« Monseigneur, 

« Je me suis empressé, en recevant la lettre que Votre Excellence 
m'a adressée le 3 de ce mois, de prendre des informations sur les 
envois de numéraire qui sont faits de Lyon à Genève, et sur la desti- 
nation que reçoivent les fonds expédiés aux banquiers de cette ville. 
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« Les recherches que j'ai faites m*ont appris que la plupart des 
affaires de commerce ou de banque à Genève se font aujourd'hui 
avec Lyon, que les banquiers et négociants de ces deux villes con- 
tractent des engagements réciproques et qu'à l'échéance des termes 
de ces engagements, il circule de l'une de ces deux villes à Tautre, 
des sommes assez considérables. 

« La plus grande partie des Genevois ayant toute leur fortime en 
capitaux mobiliers, placent leur argent chez les banquiers ; ceux-ci 
le font valoir dans les principales places de commerce, mais surtout à 
Lyon, parce que, cette ville se trouvant à une assez grande proximité 
de Genève, les transports de numéraire se font à beaucoup moins de 
frais ; comme les placements de Genève sur Lyon se font à de très 
courtes échéances, il en résulte que, presque toutes les semaines, la 
messagerie est chargée de l'argent que Ton envoie à Lyon ou qui en 
revient. 

« Une assez grande partie du numéraire que reçoivent ainsi les 
banquiers de Genève, leur sert à payer des intérêts aux personnes 
qui leur ont confié des fonds, ou à rembourser les capitaux qu'ils 
ont empruntés. 

« Genève étant également un lieu d'entrepôt pour les soies de 
l'Italie et du ci-devant Piémont, les négociants qui font des achats 
dans ces pays^ aiment quelquefois mieux payer en argent le prix de 
ces marchandises que de donner des lettres de change sur l'Italie 
ou sur Turin, lorsqu'il leur serait désavantageux de s'acquitter de 
cette manière. Il est très vrai que, dans ces derniers temps, la plu- 
part des retours de Lyon se sont faits en anciennes monnaies ; mais 
rien n'indique que les sommes qui ont été adressées fussent desti- 
nées pour la Suisse. Si des écus de six livres ont été expédiés, 
on ne peut en conclure autre chose, sinon que cette espèce de 
monnaie était à cette époque plus abondante à Lyon que les écus 
de fr. 5. 

« La prohibition des toiles de coton de fabrique étrangère, a rendu 
à peu près nulles les relations commerciales de ce département avec 
la Suisse ; il suit de là que, comme ce pays ne nous envoie plus de 
marchandises, nous n'avons presque rien à y payer ; le change sur 
Lausanne, Berne et les autres places de commerce de la Suisse 
étant en ce moment à 2 1/2 pour 100 de perte, il n'y aurait que du 
désavantage pour Genève à faire avec ce pays des affaires de banque. 
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et à y envoyer de l'argent que Ton peut faire valoir ailleurs avec 
profit. 

« Au surplus, Monseigneur, il résulte des informations que j'ai 
recueillies que les monnaies de France sont en ce moment très rares 
en Suisse et que les écus des diverses principautés de l'Allemagne 
sont la monnaie dont la circulation est la plus considérable. Je sais 
même de science certaine qu'à Berne les écus de 3 1. ont cessé d'avoir 
cours, et qu'ils ne sont pris en ce moment que pour leur valeur 
intrinsèque. 

« Dans les premiers instants qui ont suivi le décret du i8 août, 
quelques tentatives avaient été faites pour faire sortir de ce dépar- 
tement des écus de 3 1., qu'on espérait introduire en Suisse avec 
profit ; mais ces tentatives n'ont pas été renouvelées, soit par le 
mauvais succès des premières et la surveillance sévère des douanes, 
soit parce que les profits qu'on espérait n'auraient pu se réaliser, 
quand bien même on serait parvenu à faire entrer en Suisse nos 
anciennes monnaies. 

« Agréez^ Monseigneur, l'hommage de mon profond respect. 

« Le Préfet du Léman^ Baron de l'Empire, 
H Barante. » 



ERRATUM. — Par suite d*nne erreur de mise en page, la note t de la page S6S 
du précédent fascicule se trouve incomplète, la fin de cette note ayant été reportée 
à la page 364 dans le tableau en petit texte des « soies passées en Condition ». — 
Cette note doit être rétablie de la façon suivante : 

* Le nombre des pièces fabriquées se répartit ainsi : 

Unies : i®*" trimestre, 32.36o; 2« trimestre, 24.120; 3« trimestre, 28.000; 
4« trimestre, 20.040. 

Façonnées : i*^ trimestre, 6.020; 2« trimestre, 3.6o6 ; 3« trimestre, 5.ooo ; 
4« trimestre, 3.44o- 

Meubles pour le Gouvernement : cet article est compris dans celui des 
étoffes façonnées et brochées. 

Velours unis ; i»** trimestre, i.5oo; 2« trimestre, 1 .004 ; 3e trimestre, 2.208; 
4« trimestre, 840. 

Velours façonnés : i" trimestre, 56o ; 2e trimestre, 34o ; 3* trimestre, 678 ; 
4« trimestre, 240. 
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PROJET 
D'ASSOCIATION ENTRE LES FABRICANTS LYONNAIS 

Par le Publicisle KAUFFMANN (1845) 



I 

C'est au temps de Louis-Philippe, nul ne Tignore aujourd'hui, 
que s'est imposée aux esprits la question de l'organisation du tra - 
vail, qu'est apparue la nécessité de remédier au régime social légué 
parla Révolution et l'Empire ainsi qu'à la concurrence déréglée que 
suscitait le développement industriel. La Révolution, après avoir 
brisé les corporations dans la nuit du 4 août 1789, avait interdit, en 
1791, par la loi Le Chapelier, tout groupement, toute coalition, soit 
d*ouvriers, soit de patrons; le Code pénal napoléonien avait ren- 
forcé ces prescriptions. D'autre part, depuis 18 15, la paix, l'intro- 
duction du machinisme, notamment pour la fabrique lyonnaise, 
l'adoption du métier Jacquard et de ses perfectionnements, les 
progrès industriels de toute sorte, avaient multiplié la puis- 
sance de rendement, tandis qu'au contraire la plupart des Etats 
s'entourant de barrières de douanes, le marché que se disputaient 
nos fabricants se rétrécissait de façon déplorable, en sorte que la 
concurrence devenait toujours plus âpre. Dans la lutte de tous 
les instants qui se produisait ainsi entre producteurs, chacun d'eux, 
en dehors des progrès à réaliser dans le rendement, ne voyait 
pour triompher de ses rivaux que deux procédés : Tun, qui était 
courant et parfaitement légal, consistait à profiter de l'absence 
d'organisation de la classe ouvrière pour imposer aux travailleurs 
des salaires réduits ; l'autre, moins fréquent, défendu par les lois, 
comme nous l'avons montré, mais dont on relèvQ de nombreux 
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cas : la coalition entre les patrons les plus forts en vue de ruiner 
les plus faibles ^ 

De tels errements devaient déterminer et déterminèrent l'inquié- 
tude dans les esprits, l'agitation dans la rue. Un certain nombre 
de penseurs, qui alliaient à Inobservation positive des faits des ten- 
dances chimériques et métaphysiciennes dans la spéculation, vou- 
lurent remédier au manque d'organisation dans la classe ouvrière, 
au conflit permanent entre ouvriers et patrons et entre les patrons 
eux-mêmes par les premiers grands systèmes socialistes. Saint- 
Simoniens, Fouriéristes, Gabétistes, pour ne parler que des princi- 
paux parmi ces rêveurs, proposèrent des solutions du problème, qui, 
toutes, avaient pour caractère commun V association. Les ouvriers, 
eux, essayèrent de conquérir immédiatement des avantages par la 
coalition, ou bien se rallièrent, chacun suivant ses affinités propres, 
il l'un des systèmes précédents, et dans l'un et l'autre cas ils recou- 
rurent à Témeute, au complot. Tout ceci est maintenant sommaire- 
ment connu, tout ceci a été étudié récemment pour l'ensemble de la 
France durant la période de i83o-i834 par M. Festy, et, pour Lyon 
en particulier, par un mémoire de M. BuflFenoir, dont cette revue 
publie les meilleures pages. Ce que nous voudrions étudier ici, 
c'est le remède aux abus de la concurrence qu'offrit, en i845, aux 
fabricants lyonnais le publiciste Kauffmann. 

II 

KauflFmann est une personnalité intéressante. Il mérite une étude 
approfondie, mais qui excéderait les cadres de ce travail. Sébastien 
Kauffmann était né à Lyon le 25 janvier iSoo. D'abord vérificateur 
à Toctroi, il se révéla sous la Restauration comme poète, chanson- 
nier et pamphlétaire ; il fut du groupe qui, réuni autour d'Eugène 
de Lamerlière, et sur les traces de Béranger, de P.-L. Courier, fit 
une rude guerre au régime de Charles X^, chanta l'indépendance de 

* Par exemple, à Lyon, en i833, la coalition des patrons tullistes les plus 
importants contre les autres. (V. O. Festy, le Mouvement ouvrier au début de 
la monarchie de Juillet, Paris, 1908, in-8, p. 180.) 

* Biographie contemporaine des gens de lettres de Lyon, Lyon et Paris, chez 
tous les marchands de nouveautés, 1826, in-18, publiée par lui en collabo- 
ration avec Petetin, Boitel, Berthaud, Beuf et Philippon, sous la direction 
d'E. de Lamerlière. (V. la Bibliographie de Vhistoire de Lyon de Charléty), 
805.199, Bibl. communale, fonds Coste. 
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la Grèce* et se délassait de ses préoccupations politiques par des 
essais purement humoristiques^. La Révolution de i83o l'exalte et 
il célèbre les martyrs tombés dans Les Trois Glorieuses^. Puis il 
évolue vers le républicanisme par pitié pour le peuple lyonnais aux 
misères duquel la monarchie nouvelle reste trop insensible. Dans 
ses Chansons surtout se mêlent l'inspiration sentimentale, la pas- 
sion pour Suzette, Nina ou Lisette, Tadmiration des gloires napo- 
léoniennes, Tenthousiasme pour la Pologne et l'ironie vis-à-vis du 
nouveau régime, la colère contre la proscription des démocrates*. Entre 
temps, il s'est enrôlé dans la franc-maçonnerie^. Il devient directeur 
du Censeur^ et, quoique républicain et franc-maçon, il fraternise 
dans la Revue du Lyonnais avec Z. CoUombet et autres catholiques 
libéraux^. Peu à peu son esprit perd de sa fantaisie pour s'attacher 
à des sujets historiques, maçonniques et aux questions économiques. 



* Le départ pour la Grèce ou Vexpédition de Marée, à propos vaudeville 
en un acte représenté à Lyon, théâtre des Gélestins, la septembre 1828, 
imprimé chez Boursy, 1828, in-3a. Mentionné dans Quérard, non trouvé à la 
Bibliothèque de la Ville. 

* Biographie lyonnaise des Auteurs dramatiques vivants, dits du terroir, 
rédigée dans la loge du portier des Gélestins, enrichie de notes par un bon 
enfant (en collaboration avec Léon Boitel), se vend au profit des auteurs 
siffles. Lyon, chez tous les libraires, in-32, 8o5.2oo, fonds Coste. — La Cèles- 
tinade ou la guerre des auteurs et des acteurs lyonnais, poème héroï-comique 
en quatre chants. Lyon, Laforgue, in-i8, 353. 35o, fonds Coste. 

^ Gloire^ deuil et liberté. Poème suivi d'une Epître à Barthélémy. Paris, 
Levavasseur; Lyon, Baron, i83o, in-8, 35 1.73 1, fonds Coste. — Hymne funèbre 
chanté à VHôtel-de Ville le 27 juillet iSSi. i83i, in-8; mentionné dans 
Quérard, n'est pas dans la Bibliothèque de la Ville. — L'Anniversaire lu au 
banquet patriotique de la Glaneuse, i83i, in-8; même observation. 

* Le Transfuge, satire dédiée à Barthélémy (i832, in-8), mentionné dans 
Quérard, n'est pas à la Bibliothèque de la Ville. — Chansons sans lieu ni date, 
in-8; 3i3.837, fonds Coste. — Autre recueil, Lyon, i834, in-12; 3i3.8a6, 
Bibliothèque de la Ville. (V. aussi la Revue du Lyonnais, i835, tome I, p. 71, 
qui en cite plusieurs non contenues dans les recueils ci-dessus.) — France et 
Pologne, sans date, Lyon, in-8; 14.723, fonds Coste. Faut-il rattacher à ces 
œxiY res Asmodée, en collaboration avec Berthaud, Lyon, i832, in-8, mentionné 
par la Bibliographie Charléty (n° 4444, tome II) et qui ne se trouve pas à la 
Bibliothèque de la Ville? 

5 Est un des rédacteurs de la Revue maçonnique de Lyon et du Midi, d'après 
Quérard. La revue était dirigée par Cherpin, d'après la Bibliographie Char- 
léty; elle n'est pas à la Bibliothèque de la Ville. 

« V. des articles de lui t. I, p. 33; t. III, p. 433; t. VII, p. 44; t. XI, p. 422. 
Il étudie aussi : Les Grands Cordeliers et l'église Saint-Bonaventure, dans 
Lyon ancien et moderne. (Lyon, Boitel, i838, 2 vol. in-8; t. I, p. 461). 
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C'est de iSSg que date le poème Trois destinées^ y de i84o que date 
le Récit de toutes les inondations de Lyon d'après des documents 
authentiques'^, Kaufîmann prend part aux Concours ouverts par TAca- 
démie de Lyon avec deux mémoires sur les conséquences des Traités 
de commerce entre la France et la Hollande et les Etats du Nord 
(1843)^ et sur les Causes locales qui nuisent à la Fabrique lyonnaise 
(1845)*. Il écrit aussi dans le Dictionnaire du commerce et des 
marchandises^. Mêlé aux événements de la seconde République, 
à partir de i85o les questions intéressant la franc-maçonnerie 
Tabsorbent de plus en plus^. Il mourra, assez oublié, à Paris 
le 21 avril 1868. 

La solution qu'il propose comme remède à la concurrence entre 
fabricants lyonnais est exposée dans Técrit intitulé Des causes locales 



* 1839, in-8, d'après Quérard; n'est pas à la Bibliothèque de la Ville. 

^ Accompagné d'une Carie des lieux inondés en i840, dressée par M. Digno- 
scyo; Lyon, 1840, in-8; 352.995, fonds Coste. 2« édition, Paris et Lyon, 1840; 
ibid., 352.993. 

3 Mémoire sur le sujet mis au concours par l'Académie de Lyon sur les 
Traités de commerce entre la France et la Hollande et les Etats du Nord sont 
appelés à provoquer le déversement des produits méditerranéens dans les 
régions septentrionales, Lyon est une des stations les plus naturelles du 
trajet : quels sont les avantages que sa position lui réserve et quels sont les 
travaux à exécuter pour en faciliter le développement ? Imprimé chez Boursy, 
1843, in-8, d'après Quérard; à la Bibliothèque delà Ville, édition de 184(1, 
Lyon, Midanet Giraudier, 364. 58i clu catalogue. Le prix, fondé par Fulchiron, 
était de i.5oo francs. Il ne fut donné que pour moitié et à Kauffmann. 

* Des causes locales quinuisent à la Fabrique de Lyon^ des moyens de les faire 
cesser ou au moins d'en atténuer les effets, Midan, Giraudier. Lyon, 1846, in-8, 
353.063, fonds Coste. 

^ Ou Encyclopédie du commerçant, Paris, Guillaumin, i«** v., 1839, a* v., 
1841 ; KaufTmann n'a collaboré qu'au second. 

* KaufTmann et Cherpin, Histoire philosophique de la franc-maçonnerie, ses 
principes, ses actes et ses tendances, Lyon, J. Cherpin, i85o (l'avant-propos est 
du i«' juillet 1846), iu-8, avec figures, 110.890 fonds Coste. — Est-il l'auteur 
de V Arche Sainte? U Arche Sainte ou le guide du franc-maçon est, d'après Ten- 
tête, du Directeur de la Revue maçonnique, Vun des auteurs de Y Histoire philo- 
sophique de la franc-maçonnerie (Lyon. imprimerie Boursy, 1 85 1, in- 12, 353. 2 20 
fonds Coste), ce qui ferait attribuer cet ouvrage plutôt à Cherpin. 

KaufTmann est encore l'auteur de les Bords de la Saône de Lyon à Châlon, 
Paris et Lyon, i85i, in- 12, avec figures; 353.839 fonds Coste. La Bibliothèque 
de la Ville possède de lui, en collaboration avec Bourguignon, un vaudeville 
resté manuscrit Soldat et moine ou la Pipée (5i feuillets, n® 1772 du catalogue), 
et une lettre autographe signée et datée de 1839 (Supplément du catalogue 
n<> 509). 

Rer. hist. Lyon. VII. — a8 
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qui nuisent à la Fabrique lyonnaise. Il fut composé en vue d'un 
prix fondé par Fulchiron en i843, et que l'Académie devait décerner 
au meilleur travail sur un sujet à choisir par elle. 
Quelle est cette solution? 



III 

Kauffmann débute par des précautions oratoires : « Dire que la 
trop grande division d'intérêts identiques, Téparpillement des forces 
productives est une des causes qui nuisent le plus à la Fabrique de 
Lyon, c'est s'exposer, dans une ville où le système de la concur- 
rence est généralement suivi, où la doctrine du laissez-faire a jeté 
d^assez profondes racines, à entendre traiter de paradoxes des rai- 
sonnements appuyés sur des études sérieuses ». Mais « les cinq 
cents maisons qui se livrent à la confection des étoffes de soie pure 
ou mélangée, occupent toutes de vastes magasins qui, situés dans 
un quartier riche et populeux, sont d'un prix élevé; les maisons 

qui font les étoffes façonnées, brochées , celles encore qui 

font les châles, sont dans l'obligation d'entretenir des dessinateurs 
occupés à créer, à inventer les mille nouveautés qui imposent la 
mode. Ces fabricants sont encore dans l'obligation d'avoir des 
commis qui pèsent les soies et les autres matières avant de les 
remettre aux teinturiers, aux ourdisseurs, aux dévideuses et, enfin, 

aux chefs d'atelier Ils ont d'autres commis chargés de visiter 

chaque jour les ateliers où s'opère le tissage, ateliers éloignés les 

uns des autres Sous ce rapport, la division des intérêts est si 

grande que parfois, dans un atelier où battent six métiers, on tra- 
vaille pour trois ou quatre fabricants, on reçoit, par conséquent, 
la visite de trois ou quatre commis qui font, en réalité, trois ou 
quatre fois un travail qui ne serait fait qu'une fois a t ec une meilleure 
organisation. Ainsi la fabrique a donc à supporter : les frais de 
cinq cents loyers ; les frais de dessinateurs nombreux, et qui ne 
sont pas toujours occupés, bien que leurs appointements soient 
toujours payés; les frais des commis qui pèsent les soies, appelés 
commis aux balances; les frais des commis chargés de visiter les 

métiers Vingt courtiers font toutes les transactions entre les 

marchands de soie et les fabricants; ils reçoivent des premiers 
3/4 o/o sur le prix de la vente et 3 francs par balles des seconds. 
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Ces diverses sommes dans les temps de travail font un énorme 

total ». Comment remédier à tous ces faux frais? Il faut appeler 
« Tassociation au secours de cette industrie. Si, au lieu de former 
cinq cents maisons qui luttent entre elles de frais et de produits, 
les négociants lyonnais s'associaient par cinquante pour mettre 
en commun leurs capitaux, leurs talents, leur activité, on comprend 
qu'ils auraient besoin de moins de commis, de moins de dessina- 
teurs, puisque leurs opérations se feraient plus en grand, de moins 
de teneurs de livres, et que leurs frais de loyers se trouveraient de 
beaucoup réduits ». Les sommes payées aux courtiers « seraient 
économisées par les associations qui commettraient chacune un de 
leurs membres à ces achats. L'étendue des opérations faites per- 
mettrait aux associés d'avoir dans leurs propres maisons et sous 
leur surveillance les ateliers de teinture, de dévidage, d'ourdissage. 
Ces diverses économies permettraient aux fabricants de baisser le 
prix des étoffes légères, de soutenir la concurrence avec l'étranger, 
et de ramener à Lyon une industrie qui s'en éloigne ». 

L'association aurait d'autres effets encore : « La concurrence 
deviendrait moins active entre les diverses maisons, car l'industrie 
arriverait à se caser par spécialités ; telle se bornerait à la fabrica- 
tion des châles, telle à celle des robes, telle à celle des gilets ». Et 
« la concurrence étant moins active, on ne produira pas outre 
mesure, ainsi qu'on le fait aujourd'hui, sauf à donner à vil prix les 
marchandises dont on se sent dans la nécessité de se défaire ». 

Ainsi les fabricants lyonnais devraient s'associer par groupes de 
cinquante. Tel est du moins le premier projet de Kauffmann, celui 
qu'il exposait, dit-il, en i845,(( dans un ouvrage publié en 1889 », ou- 
.vrageque nous ne parvenons pas à retrouver*. Maintenant, en i845, 
il va moins loin dans l'application du principe d'association : « qu'un 
certain nombre de maisons se réunissent pour n'en former qu'une 
seule, qu'au lieu de cinq cents maisons de fabriques existantes il 
n'y en ait plus que cent par la réunion de cinq ». Mais il y voit 
toujours les mêmes avantages et il conclut : « Tout se réunit donc 
pour rendre nécessaire la réunion des intérêts, la concentration de 
la fabrication dans un moins grand nombre de mains. Sans doute la 

1 C'est dans son mémoire de 1845 que nous analysons qu*il fait allusion, 
dans les termes ci-dessus à son travail de 1839. On ne trouve ce travail men- 
tionné dans aucune bibliographie et il n'est pas à la Bibliothèque de la Ville. 
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centralisation des intérêts n'empêchera pas les crises qui résultent 
des guerres ou seulement des bruits de guerre, des malheurs 
publics, des commotions politiques, mais elle les rendra moins 
terribles. Nous en sommes en France au début de la science écono- 
mique; l'association commence à naître, du moins sur une vaste 
échelle » et il constate qu'en Angleterre Tassociation « a été une 
source de puissance et de richesse ». 

A Tappui de sa thèse, Kauffmann n'invoque pas seulement les 
faits et l'exemple de l'Angleterre. Il recourt à l'autorité d'un autre 
écrivain « M. J. Burat qui a fait un long travail sur l'exposition de 
Berlin^ a été amené à étudier les causes qui, dans certaines circon- 
stances, placent la fabrique lyonnaise dans des conditions d'infé- 
riorité vis-à-vis de Tindustrie allemande ». Et Kauffmann reproduit 
ce passage de la septième lettre écrite par J. Burat, de Berlin, 
26 septembre i844î ^^ Journal du Commerce de Paris qui l'a in- 
sérée dans son numéro du 3 octobre : « La fabrique de Crefeld et 
de Viesen n'est pas divisée comme celle de Lyon par exemple, où 
l'on compte presque autant de fabricants que de métiers. Le nombre 
des manufacturiers est au contraire assez limité. Il n'y en a peut- 
être pas plus de sept ou huit à Crefeld qui concentrent la produc- 
tion. Cette centralisation de l'industrie permet aux fabricants 
d'opérer sur de grandes proportions». M. Burat, ajoute Kauffmann, 
M est convaincu que la réunion de la production dans un petit 
nombre de mains est une cause puissante de prospérité. » 

Kauffmann pense qu'en 1 889 « il était seul à proclamer un mode 
nouveau, à vouloir réunir des forces éparses, dont une portion se 
perd inévitablement ». Il se trompe, car il a eu pour précurseurs dans 
cette voie Baune et Arlès-Dufour. 

Dans un Essai sur les moyens de faire cesser la détresse de la 
fabrique^ Baune, alors « professeur à l'institution Saint-Clair^ », 
écrivait en 1 83 2 : « Il est urgent que les négociants lyonnais exa- 
minent si le mode actuel de fabrication, qui s'oppose dans beaucoup 
de cas à l'application bien entendue de la division du travail, n'est 

* Economiste et ingénieur, J. Burat, frère du géologue Amédée Burat, fut 
rédacteur au Journal du Commerce ^ à l'Encyclopédie du xix« siècle, au Journal 
de r Industriel el du Capilalisic, collabora avec Kaufîmann au Dictionnaire du 
Commerce. 

2 Lyon, Baron, 1882, in-8; 353.078 fonds Goste. Eugène Baune, né à Mont- 
brison, le 5 septembre 1799, mort le 8 mai 1880, h Bâle. 
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pas nuisible aux intérêts généraux du commerce d'étoffes de soie, 
et s'il ne vaudrait pas mieux qu'ils réunissent leurs capitaux et 
leurs lumières pour former un nombre suffisant de grands établis- 
sements où tous les procédés employés pour la confection des 
soieries seraient confiés à des mains habiles exercées sans relâche 
à la même opération. Je ferai observer à tous les intéressés que ces 
vastes entreprises feraient disparaître le compagnonnage, générali- 
seraient l'emploi des machines et exerceraient sur le placement de 
nos marchandises une influence remarquable obtenue par l'éco- 
nomie de la production et le fini de la main-d'œuvre. De nos jours, 
l'homme livré à sa puissance individuelle ne peut plus obtenir que 
de bien faibles résultats; force lui est de recourir à l'association 
qui centuple les efforts particuliers et leur imprime une énergique 
et durable action ». Et Baune ajoute en note : « Peut-on douter du 
progrès que l'esprit d'association a fait faire à toutes les industries, 
quand on a sous les yeux toutes les merveilles qu'il a enfantées? » 

Deux ans après, Arlès-Dufour publiait Un mot sur les fabriques 
étrangères de soierie à propos de l'exposition de leurs produits faite 
par la Chambre de commerce de Lyon^. Dans cette brochure, exa- 
minant les causes pour lesquelles la Suisse faisait aux Lyonnais une 
concurrence victorieuse, il écrivait : « Pour diriger et employer les 
neuf à dix mille métiers du canton de Zurich, il y a tout au plus vingt- 
cinq fabricants; pour un nombre égal de métiers, il y en aurait ici 
une centaine. Est-ce un mal, est-ce un bien? Je crois que, vu les 
développements que prend partout l'industrie et la concurrence 
qui en résulte, la grande division est un mal; car il est bien certain 
qu'en général, plus la masse d'affaires est grande, et moins les 
frais généraux pèsent sur les marchandises. » 

On trouve donc dans Baune, esquissée sommairement, dans 
Arlès-Dufour, conseillée à demi-mots, la solution préconisée plus 
tard par Kauffmann. 



* Un mot sur les fabriques étrangères de soierie à propos de Vexposition de 
leurs produits faite par la Chambre de commerce de Lyon, par M. A. D., négo- 
ciant, membre de la Chambre de commerce, se vend au profit de la sous- 
cription Jacquard. Lyon, Léon Boitel, i834, in-8 ; 353.o8o fonds Goste. 
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IV 

Examinons cette théorie. Kauffmann, et avant lui Baune et Arlès- 
Dufour, KaufFmann et Baune très nettement, recommandent aux 
fabricants lyonnais Tassociation. On pourrait donc penser qu'ils se 
sont inspirés des systèmes socialistes alors en présence : Saint- 
Simonisme, Fouriérisme, Gabetisme, qui tous ont pour base l'asso- 
ciation. C'est d'autant plus vraisemblable que Kauffmann et Baune 
sont des républicains, en contact avec la démocratie lyonnaise que 
travaillaient alors, nous Tavons dit, les idées des réformateurs, et 
qu'Arlès-Dufour est un saint-Simonien. Observons toutefois que 
leur théorie, telle qu'ils la présentent, est dépourvue de toute visée 
sociologique, qu'elle n'est pas offerte au monde du travail tout 
entier : ouvriers et patrons, mais aux patrons exclusivement, qu'elle 
est proposée purement et simplement comme un remède opportun 
à une crise locale. Elle a donc pu très bien naître, non pas de 
lectures et à la suite de la propagande des écoles socialistes, mais du 
besoin précis, immédiat d'association, absolument comme les plans 
de coalition formés par les ouvriers à la fin de la Restauration, 
avant toute prédication de système socialiste, alors que pour conjurer 
l'isolement auquel les condamnait la loi, ils jetaient les bases du 
Mutuellisme. 

Quoi qu'il en soit de ses origines, cette théorie étudiée en elle- 
même, montre que les hommes de cette génération avaient des 
idées aussi peu nettes, aussi nuageuses, en matière d'économie 
industrielle que dans les questions sociales. 

Kauffmann et Baune font une confusion extrêmement grave entre 
association et concentration industrielle. Ils ne précisent pas si, dans 
les quelques groupes auxquels ils ramènent les maisons de soieries 
existantes, chacune gardera quelque autonomie ou s'il y aura fusion 
complète. Ils ne voient pas qu'en opérant ainsi ils préparent fatale- 
ment l'absorption des petits fabricants par les grands, et cependant 
ils étaient au courant des coalitions déjà tentées par les puissances 
de la fabrique pour écraser les plus faibles. Ils ne voient pas non 
plus que les quelques maisons restées debout après la fusion (une 
dizaine d'après le projet de Kauffmann de iSSg) s'associeront évi- 
demment pour empêcher toute concurrence ultérieure de se produire 
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et pour régenter à leur guise le marché de la main-d œuvre et celui 
de la production. 

De là deux conséquences. 

D'abord il est malaisé, périlleux même, de définir avec précision 
le procédé d'association, ou pour mieux dire de concentration, 
préconisé par nos auteurs. Ce n^est pas là une entente pure et 
simple de tous les fabricants en vue de maintenir les prix. Donc, il 
ne faut y voir ni un cartel ni un comptoir de vente. Puisqu'il s'agit 
de diminuer les frais généraux autant que d'éviter l'avilissement des 
prix, et d'établir des associations qui détermineraient l'union de 
maisons trop nombreuses et trop faibles en quelques-unes plus 
puissantes, nous serions tentés de considérer l'opération comme la 
formation d'un trust. Et cependant il n'y a pas trust, car la concur- 
rence est maintenue entre les quelques groupes de maisons mainte- 
nues et chacun conserve son autonomie. En somme, Kauffmann, et 
Baune avant lui, ébauchent le plan de l'opération préliminaire à toute 
formation de trust : la réduction des maisons de production, ache- 
minement fatal à leur absorption en une seule. Ils emploient indif- 
féremment les termes de « association d, « concentration », « cen- 
tralisation », parce qu'ils ne se rendent pas bien compte eux-mêmes 
de ce qu'ils proposent. En réalité, ils demandent la a concentra- 
tion » industrielle, une concentration qui deviendra de plus en plus 
absolue, au point d'aboutir finalement à l'unité, beaucoup plus que 
(( l'association ». 

En second lieu, le plan de Kauffmann, Baune et Arlès-Dufour, 
une fois réalisé, devait avoir des effets en complète contradiction 
avec les tendances politiques et sociales de ses auteurs. 

Les deux premiers, nous Ta vous dit, étaient républicains et 
démocrates. Baune fut même avec Lagrange le chef du mouvement 
républicain lyonnais. De 1882 à 1 834 il groupa dans TAssociation des 
Droits de l'Homme l'élite de la bourgeoisie généreuse et des ouvriers, 
paya cette initiative, après l'insurrection de i834, de la prison, puis 
de l'exil, et quand la Révolution de 1848 eut fait de lui le repré- 
sentant de la Loire à la Constituante et à la Législative, le coup 
d'Etat du 2 décembre le renvoya en exil. Il est donc resté fidèle toute 
sa vie à ses convictions. Que dire d'Arlès-Dufour, l'esprit le plus 
ouvert, le plus averti des dangers et des besoins présents qu'il y eût 
alors parmi les patrons lyonnais, l'homme dont l'existence entière 
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fut un effort en vue de la solidarité des classes? Or, en substituant à la 
multiplicité des fabricants quelques maisons très puissantes et entre 
lesquelles Ten tente, sinon la fusion, serait aisée, tous trois prépa- 
raient la domination d'une oligarchie industrielle des plus redou- 
tables pour les ouvriers. Jusqu'alors la concurrence que se faisaient 
les patrons, la méflance des petits fabricants vis-à-vis des grands, 
les empêchaient de faire bloc contre les revendications, et parfois les 
petits fabricants songaient à s'appuyer vis-à-vis des grands sur les 
maîtres-ouvriers à façon et les ouvriers. Il ne devait plus en être de 
même le jour où un groupe de quelques industriels aux ressources 
colossales ferait la loi. 

A la vérité, de semblables préoccupations n'entraient point dans 
le sujet traité par Kauffmann, Baune et Arlès-Dufour, puisqu'ils 
ne s'adressaient qu'aux fabricants et n'étudiaient que les moyens 
de remédier à la concurrence entre fabricants. Il était naturel 
cependant qu'ils se demandassent quelle répercussion aurait sur la 
classe ouvrière la solution qu'ils exposaient. Baune ne semble pas 
y avoir pensé. Arlès-Dufour non plus. Kauffmann circonscrit peut- 
être moins son horizon. Son mémoire avait pour épigraphe : « Le 
travail étant pour l'homme une impérieuse nécessité, en rendre les 
conditions meilleures, c'est être utile à l'humanité. » Et il y fait un 
éloge ardent de l'organisation familiale du travail, éloge qui prouve 
le désir de préserver l'ouvrier de l'affaissement moral dont est 
menacé quiconque, enrôlé dans une grande usine, tombe au rang 
d'une machine^. Dans son mémoire antérieur sur les Conséquences 
des traités de commerce entre la France et la Hollande et les 
Etats du Nord, il écrivait déjà : <( Ce qu'il faut à Lyon pour 
être calme, à ses habitants pleins d'ardeur, de courage, pour 
être heureux, c'est le travail qui élève et répand l'aisance, le 
travail que les ouvriers lyonnais ont toujours préféré à l'au- 
mône qui humilie. » Aussi, dit-il dans le mémoire de i845, à 
propos de la concentration, et en conclusion, ces mots qui 
décèlent une inquiétude. En Angleterre « elle a été quelquefois un 

* A propos de Tatelier de famille du canut «< Ici la famille existe dans ce 
qu'elle a de plus complet, et ses divers membres se rendent des services 
mutuels et constants... Les membres de la famille ne sont pas séparés. Les 
leçons de morale découleront de l'exemple; on jouira ensemble du bien-être ; 
ensemble on supportera les privations, etc. ». 
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moyen d'oppression. C'est pourquoi, si nous regardons l'association 
comme le remède aux maux qui assiègent et menacent la fabrique, 
nous croyons utile, indispensable, que le pouvoir réglementant 
l'industrie, fasse des lois qui établissent les droits et les devoirs de 
chacun des hommes qui concourent à la production, afin que la 
liberté dans le travail soit constamment protégée et que nul ne 
puisse opprimer Tautre ». Kaufîmann invoque donc, contre les abus 
de pouvoir des grandes maisons dont il souhaite la fondation, l'in- 
tervention de lois ouvrières, sans doute notamment la résurrection 
de ce tarif qu'avaient réclamé les ouvriers lyonnais en i83i, pour 
le maintien duquel ils s'étaient vainement insurgés et qu'ils ne 
cessaient de regretter. 



Quel accueil TAcadémie de Lyon fit-elle au mémoire de 
Kaufmann? En 1829, déjà elle avait manifesté incidemment ses 
préférences pour la libre concurrence. A cette date, Charles Dupin 
lui ayant adressé le résultat d'une enquête personnelle qu'il avait 
faite à Lyon, dans le rapport qu'elle se fit lire à ce propos, je relève 
ceci : « M. Dupin se plaint de n'avoir pas trouvé à Lyon de grands ate- 
liers pour la construction des métiers. Si les établissements ne sont 
pas très étendus, ils sont plus nombreux ; il en résulte une concur- 
rence dont l'effet doit être le perfectionnement de l'ouvrage et la 
modération des prix^ » On se rappelle aussi que dans ce travail de 
1845 qu'il soumettait au jugement de la docte Assemblée, Kauffmann 
laissait voir qu'il redoutait des préventions de ce genre. L'Aca- 
démie accorda cependant le prix Fulchiron à Kauifmann. Mais 
Grégory, chargé du rapport, exprima les réserves suivantes : 
« Ces idées n*ont pas paru applicables à la fabrique lyonnaise. 
La multiplicité des fabriques a jusqu'à présent été regardée comme 
la condition de la prospérité de cette industrie ; car elle augmente 
les difficultés de la concurrence et contribue puissamment au déve- 
loppement du progrès. La concurrence oblige ceux qui doivent la 
soutenir à se livrer à des études et à une application continuelle ; 



* Rapport sur le mémoire de M, Ch, Dupin (lu en séance du 17 février 
1829). Lyon, imprimerie Barret, 182a, 40 p., in-8; 353.077 fonds Coste. 
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elle impose réconomie la plus stricte, et force le fabricant à faire 
mieux, sous peine de succomber devant les efforts d'une heureuse 
rivalité. La concentration de l'industrie dans un petit nombre de 
mains tend à la rendre stationnaire et expose le fabricant à se voir 
dépassé par les nationaux et les étrangers. Les frais qu'exige la 
fabrique, telle qu'elle existe aujourd'hui, sont largement compensés 
par ses succès et par la préférence dont jouissent ses produits dans 
le monde entier*. » 

On sait que la fabrique lyonnaise, la fabrique proprement dite 
tout au moins est restée fidèle au principe de la libre concurrence. 
11 n'en est pas moins intéressant d'enregistrer, à côté des plans 
d'association proposés à la classe ouvrière à cette époque, des pro- 
jets d'association offerts aux fabricants. Il est curieux également 
d'observer comment dans la pensée imprécise de démocrates de ce 
temps, V « association » devenait l'ébauche de la « concentration 
industrielle » la plus absolue, la plus menaçante pour l'ouvrier. 

L. LÉVY-SCHNEIDER. 



* Mémoires de V Académie de Lyon y Section des Sciences ^ 1845, tome I, 
p. 177-195. 
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TELECTION DTN REPRESENTANT DU RHONE 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
au mois de Septembre 1848^ 



I 

L'étude des péripéties d'une élection partielle semble d'abord ne 
présenter qu'un médiocre intérêt. Dans ce genre de manifestations 
de la vie politique les mêmes incidents se reproduisent à peu près 
invariablement. On assiste à des conflits de doctrines, à des polé- 
miques où les questions de personnes jouent trop souvent un rôle 
regrettable. Les partis recherchent la victoire par des moyens 
parfois déloyaux^, mais la situation générale du pays ne change 
pas, et l'on ne peut tirer des faits aucune indication sur l'orienta- 
tion nouvelle de la conscience publique. 

En septembre 1848, il n'en va pas de même. On était alors à mi- 
chemin entre la grande consultation nationale du mois d'avril qui 
avait constitué une Assemblée en majorité républicaine, au moins 

* Cette étude est rédigée à peu près entièrement, surtout pour l'histoire 
des partis, d'après les grands journaux lyonnais de 1848, le Censeur, la 
Liberté, le Peuple Souverain, la Gazette de Lyon, le Courrier de Lyon, le 
Salut Public et V Union Nationale. On a fait aussi usage de quelques docu- 
ments imprimés du fonds Coste, et, en ce qui concerne les incidents de la 
période électorale, des rapports du Commissaire central Galerne conservés 
aux Archives nationales (BB'** 327, dossier n© i ; cf. sur ces rapports. Revue 
d'Histoire de Lyon, 1908, VII, p. 21-22, F. Dutacq, Documents inédits sur 
r histoire des Clubs et des Sociétés secrètes de Lyon). 

^ Le conseiller à la Cour d'appel d'Alger, Jouve du Bor, envoyé en mission 
spéciale à Lyon comme directeur de la police politique dans le Sud-Est, 
constate dans un rapport au ministre de la Justice, en date du 19 novembre 
1848, les nombreuses fraudes électorales qui marquèrent à Lyon les premières 
consultations du suffrage universel (Archives nationales, BB'^ 327, dossier 
n° I ; cf. Revue d'Histoire de Lyon, loc, cU,). 
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d'apparence, malgré le « pêle-mêle général ^ » qu'on y remarquait, 
et celle qui permit à Louis-Napoléon de se faire plébisciter par plu- 
sieurs millions de Français. Depuis la nomination des représen- 
tants du peuple, on avait vu se dérouler de graves événements, 
raffaire du i5 mai, les sanglantes journées de juin, suivies de la 
dictature du général Cavaignac et de l'état de siège. Les enthou- 
siasmes démocratiques de la première heure s'étaient calmés, pour 
ne pas dire éteints, et les conservateurs, qui ne redoutaient plus les 
représailles populaires, quittaient leur prudente réserve, exigeant à 
haute voix la répression des actes et des paroles inspirés par l'esprit 
révolutionnaire*. 

Cette attitude est im signe des temps, le symptôme le plus sûr 
de la formidable réaction consécutive à l'explosion de Février. 
Nous l'observons très nettement à Lyon et dans le département du 
Rhône, où se dessinèrent sans retard trois courants d'opinion. 

11 y avait à Textrême-gauche — pour emprunter quelques termes 
au vocabulaire parlementaire — un groupe compact de socialistes 
appartenant aux diverses écoles, et de démocrates à la façon de 
Raspail et de Ledru-RoUin, qui se recrutaient parmi les ouvriers de 
la ville et des communes suburbaines. Villefranche fournissait un 
petit contingent à cette armée d'avant-garde dont la Croix-Rousse 
était le centre d'opérations. 

En face de ceux qu'on dénommait les « rouges » se déployait le 
corps imposant des « Amis de l'Ordre », au nombre desquels on 
comptaitles membres de l'aristocratie, etdela bourgeoisie industrielle 
et commerciale, mais qui rencontraient leur principal appui et le 
plus sûr instrument de la victoire dans les populations rurales du 
Beaujolais, chez ces paysans épouvantés par l'augmentation des 
impôts et l'avènement éventuel de la « communauté ». 

Les Amis de l'Ordre, en exploitant habilement l'ignorance et les 
préjugés, en dévoilant par de sensationnels articles les sinistres 
projets des « ennemis de la société », avaient réussi à conquérir en 
quantité notable des sièges à la Constituante, une quasi-majorité 
au Conseil municipal de Lyon, et ils employaient une fiévreuse 
activité à se préparer de nouveaux succès. Légitimistes, orléanistes, 

* O. Barrot, Mémoires, II, i65. 

2 Voyez notamment Gazette de Lyon, i, 12 juillet; Union Nationale, 2, 
juillet 1848, etc. 
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républicains ralliés, très modérés et dits « du lendemain », tous 
ceux que le spectre de la révolution sociale épouvantait, se pres- 
saient autour du drapeau des « Amis de l'Ordre ». Aux sociétés 
secrètes de Textrême-gauche, ils opposaient une organisation savam- 
ment modelée sur celle des Droits de THomme, avec des « légions » 
prêtes à se battre contre Témeute en se subdivisant en centuries et 
en décuries. C'était V Association fraternelle de VOrdre, dont les 
premières bases avaient peut-être été jetées dès le mois de mars, et 
qui étendait ses ramifications sur la France entière ^ 

Entre ces deux partis également forts, soit par Taudace, soit par 
le nombre et l'argent, apparaissait la maigre troupe des républicains 
« formalistes » ou « bourgeois », lecteurs et abonnés du Censeur et 
du National^ admirateurs de Marie, de Crémieux, de Garnier-Pagès, 
dont la présence au gouvernement provisoire leur avait fait accep- 
ter — à contre-cœur — celle de Ledru-RoUin, de Louis Blanc et 
d'Albert. Un intant ils s'étaient crus maîtres des destinées de Lyon 
et de la France. Rapidement débordés par le flot démocratique et 
socialiste, incapables de se faire entendre au Comité central de 
l'Hôtel de Ville, chassés de la Préfecture parce qu'on les accusait, 
avec quelque apparence de raison, de travailler au profit d'une 
petite coterie d'avocats et de publicistes*, ils avaient, après les 
journées de Février, subi les plus humiliantes défaites. Le Censeur 
qui dirigeait l'opposition sous la monarchie de Juillet, qui était 
devenu ensuite le journal officieux, presque officiel, de la Répu- 
blique dans le Rhône, n'inspirait plus aucune confiance. Ses can- 
didats furent honteusement battus aux diverses élections. Les 
ouvriers le suspectaient de « girondinisme » ou de « modérantisme ». 
Et les Amis de l'Ordre estimaient qu'il facilitait la besogne aux 
communistes et aux terroristes. Tous les essais de conciliation qu'il 
tenta échouèrent devant l'indifférence ou l'hostilité des uns et des 



* Voy. Revue d'Histoire de Lyon, op. cit., pp. 28-29. 

^ Le 25 février 1843, le préfet avait remis ses pouvoirs aux mains d^une 
Commission où entrèrent les rédacteurs du Censeur et qui fut confirmée dans 
ses fonctions par Emmanuel Arago, commissaire extraordinaire du Gouver- 
nement provisoire. Elle assista Arago dans Tadministration générale du 
département jusqu'au moment où, ayant préparé, en vue des élections géné- 
rales d'avril, une liste où entraient exclusivement des journalistes et des amis 
du Censeur, elle dut se retirer devant l'hostilité combinée des Clubs rouges et 
des Amis de TOrdre. 
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autres. Le parti républicain proprement dit, celui qui avait compté, 
dans ses rangs Bertholon, Kauffmann, Lortet, qui avait, à plu- 
sieurs reprises, menacé Louis-Philippe et soutenait maintenant 
Gavaignac, était frappé d'impuissance et de stérilité ! 

La lutte se circonscrivait donc entre les conservateurs plus ou 
moins rétrogrades, et les révolutionnaires, entre ceux-ci qui ne 
croyaient pas que le suffrage universel fût le seul motif de dresser 
des barricades, et ceux-là, qui voulaient sauvegarder leurs tradi- 
tions, leurs croyances et, surtout, leur patrimoine, car nul n'ignore 
que la peur du communisme fut le commencement de la sagesse 
chez les neuf dixièmes des Français qui, de bon ou de mauvais gré, 
avaient applaudi à la résurrection momentanée de la République. 



II 

Telle était, au mois de septembre i848, la situation politique de 
Lyon, comme de la France, lorsqu'il s'agit de donner au D' Pierre 
Lortet un successeur à la Constituante. 

Pierre Lortet, alors âgé de cinquante-six ans, était une des figures 
les plus sympathiques du parti républicain lyonnaise Sa jeunesse, 
son âge mûr s'étaient passés à batailler contre le despotisme cléri- 
cal de la Restauration, contre l'égoïsme de la monarchie de Juillet. 
Il avait été un des promoteurs du mouvement philhellénique en 
France, il s'était affilié aux sociétés secrètes qui se donnaient pour 
mission la chute des rois et la fin des aristocraties. Nous le trouvons 
mêlé aux événements de i834, à la polémique de Quinet contre les 
jésuites, à la campagne des banquets. Il est toujours présent aux 
endroits les plus exposés, là où il y a des coups à recevoir et à 
rendre. 

La Révolution fit de Lortet un membre des Comités muni- 
cipaux provisoires de Lyon et de la Croix-Rousse et un colonel de 
la garde nationale de cette dernière commune^. Il fut même un ins- 



^ Sur Pierre Lortet, on pourra consulter la notice que M. Alfred West- 
phalla placée en tête des Lettres inédites d'Edgar Quinet (Paris, Stock, 1907) 
et une série d articles parus dans le Lyon Universitaire en septembre 1907 
(F. Dutacq, Une belle figure lyonnaise). 

* Archives municipales, D (Registres municipaux), Croix-Rousse, 1847- 
1849, n® 14, pp. 168, 2i5, 22.5. 
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tant commandant supérieur des légions lyonnaises, mais n'exerça 
jamais les fonctions afférentes à ce titre*. Sur les instances réité- 
rées de ses amis — il en comptait beaucoup dans toutes les classes — 
le D^ Lortet, après plusieurs tentatives pour se dérober à cet hon- 
neur, accepta de briguer les suiFrages des électeurs du Rhône, et 
fut nommé, le quatrième sur quatorze^ représentant du peuple avec 
83.000 voix sur environ i3o.ooo votants. Le premier élu, Démo- 
phile Laforest, maire provisoire de Lyon, en avait 127.000^. 

Lortet qui, dès son enfance, avait contracté Thabitude des longues 
courses, en excursionnant avec sa mère dans les montagnes du 
Lyonnais, se rendit à Paris à pied, accomplissant le voyage par 
petites étapes, comme s'il voulait retarder le moment où il serait 
contraint, de par son mandat, à faire acte d'homme public. Il n'eut 
probablement jamais Tintention ferme de siéger à l'Assemblée ; car, 
dès le 5 mai, Edgar Quinet lui écrivait : « Surtout, au nom du ciel, 
pas de démission^ personne ne comprendrait une décision pareille^. » 
Les objurgations pressantes de son ami ne servirent pas à convain- 
cre Lortet; le 6 juin, sa lettre de démission parvenait au président 
de la Constituante^. (( Il se retira à Oullins, dans sa petite propriété 
de la Cadière pour y continuer dans le calme ses œuvres philanthro- 
piques et ses travaux personnels^ », et c'est là qu'il mourut vingt 
ans plus tard, entouré de ses enfants, loin des agitations de la poli- 
tique, revenu tout entier à la science et à la philosophie. 

Il fallait pourvoir à la succession vacante de Lortet. On attendit 
pour cela trois mois, peut-être à cause de la perturbation jetée dans 
le pays par l'insurrection de juin, hypothèse très plausible, mais 
dont aucun document ne fournit confirmation. 

En tout cas cet événement capital ne manqua pas d'avoir une 
influence sur l'opinion et de modifier la répartition des voix dans 
l'élection complémentaire des 17 et 18 septembre 1848, spéciale- 
ment au regard des républicains formalistes. 

* Arch, municip., P, Evénements et troubles politiques^ 1848, affiche du 
2O février, signée de D. Laforest; Annuaire de Lyon, 1849, II» partie, p. 26. 

^ On a cité ici des chiffres ronds, d'après les journaux lyonnais de la fin 
d'avril 1^48. Ils marquent d'ailleurs suffisamment la popularité dont jouirent 
alors certains candidats. 

^ Westphall, Lettres inédites d'Edgar Quinet, p. 62. 

^ Id,, ibid.y pp. 63-64 (7 juin); Censeur, 10 juin 1848. 

* /</., ibid., notice, p. XXXI. 
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Nous avons montré plus haut la constitution des trois partis de 
valeur numérique différente qui existaient alors à Lyon et dans le 
Rhône. Ces trois partis seuls devaient présenter des candidats 
sérieux. On allait se compter sur trois noms symbolisant trois phi- 
losophies politiques et sociales. Mais cette classification très sim- 
pliste ne s'opéra pas immédiatement et quelques milliers d'électeurs 
se détachèrent des ^andes armées pour se rallier aux bataillons 
isolés des bonapartistes et des légitimistes intransigeants. 

Il convient tout d'abord de remettre à la place qu'ils méritent 
plusieurs prétendants de silhouette indécise, braves gens, cédant 
à la manie de leur époque, persuadés qu'ils détenaient le moyen 
radical de guérir tous les maux du corps social. C'est Théophile 
Ogier, un publiciste occasionnel, consacrant une brochure à délayer 
en déclamations verbeuses des conseils insignifiants ^ C'est J.-B. Lau- 
rent sollicitant la confiance des électeurs en ces termes dénués 
d'ambition littéraire, sans vaines promesses, sans programme de 
surenchère : « Le département du Rhône, comprenant très bien la 
position du moment, voudra bien faire une fusion de toutes les 
opinions, ne serait-ce que pour faire un essai. Je compte sur la 
bienveillance de tous les citoyens. Je suis le frère de M. Laurent, 
rentier à Marseille. Plusieurs lettres ont été publiées par moi dans 
divers journaux^ ». Personne, assurément, n'attachait la moindre 
importance aux divagations d'Ogier ou aux titres moins que 
modestes de J.-B. Laurent. Personne ne lisait sans sourire la pro- 
fession de foi de Duchampt, « vigneron et licencié en droit ^ ». 

Aimé Bruyas, fils d'un ex -président à la Cour de Lyon, partant 
en guerre contre les socialistes, « destructeurs du travail et de la 
propriété », approuvait le décret sur les clubs, les poursuites contre 
les représentants incriminés d'excitations h la révolte, et voulait 
(( rendre la vie au commerce par la sécurité des capitaux ». Bruyas 
était un inconnu; sa notoriété, même dans le parti de Tordre, était 
nulle. Très sagement il renonça à ses ambitions parlementaires^ au 



* Th. Ogier, A mes concitoyens et aux électeurs; i broch. in-8, Lyon, juin 
1848, 37 p. (fonds Coste, 11 1.589). 

* Circulaire de J.-B. Laurent, in-8, 1 p. (fonds Coste, iî 1.587). 
3 Liberté, 14 septembre 1848. 

^ Circulaire d'Aimé Bruyas, 3 septembre 1848, i f. in-8 (fonds Coste 
111.586); Salut Public, 16 septembre 1848, lettre de Bruyas. 
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moment où de grandes affiches multicolores apposées à profusion 
faisaient flamboyer sur les murs le nom historique du « citoyen 
Louis-Napoléon Bonaparte », tandis que des ballots de brochures 
exclusivement rédigées en son honneur arrivaient par les voitures 
de messageries. Artifice secret des hommes de gauche ou de droite? 
Cette « manœuvre de la dernière heure » était plus probablement 
destinée à servir d'indication au futur Président désireux de sonder 
Topinion publique de la région ^ 

La propagande en faveur du prince ne fut pas en tout cas longue- 
ment préparée ni bien activement menée en dehors de la soudaine 
débauche d'affiches et de brochures. Quelques légitimistes déployè- 
rent au contraire de persévérants efforts pour obtenir un succès qui 
fût pur de toute compromission. 

Les légitimistes avaient à Lyon deux journaux quotidiens : la 
Gazette de Lyon^ fondée en i845, se consacrait particulièrement à la 
défense du catholicisme, de la liberté d'association et d^enseigne- 
ment, et marchait avec circonspection depuis les journées de Février, 
soucieuse surtout de voir se rétablir Tordre et la paix; V Union 
Nationale^ née au lendemain de la Révolution, se montrait plus 
audacieuse et plus entreprenante. Quand les dangers de la rue 
furent passés, elle sacrifia délibérément les opinions républicaines 
qu'elle avait cru devoir afficher en des temps néfastes, lorsqu'elle 
recevait les Voraces dans ses bureaux, et déploya au grand jour les 
couleurs du Comte de Chambord. Elle choisit pour candidat à 
l'Assemblée Nationale le rédacteur en chef de la Gazette de France, 
Tabbé de Genoude, qui après i8i5 s'était fait le chevalier servant 
des Bourbons, victorieux ou vaincus^. M. de Genoude avait acquis 
une certaine popularité à cause des multiples procès que le gouver- 

* Gazette de Lyon, i3, 17 septembre; Peuple Souverain, 17 septembre 1848. 

^ Antoine-Eugène Genoud, connu ensuite sous le nom d'abbé de Genoude, 
né en 1791, avait été maître d*études, puis séminariste, aide de camp de 
Polignac en 181 5. C'est à ce moment qu'il entra dans la politique militante. 
Anobli en iSaa, il se maria et devint maître des requêtes au Conseil d'Etat. 
Après la mort de sa femme en i834, il [fit des études de théologie et reçut les 
ordres, mais resta journaliste. UEtoile^ qu'il avait dirigée quinze années 
durant, fusionna alors avec la Gazette de France^ où l'abbé de Genoude mena 
une rude guerre contre la famille d'Orléans, en faveur de ]a monarchie légi- 
time qu'il voulait voir restaurer par le suffrage universel. Ses nombreux 
procès de presse lui valurent une certaine popularité. Elu député en 1846, il 
ne put, en 1848, entrer à la Constituante et mourut l'année suivante. 

R«Y. hist. Lyon. VII. — ag 
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nement de Louis-Philippe lui avait intentés soit pour ses écrits, soit 
pour ses discours. Il pensait que la monarchie légitime devait être 
rétablie en France par le suffrage universel et qu*il fallait retrem- 
per le droit divin des rois aux sources de la souveraineté nationale. 
h' Union partageait avec enthousiasme cette ingénieuse théorie 
qu'elle commentait abondamment à ses lecteurs : « L'hérédité est 
en France le principe éternel de la stabilité du pouvoir. Elle est 
aujourd'hui la seule sauvegarde contre les rivalités ambitieuses plus 
désordonnées que jamais depuis l'avènement de la République. 
Mais, du moment où cette hérédité a cessé de fait, du moment où la 
nation est maîtresse du pouvoir, tombé des mains qui Tavaient 
usurpé, il est nécessaire qu^il soit délégué par elle... En France, un 
pouvoir ne peut trouver une existence durable que dans Vhérédilé 
sanctionnée par le vœu national. Voilà pour quelle raison l'opinion 
professée par la Gazette de France est la nôtre. Voilà pourquoi la 
candidature de M. de Genoude en qui se personnifie cette opinion a 
été proposée aux électeurs du Rhône * ». 

M. de Genoude élu, c'était le bonheur de la France assuré pour 
l'avenir, c'était la fin des dissensions intestines et des querelles fra- 
tricides qui départageaient les citoyens : « Notre candidat n'est point 
homme de parti ; bien au contraire, il veut leur fermer la bouche à 
tous ; nous le portons, non pas à cause de ses affections pour telle 
ou telle dynastie, mais parce qu'il est le seul aujourd'hui qui ait 
subordonné toutes ses prédilections ou ses vœux au vote uni- 
versel^ ». « M. Genoude (sic) est le seul homme qui remplisse 
aujourd'hui ce rôle difficile et glorieux de réconcilier les deux 
besoins impérieux de la France, l'ordre et la liberté^ ». 

La Gazette de Lyon risqua, de judicieuses observations, de- 
mandant si, malgré le talent incontestable du candidat de VUnion^ 
c'était bien le moment de diviser les voix conservatrices en face de 
la coalition rouge ^. 

Mais ï Union ne voulait rien entendre, et surtout rejetait l'homme 
des Amis de l'Ordre, Tex-préfet de Louis-Philippe, Charles Rivet : 
(( On nous dira : mais vous ferez triompher Raspail? C'est possible ; 

* Union Nationale, 3 août 1848. Cf. no» des 8, 12, 14, i5, 16, 19, 26 juillet. 

* Union Nationale, i5 septembre 1848. 

' Id,, 17 septembre 1848, article de Claudius Ilébrard. 

* Gazette de Lyon, 10 septembre 1848. Elections nationales. 
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peut-être que la Montagne aura une voix de plus à ajouter à ses 
quarante ou cinquante voix, et un caractère de plus à voir se décon- 
sidérer à la tribune : tout cela ne fait pas que M. Rivet ne soit autre 
chose q\i un indifférent politique, et les indifférents ne nous sauve- 
raient pas davantage que les baïonnettes, Tordre matériel et l'esca- 
motage de nos libertés * »• 

Et la propagande continuait pour Tabbé de Genoude. On distri- 
buait gratuitement aux ouvriers de la Croix-Rousse les exemplaires 
de V Union Nationale qui vantaient ses hautes capacités*. On répan- 
dait à profusion des bulletins de vote où il était expliqué que, sous 
le règne précédent, son mobilier avait été saisi et vendu quatre fois, 
pour refus d'acquitter des taxes illégales ^. Un chef d'atelier, Roussy, 
qui avait recueilli 19.000 voix en avril, engageait ses amis à les 
reporter sur le champion de la propriété, de la religion, de la 
famille, sur le « père du suffrage universel *». Un journal satirique, 
le Diable à cheval disait : « Notre représentation est trop pauvre et 
sent trop le terroir pour ne pas la relever par une gloire aussi 
avancée que celle du grand écrivain de la Gazette de France^, » 

Le candidat ne paya guère de sa personne. Il ne quitta point 
Paris et se contenta d'une très brève proclamation : « Le vote uni- 
versel a produit l'Assemblée nationale. Le vote universel vous donne 
le droit de proclamer directement le dépositaire du pouvoir exécutif. 
C'est pour réaliser toutes les conséquences de ce grand principe que 
je défends depuis vingt ans, c'est pour consacrer Tappel au peuple 
dans tous les actes de la souveraineté nationale que je sollicite vos 
suffrages*. » Et une réunion « très nombreuse » décida à l'unani- 
mité dans les bureaux de V Union Nationale que M. de Genoude 
« restait le candidat de tous ceux qui se préoccupent des grands 
intérêts de la patrie et de l'avenir'. » 

Les Amis de l'Ordre comprenaient que l'heure n'était plus aux 
discussions subtiles de la métaphysique politique. Le droit divin, 
l'hérédité s'appuyant sur le suffrage universel, autant de problèmes 

^ Union Nationale, 14 septembre 1848. 

* Censeur, 5 septembre 1848, lettre de quelques ouvriers, datée du3i août. 
^ Elections de septembre 1848. Bulletin (fonds Coste 11 1.590). 

^ Union Nationale, 27 août 1848, lettre de Roussy. 
^ Diable à cheval, 3 septembre 1848. 

* Union Nationale, 9 septembre 1848. 

"^ Union Nationale, 16 septembre 1848. 
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d'école bons à résoudre en des périodes où régnent le calme et la 
sécurité. Aux yeux des rédacteurs de la Gazette eux-mêmes, M. de 
Genoude faisait le jeu des « Communistes *». Le devoir présent con- 
sistait à renoncer à des préférences par ailleurs très respectables 
pour dresser devant les hordes rouges une muraille infranchissable 
et sauvegarder des intérêts suprêmes. « Au-dessus des partis, il y a 
la Société'. » « La question qui s'agite n'est pas une question de 
gouvernement, c'est une question de société... 11 n'y a ... que deux 
partis : celui de Tordre et celui du désordre^. » « D'un côté la 
société, de l'autre Tanarchie, d'un côté la famille, la propriété, 
l'ordre public, de l'autre le communisme avec toutes ses consé- 
quences immondes, spoliatrices et désastreuses. Il s'agit d'un 
solennel jugement entre les deux principes*. » 

La thèse était posée avec une extrême précision par les journaux 
conservateurs. Qui serait capable de la soutenir devant les 
citoyens ? 

Le Courrier de Lyon avait risqué d'abord, sans citer son nom^ 
en quelque sorte par prétérition, le maréchal Bugeaud^ qui avait 
pacifié l'Algérie, mais aussi la rue Transnonain. Si Ton voulait 
s'acquérir l'appui des républicains modérés adversaires du socia- 
lisme, c'était \m mauvais choix, un « défi jeté à la République* ». 

Le Courrier répara sa maladresse en substituant Rivet à 
Bugeaud'. 

Charles Rivet, ancien préfet du Rhône, démissionnaire en 1889, 
pour ne pas se faire le courtier électoral du gouvernement, avait 
ensuite siégé à la Chambre des députés jusqu'en 1846. Il apparte- 
nait « à la fraction de l'opposition qui se rapprochait le plus du 
parti conservateur ». On lui prêtait des opinions « modérées », mais 
« fermes ^ » . 

Au début de 1848, lorsque la mort de Terme, raaire de Lyon, eut 
laissé vacant le siège de la circonscription de Villefranche, il s'offrit 

*■ Gazette de Lyon, 10 septembre 1848. Elections nationales. 

* Id., i5 septembre 1848. 

' Courrier de Lyon, 17 septembre 1848. 

* Id., 16 septembre 1848. 
^ Id., ao juin 1848. 

^ Censeur, 7 septembre 1848. 

' Courrier de Lyon, 12 septembre 1848. 

* Siècle, 12 janvier 1848. 
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aux électeurs censitaires pour le remplacer, avec un programme à 
tendances réformistes, dirigé contre Guizot^ L'administration 
soutenait un ancien magistrat, Peyré. Un propriétaire de Fleurye, 
Carlhant, était plus ou moins Thomme du libéralisme. Le marquis 
de Mortemart, maire de la Chassagne, assez populaire dans le Beau- 
jolais, se donnait comme partisan de la réforme électorale et parle- 
mentaire, mais par ses origines se rattachait aux légitimistes. Ce 
fut lui qui l'emporta. Rivet, pris à parti par le Courrier de Lyon"*'^ 
alors un des organes attitrés de la Préfecture, n'affronta pas le 
second tour de scrutin. 

11 était membre du Conseil d'Etat lorsque ses anciens adversaires 
qui^ quelques mois plus tôt le trouvaient inapte à représenter une 
région à laquelle aucun lien ne le rattachait, le prièrent de venir 
avec eux secourir et protéger la Société en péril. L'ex-Comité élec- 
toral du Palais Saint-Pierre^, appelant à lui les délégués des arron- 
dissements ruraux, donna solennellement l'investiture à Rivet^, qui, 
pas plus que Fabbé de Genoude ne parut à Lyon. Bugeaud pressa 
vivement ses partisans de voter pour l'ancien Préfet^, la Gazette fît 
cause commxme avec le Courrier^, le Salut Public, par peur « d'un 
triomphe désastreux pour la sécurité publique », se jeta « dans les 

* Censeur, i6 janvier 1848 (programme de Rivet). 

* Courrier de Lyon, i5 janvier 1848. « Complètement étranger à notre 
département, où son administration fugitive n'a laissé aucune trace sensible, 
auquel il ne se rattache par aucun lien matériel, M. Rivet n'a d'autres titres 
au suffrage des électeurs que la position équivoque qu'il occupe (sic) à la 
Chambre, la protection de M. Thiers, et les opinions réformistes sur lesquelles 
il s'appuie. » 

3 Cette organisation s'était fondée en mars 1848, sous le titre de Comité 
général des Clubs. Elle s'était agrégé un Comité général des Cantons ruraux, et 
son programme se résumait en quelques mots ; « Ordre, respect de la famille, 
de la propriété, des croyances. » (Comité général des Clubs, i^^ bulletin). 
C'était déjà la devise des Amis de l'Ordre luttant contre le socialisme. 

* Note-bulletin du iS septembre i848, Ex-Comité général du Palais Saint- 
Pierre : « Les a55 communes du Rhône ont été convoquées à Lyon, théâtre de 
l'Argue, le i3 courant. Cette réunion n'ayant pu avoir lieu dans ce local, a 
été transportée quai de Retz, 4^. Les délégués réunis de la ville et des deux 
arrondissements ruraux de Lyon et de Villefranche ont adopté pour leur 
candidat unique et définitif le citoyen Rivet, ex-préfet du Rhône. » (Fonds 
Coste II 1.590); Courrier de Lyon, i5 septembre 1848 : « Présidence du 
citoyen Mathieu fils, 4a, quai de Retz. Proclamation des membres du Bureau 
de la Réunion du quai de Retz, aux électeurs. » 

^ Courrier de Lyon, i5 septembre 1848. 

« Gazette de Lyon, lo, 14, i5, 16, 17 septembre 1848. 
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bras de M. Rivet »*, dont le programme était très rassurant, dans 
la note qu'on appelait sous Louis-Philippe « juste-milieu », avec 
l'adaptation nécessaire aux circonstances. « Aujourd'hui, la patrie 
est en deuil ! Les considérations les plus pures et les plus conscien- 
cieuses s'effacent devant le devoir de tout citoyen. Refus serait 

lâcheté ! L'ordre, tel que je le conçois dans la démocratie, est 

assez large pour abriter ensemble sous une même garantie le travail, 
la propriété, la famille. Je veux pour le travail la liberté, la protec- 
tion, la sympathie et non des rêves d'utopistes. Je veux un pouvoir 
né du suffrage de tous, juste au profit de tous, fort dans l'intérêt de 
tous. En un mot, il y a des gens qui nient les conséquences de la 
Révolution de Février ; il y en a d'autres qui les exagèrent et les 
rendent inapplicables. Je ne suis ni de ceux-ci, ni de ceux-là^. » 

Rivet adopté définitivement par les Amis de l'Ordre, ceux-ci, 
dans leurs journaux, battirent une dernière fois le rappel des soldats 
dévoués à leur cause. La Gazette dissipa les hésitations des légiti- 
mistes, susceptibles d'éprouver de la répugnance à voter pour un 
ancien agent de Louis-Philippe, en publiant une proclamation placée 
sous rinvocation de la « République française », qu'on afficha 
le jour de l'ouverture du scrutin : 

« Citoyens, — La République démocratique an^ûocîaZe, celle qui 
proclame en religion V athéisme, en politique Y anarchie^ en écono- 
mie politique la non propriété^ la République rouge, en un mot, 
propage par tous les moyens possibles son candidat de prédilection. 

« En présence d'un semblable ennemi, il ne peut plus y avoir de 
partis politiques, plus de légitimistes, plus d'orléanistes, plus de 
bonapartistes ; il ne peut plus rester que celui de la civilisation contre 
la barbarie. 

« Mais rappelons-nous, citoyens, que les membres de cette Répu- 
blique votent tous comme un seul homme. Souvenons-nous qu'une 
minorité infime, bien disciplinée, peut faire l'élection, et ne donnons 
pas gain de cause à son candidat par notre désunion. Abdiquons 
devant l'ennemi commun toute nuance d'opinion et tout autre sen- 
timent que celui du danger de diviser les votes. 

(( Propriétaires, pères de famille, manufacturiers, ouvriers labo- 



1 Salut Public, i8 septembre 1848. 

* Courrier de Lyon, 19 septembre 1848. 
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rieux et économes, réunissons-nous tous dans la même pensée, celle 
de porter à la députation un homme ferme, qui saura défendre la 
Société contre les doctrines barbares et sauvages qui proclament 
Tathéisme, Tanarchie et la destruction de la propriété, celui en un 
mot des candidats modérés qui a le plus de chances, le citoyen 
Rivet *. » 

De son côté, le Courrier de Lyon encourageait les « honnêtes 
gens » à voter et à faire voter sans défaillance : « Nous conjurons 
tous les bons citoyens de secouer un peu la honteuse apathie dont 
ils ont fait preuve dans les dernières élections générales, dont l'im- 
portance, à dire vrai, n'était pas la même que celle de l'élection 
dont il s'agit ; de ne pas hésiter à s'imposer quelques légers sacri- 
fices, à souscrire à une imperceptible incommodité dans l'intérêt de 
la chose publique, qui est aussi le leur^. » On fit même de pressantes 
démarches auprès des républicains formalistes pour les amener à se 
rallier à Rivet, et le Commissaire central Galerne, peu entendu aux 
choses de la politique, y voyait un excellent moyen d'assurer la 
victoire à la « République bleue ^ ». 

La « République bleue », c'est-à-dire celle du Censeur, était, il est 
vrai, en assez mauvaise posture. Elle hésitait entre plusieurs hom- 
mes : le juge de paix Morin, ancien rédacteur au Précurseur, qui 
avait eu en avril 37.000 voix, mais auquel on reprochait ses attaches 
avec la Société Saint-François-Xavier ^ et que le Censeur taxait de 
cléricalisme en le raillant agréablement pour ses « œuvres pies »^; 
l'ancien Commissaire du gouvernement provisoire dans l'Ain, 
Anselme Petelin, jadis, lui aussi, collaborateur des journaux d'oppo- 
sition; Philippe Faure, sous-commissaire de l'arrondissement de 
Villefranche ; le D*" Hénon, qui avait été membre du Comité provi- 
soire de la Guillotière et, plus tard, fut maire de Lyon, après avoir 
compté sous l'Empire au nombre des Cinq^, 

Morin, candidat de la Liberté^ désigné par une assemblée des 



i Gazette de Lyon, 17 septembre 1848. 

* Courrier de Lyon, 14 septembre 1848. 

3 Archives nationales, BB^^ 327 (1). Rapport du Commissaire central Galerne, 
i5 septembre 1848. 

* Sur cette Société catholique, voy. Revue d'Histoire de Lyon, op. cit. 



5 Censeur, 7 et 9 septembre 1848. 
« Censeur, 10 septembre 1848. 



Digitized by 



Google 



456 KEVUE D'UISTOIRE DE LYOlf. — Études 

(( électeurs de la ville et de la campagne », se désista en faveur 
d'Hénon, devant Topposition du Censeur ^ Philippe Faure se récusa 
dès Tabord^. Petetin avait pour lui une partie des représentants du 
Rhône, qui se portaient caution de la sincérité de ses convictions et 
le jugeaient « un républicain honnête, énergique, ami de Tordre 
autant que de la liberté^ ». Le Salut Public lui accorda sa confiance 
parce qu'il reconnaissait en lui une modération et une compétence 
capables de rassurer les amis de Tordre aussi bien que les démo- 
crates effrayés des progrès du socialisme. « Son élection répondra 
tout à la fois à ceux qui accusent notre contrée d'être un foyer de 
communisme, et à ceux tout aussi malveillants qui en font le centre 
des menées légitimistes^. » Petetin était un républicain libéral : « La 
base essentielle du droit républicain, disait-il, c'est la liberté invio- 
lable de la presse, véhicule de toute pensée d'innovation; c'est la 
liberté d'enseignement, autre moyen de modification et de progrès 
pour l'intelligence, et la moralité sociale ; c'est la liberté d'associa- 
tion, non pas à titre de réunion de forces individuelles et de moyen 
matériel de résistance, mais comme moyen de propagande d'idées 
et de sentiments^. » 

Mais Petetin était suspect aux Amis de l'Ordre à cause de son 
titre de commissaire extraordinaire. Ils prétendaient qu'il avait joué 



* Circulaire de J. Morin, i p. in-8 (Fonds Goste, m. 588); Liberté^ 5, 14, i5, 
17 septembre; Censeury 16 septembre 1848, lettre de Morin. 

* Censeur^ 10 septembre 1848. 

3 Salut Publie^ 12 septembre 1848 : « Vous voulez une république honnête, 
généreuse, énergique, se préoccupant avant tout de Tordre, comme moyen 
d'obtenir des réformes et de réaliser les améliorations si justement attendues 
par les travailleurs. Or, le citoyen Anselme Petetin est un républicain hon- 
nête, énergique, ami de Tordre, autant que de la liberté. Nul ne conteste sa 
haute capacité et ses connaissances étendues. Sa nomination répondrait donc 
parfaitement à vos vues et nous serions heureux qu'un tel collègue nous fût 
donné. » (Cet appel était signé de cinq représentants du Rhône, Julien Lacroix, 
Chanay, Gourd, Auberthier et Mouraud). Gf. Salut Public, i3 septembre 
1848 : « Appel aux électeurs de la Seine en faveur de M. Petetin, lors des 
dernières élections (a5 mai) », signé de Gormenin, G. de Lafayette, G. de 
Beaumont, A. de Tocqueville, F. Pyat, etc.; Censeur^ 12 et 14 septembre; 
Fonds Goste(i 11.590), circulaire engageant les électeurs à voter pour Anselme 
Petetin, i p. in-8. 

* Salut Public, 11 septembre 1848, élections à TAssemblée nationale; cf. 
id., 12, i3, 14, 16 septembre. 

^ /(/., 14 septembre 1848, article de Petetin. 
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dans TAin un rôle purement révolutionnaire i. D'autre part, le Cen- 
seur, qui lui avait d'abord accordé une large hospitalité dans ses 
colonnes, Taccusa d'avoir affirmé que le parti républicain substi- 
tuait la notion de la force à la notion du droit ^. 

Le D*" Hénon fut donc, dans une réunion privée organisée sous 
les auspices du Censeur désigné comme candidat en considération 
des 44-000 suffrages à lui accordés en avril, et parce qu'il offrait 
« toutes les garanties désirables à l'opinion républicaine^ ». 

Petetin se retira, félicité par le Salut Public de cette décision cou- 
rageuse. « En toute autre circonstance, nous aurions protesté contre 
une retraite. Aujourd'hui, la situation est telle qu'elle semble avoir 
déserté le terrain politique pour mettre en présence la civilisation et 
la barbarie*. » 

La « barbarie », c'était le socialisme, c'était la doctrine de l'ancien 
Club Central^ qui s'était scindé en deux nouveaux groupements, le 
Comité électoral démocratique du Rhône et le Comité électoral des 
rép ub licains démocra tes ^. 

L'extréme-gauche lyonnaise avait arrêté de porter Raspail', alors 

i Courrier de Lyon, 12 et 14 septembre; Salut Public, i3 septembre 1848, 
documents relatifs à la mission d'Anselme Petetin dans le département de 
TAin, 

^ Censeur, i3 septembre 1848, article de Petetin et commentaire éditorial. 

^ Censeur, i5 septembre 1848. 

* Salut Public, 17 septembre 1848; cf. Censeur, 16 et 17 septembre. 

^ Le Club central, né le 26 février 1848 de l'initiative de plusieurs ouvriers 
Croix-Roussiens et particulièrement de Benoit, élu en avril représentant du 
peuple, avait pris d'abord le nom de Société démocratique. Puis il avait groupé 
autour de lui les diverses organisations socialistes de Lyon et du départe- 
ment. C'est ainsi qu'il devint le Club central, siégeant à la Grande Biblio- 
thèque. Son influence fut très considérable pendant la période révolution- 
naire, et ne s'atténua qu'après les journées de juin. Pour échapper aux pour- 
suites du Parquet après la promulgation du décret sur les clubs, ses adhérents 
se groupèrent en Comités électoraux ou bien se répartirent dans les sociétés 
secrètes où ils exercèrent une grande influence. (Voir in Bévue d'histoire de 
Lyon, Vil, op. cit., 21 et s.) L'histoire des origines duClub central se retrouve 
dans les Souvenirs de 1848 de Benoît (Genève, i853), et dans les Confessions 
d'un prolétaire, du même auteur (manuscrit inédit de la Bibliothèque du 
Palais des Arts), enfln dans divers journaux, et plus spécialement le Tribun 
du Peuple et le Peuple Souverain. 

6 Peuple Souverain, 23 août, 2 septembre 1848; cf. rapport de Galerne, cité 
in Revue d'histoire de Lyon, loc. cit., p. 41. 

7 Raspail était déjà connu autant par son républicanisme exalté que par 
ses travaux scientiOques. Le Club central l'avait placé en deuxième rang sur 
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enfermé au donjon de Vincennes, comme le seul homme capable de 
représenter la vraie république et de lutter « contre les tentatives de 
la réaction* ». Les sociétés secrètes s'étaient jointes aux deux 
Comités pour faire, en nommant Raspail, une protestation « contre 
les tendances du gouvernement^ ». 

Le i4 septembre 1848, les électeurs du Rhône étaient convoqués 
à la Rotonde, et tout spécialement ceux des arrondissements ruraux, 
afin qu'ils vinssent reconnaître que les républicains avancés étaient 
victimes de calomnies intéressées et ne songeaient nullement au 
partage des biens. Six mille personnes s'entassèrent sans le moindre 
désordre, surveillées seulement par un piquet de vingt-cinq dragons, 
dans le vaste établissement des Brotteaux. Un avocat, Juif, conseil- 
ler municipal de Lyon, présida la séance. A l'unanimité des voix, 
moins cinq, celles d'Amis de l'Ordre désireux de semer le trouble 
dans les rangs de la démocratie (c'est le Peuple Souverain qui l'af- 
firme, d'accord avec Y Union Nationale)^ Raspail fut acclamé comme 
candidat à la représentation du Rhône ^. Il est curieux de constater 
qu'un légitimiste, venu à la Rotonde pour y faire Téloge de Genoude, 
put parler librement et préconiser, comme un excellent système de 
régénération nationale <( la présidence héréditaire entée sur le suf- 
frage universel*. » 



III 

La bataille s'engageait donc entre Rivet, Hénon et Raspail, ou 
plus exactement entre Rivet et Raspail, car le parti du Censeur était 



sa liste de candidats à T Assemblée en avril 1848. (Peuple Souveraifiy ai et 
22 avril 1848; note manuscrite remise à M. Coste, Fonds Coste, iii.5o2). Il 
avait alors obtenu près de 40.000 voix; cf. sur Raspail, Stern, Histoire de la 
Révolution de i848, I, p. lix, lx; J. Troubat, Un lutteur des temps héroïques : 
F. V. Raspail, 4794-1878, Paris, Duc, 1907. 

*■ Peuple Souverain, 14 septembre 1848; cf. i</., 12, i5, 16, 17 sep- 
tembre. 

* Archives nationales, BB'^ 327 (1) Rapport du Commissaire central, 
11 septembre 1848. 

3 Id., ibid., 14» ïî> septembre 1848; Peuple Souverain, 14 septembre, « Aux 
Electeurs des campagnes », 17 septembre 1848; Salut Public, Courrier de 
Lyon, Union Nationale, 17 septembre. 

* Union Nationale, 17 septembre 1848, 
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condamné à l'écrasement entre les deux masses qui se jetaient Tune 
contre l'autre ^ 

Dans l'ensemble , les débuts de la période électorale avaient été 
calmes. Si les sociétés secrètes se remuaient beaucoup, il n'en trans- 
pirait point grand'chose à la surface de la vie lyonnaise. Mais à 
l'approche du scrutin, l'agitation grandit. A deux reprises, des mem- 
bres de l'ancien Club Central envahirent des réunions organisées 
au Théâtre de l'Argue, le 12 septembre par le Censeur, le i3 par le 
Comité du Palais Saint-Pierre. Une première fois, ils s'imposèrent 
violemment aux républicains formalistes, remplacèrent au fauteuil 
présidentiel le journaliste KaufTmann par le D' Giraud escorté de 
Grinand, Vallier, Miciol, Lentillon, et firent applaudir le programme 
de Raspail^. Le lendemain les mêmes scènes se renouvelèrent. 
Clasis, Charavay, Gudin, qui avaient eux aussi occupé une place 
éminente au Club Central, pénétrèrent de vive force dans le Théâtre 
de l'Argue où délibéraient les délégués des arrondissements ruraux. 
Gudin se livra, paraît-il, à « l'apologie de la guillotine », et les 
délégués s'en allèrent dans un local du quai de Retz, pendant qu'un 
légitimiste soutenait encore, sans contradiction, devant les amis de 



' Il ne semble pas que le gouvernement se soit beaucoup préoccupé de faire 
triompher le candidat du Censeur. Le Préfet, qui était assez embarrassé sur 
l'attitude à tenir en face des multiples compétiteurs à la succession de Lortet, 
prit le parti de télégraphier au Ministère de Tlntérieur dans Taprès-midi du 
i3 septembre : « MM. Pelletier (^«ic pour Petelin, dont le nom est ajouté en 
marge à titre de rectiOcation) et Rivet se présentent aux élections; leurs 
chances se balancent. Il est indispensable que Tun ou Tautre se retire, sans 
quoi Raspail l'emportera. Si vous appuyez Pelletier (sic), il est indispensable 
d'obtenir une déclaration de Rivet, qui devra publiquement renoncer à sa can- 
didature en faveur de Pelletier; il y a urgence. Avez-vous songé aux votes de 
Tarmée? » — Le 14 septembre, à 9 heures du matin, nouvelle dépèche du 
Préfet : « C'est bien M. Pctetin dont il est question. M. Rivet n'est pas ici, il 
est, dit-on, à Paris, et c'est là que son désistement doit être obtenu. Il serait 
nécessaire que ce désistement fut envoyé à Lyon immédiatement. » (Archives 
nationales, F'* III, Rhône, 4. Dépêches 3.539 et 3.543). Le Préfet reçut Tordre 
de soutenir Petetin. (En marge de la dépêche, n** 3.539, on lit : « Répondu 
le 14, appuyer Petetin. ») Mais le désistement de ce dernier rendit cet ordre 
inutile. On ne retrouve pas ailleurs d'autre trace de l'ingérence du gouverne- 
ment dans l'élection de septembre. Il est vrai que les rapports des Préfets 
pour cette période sont très rares, pour ne pas dire inexistants. 

' Archives nationales, BB^^ 327 (i). Rapport du Commissaire central, 
12 septembre 1848; Censeur , i3, 14 septembre 1848, Courrier de Lyon, Salut 
Public, 14 septembre; Peuple Souverain, 14 et 16 septembre. 
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Raspail, la cause de Genoude et de la présidence héréditaire. Les 
« rouges » qui, s'étaient emparé du Théâtre de l'Argue, ne s'en tin- 
rent pas à cet exploit. Ils suivirent leurs adversaires en déroute au 
quai de Retz, encombrèrent les escaliers et les abords de la maison 
où ils s'étaient retranchés, et tentèrent un nouveau coup d'audace, 
qui échoua, grâce à l'arrivée d'un détachement de soldats et d'agents 
de police ^ 

Les esprits étaient donc surexcités. On entendait dans les rues 
des propos étranges. A la Guillotière et aux Brotteaux, il était ques- 
tion « d'une pétition à faire à l'Assemblée nationale pour demander 
trois consuls qui seraient Louis-Napoléon, Raspail et Barbes^ ». 
D'autres parlaient de tirer des coups de fusil au cas où Raspail ne 
serait pas élu^. Les irrégularités et les violences qui s'étaient pro- 
duites aux élections générales, municipales ou cantonales, ne man- 
quèrent point cette fois encore. Beaucoup d'habitants ne reçurent 
point leurs cartes d'électeurs à domicile et furent très mal accueillis 
lorsqu'ils les réclamèrent aux bureaux de l'Hôtel de Ville. A la Guil- 
lotière, des bulletins de Raspail étaient plies à l'intérieur des cartes 
distribuées par les soins de l'administration. Dans plusieurs mai- 
sons, on enjoignit aux concierges de brûler les cartes déposées chez 
eux pour leurs locataires, sous peine d'avoir affaire au Club Central 
(sic). De fausses cartes étaient mises en circulation, des affiches 
(aussi bien celles de Raspail que de Rivet ou de Genoude), lacérées 
et arrachées des murs*. 



* Archives nationales, loc. cit,j rapport du i3 septembre 1848; Courrier de 
Lyon, Censeur, Liberté, Union Nationale, Salut Public, 1 5 septembre 1848 ; 
Peuple Souverain, 17 septembre; Salut Public, 17 septembre, lettre do 
Chipier. 

^ Archives nationales, loc. cit., rapport du i5 septembre 1848. 

5 Id., ibid. 

^ Id,^ 14 septembre 1848; Galcrne constate avec indignation que les répu- 
blicains rouges qui incriminaient jadis les procédés électoraux du gouverne- 
ment de Louis-Philippe, font bien pis sous le régime du suffrage universel. 
Ils exercent « une inquisition dégoûtante, ils imposent aux malheureux un 
vote pour avoir du pain, ils font de fausses listes, ils violent les domiciles, 
mettent à leur solde sur la voie publique mille individus pour arracher les 
affiches qui sont contraires aux leurs. Us font plus, ils compromettent Tauto- 
rite administrative, et, en effet, profitant du besoin d'un chef de bureau de la 
mairie pour distribuer des cartes, ils envoient près de ce fonctionnaire des 
hommes à eux, et puis ils remettent à ceux-ci des bulletins de Raspail pour 
les joindre à la carte, de sorte que cartes et bulletins sont remis au nom du 
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Le scrutin s'ouvrit dans ces conditions le dimanche matin 
17 septembre. Les Amis de TOrdre comme les partisans de Raspail 
avaient pris de nombreuses précautions pour s'assurer une entière 
réussite. Non seulement le Courrier de Lyon rappelait aux amateurs 
de villégiature que la Société se trouvait en péril, mais il invitait 
« les électeurs de Topinion modérée » à surveiller le vote et à ne 
pas laisser « envahir les bureaux par des individus aux intentions 
et aux procédés suspects. Il faut donc^ ajoutait-il, que pour chaque 
section un certain nombre d'entre eux se concertent pour se relayer 
au bureau et ne pas abandonner le soin du dépouillement et de la 
garde du scrutin aux seuls démagogues, aux hommes d'un parti pour 
lequel tous les moyens sont bons, et dont Texpérience nous a déjà 
appris à nous méfier* ». 

De leur côté, les « démagogues » se tenaient prêts à exercer vis- 
à-vis des Amis de TOrdre, la plus rigoureuse surveillance. « Nous 
savons de source certaine que bon nombre de riches bourgeois 
de notre ville voteront dimanche à la campagne, où ils sont en 
ce moment, et viendront le lundi déposer un second bulletin à 
Lyon. Des mesures sont prises par la démocratie pour empoigner 
les individus assez osés pour se rendre coupables d'un pareil 
crime*.» 

On usa des fausses rumeurs, ce qui est un procédé quelquefois 
utile pour déplacer les majorités. C'est ainsi que le Courrier annon- 
çait dans l'après-midi du 17 septembre que le D*" Hénon s'était 
désisté en faveur de Rivet ^. 

Cette journée du 17 se passa malgré tout paisiblement^. La tran- 
quillité générale était à peine troublée par des chanteurs ambulants 
qui parcouraient la ville en criant à gorge déployée, sur l'air des 



maire. » Salut Public, i5, 17, 18 septembre 1848; Courrier de Lyon, 17, 
18 septembre; Liberté, 17 septembre; Peuple Souverain, 17, 18 septembre; 
Moniteur Judiciaire de Lyon, 14 octobre 1848 (Tribunal de simple police, 
5 octobre). 

i Courrier de Lyon, 16 septembre 1848; cf. i<f., 10 septembre. Elections. 
Id. 17 septembre. Avis aux électeurs. 

^ Peuple Souverain, 17 septembre 1848; id., 18 septembre. 

^ Courrier de Lyon, 18 septembre 1848 (antidaté). 

* Archives nationales^ BB^® 827 (i). Rapport du Commissaire central, 

18 septembre 1848; Peuple Souverain, 18 septembre 1848; Courrier de Lyon, 

19 septembre. 
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Girondins^ une réclame électorale dont le refrain disait : « Votons 
pour Raspail, c'est Thonneur de la France* ». 

Aux portes des bureaux, les distributeurs de bulletins importu- 
naient les électeurs non sans grossièreté. Ceux qui détenaient les 
bulletins de Rivet furent chassés delà Croix-Rousse, et, à la section 
du Grenier à Sel de Lyon, plus ou moins brutalisés-. 

On votait avec un empressement assez marqué, en dépit des 
abstentions dues à Tamour immodéré de la campagne chez nombre 
de Lyonnais. Et déjà les journaux donnaient des pronostics, rassu- 
rants du côté de l'ordre, découragés chez les républicains du 
Censeur. Le soir, une difGculté fut soulevée par les partisans de 
Raspail. Ils voulaient, écrit Galerne, que les m»nes restassent à 
leur garde sur le bureau de chaque section, ce qui eût exigé vingt- 
huit postes militaires. « M. le Maire, conformément à une instruc- 
tion ministérielle, a fait apporter les urnes à THôtel de Ville, mais 
là une scène pénible eut lieu ; les partisans du même candidat ont 
exigé qu'on leur confiât la garde des urnes, que devant eux on 
apposât les scellés sur les portes de la pièce où elles se trouvaient, 
pièce contenant de nombreux placards dont ils avaient aussi exigé 
l'ouverture '. » 

Dans la nuit du 17 au 18 septembre, des ouvriers qui se pro- 
menaient en ville, célébrant bruyamment la prochaine victoire de 
Raspail, en vinrent aux mains avec des dragons*. 

Le lendemain matin à 6 h. 3o, les urnes furent portées dans 
chaque section pour la continuation des opérations électorales qui 
furent closes à 2 heures. Le dépouillement, commencé presque 
aussitôt, donnait pour Lyon et les communes suburbaines une 
majorité imposante à Raspail; il dépassait Rivet de plus de 
11 .000 voix. Les ouvriers ne se tenaient pas de joie. Ils voulaient, 
si les résultats du département répondaient à ceux de la ville, 
« exiger une illumination générale ^ ». 

Mais, le 19, des renseignements officieux venus des arron- 



^ Salut Public, 19 septembre 1848. 

* Courrier de Lyon, 19 septembre 1848. 

' Archives nationales, BB'o 327 (i). Rapport du Commissaire central, 
18 septembre 1848. 

* Archives nationales, loe, cit. Rapport du 18 septembre 1848. 
6 W., ibid. 
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dissements ruraux atténuèrent singulièrement leur satisfaction. 
Avec l'appoint des cantons de Villefranche, de Caluire et de 
Limonest, Raspail réunissait 29.995 voix et Rivet 30.266 *. 
D'autres informations accentuèrent Técart entre les deux adver- 
saires restés seuls en présence, car le D"* Hénon était complètement 
oublié. « Le résultat n'est pas encore définitivement connu, disait 
Galerne dans son rapport quotidien, mais tout le monde a pro- 
clamé M. Rivet... Les partisans de M. Raspail baissent ce soir la 
tête d'une singulière façon; ils comprennent que la population 
dévouée au gouvernement les a abandonnés et leurs idées de 
manifestations, de fêtes, d'illuminations s'évanouissent. Cependant, 
ils n'ont pas encore renoncé, dit-on, au banquet^ qu'ils veulent 
donner dimanche et où ils veulent exprimer de différentes manières 
que 3o.ooo citoyens ont voté pour leur drapeau. Ils n'expliqueront 
pas que, sur ce chiffre, il y en a 20.000 qui ont voté sans comprendre 
ce qu'ils faisaient et dont on eût fait changer le bulletin à 
volonté^. » 

Dans les groupes, on discutait avec vivacité, mais sans violence. 
Pourtant, comme l'autorité n'en était plus à la méthode négative 
chère aux commissaires extraordinaires Emmanuel Arago et 
Martin Bernard, et qu'elle prévoyait quelques désordres pour le 
jour où Ton proclamerait élu Rivet — ou par impossible Raspail — 
le Commissaire central demandait instamment qu'on mît à sa dis- 
position un bataillon dans l'Hôtel de Ville, deux compagnies à la 
Préfecture, deux autres à la Croix-Rousse; que les troupes fussent 
consignées dans leurs quartiers respectifs et les dragons prêts à 
monter à cheval*. 

On avait annoncé que le dépouillement serait terminé le mer- 
credi 20 septembre. Jusqu'à midi, un calme relatif régna partout. 
Puis des attroupements se formèrent « sur la place des Terreaux 
et sur d autres points de la ville où des badauds écoutaient des 
paresseux qui raisonnaient sur les choses publiques et qui blâ- 
maient les gens de la campagne des votes qu'ils venaient d'émettre. 

^ Censeur^ 20 septembre 1848. 

« Sur ce banquet, voy. m Revue d'Histoire de Lyon, VII, p. 3o, F. Dutacq, 
op. ciL 
3 Arebives nationales, loc, cit,, rapport du 19 septembre 1848. 
* ld„ ibid.; Censeur, ai septembre 1848. 
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A 2 heures, la place des Terreaux était entièrement couverte de 
monde ». La cour de THôtel de Ville, évacuée par les soins du 
Commissaire central, la commission de recensement se mit en 
devoir de préparer le compte rendu de ses travaux. « Mais bientôt 
on s'aperçut que trois procès-verbaux manquaient, ceux des can- 
tons de Neuville, d^Anse et de Villefranche. On attendit jusqu'à 
4 heures. » Comme rien ne venait, un fonctionnaire ceint de 
Técharpe tricolore annonça à la foule attentive que la proclamation 
des résultats était renvoyée au lendemain matin. A ce moment, 
sur un ordre donné par un personnage resté inconnu, les portes 
furent ouvertes. « Une foule considérable envahit alors la cour et la 
salle Henri IV où étaient les procès-verbaux. Une quarantaine 
d'individus allaient se jeter sur les procès-verbaux, soutenus par un 
nombre considérable qui se trouvait derrière eux », lorsque deux 
conseillers municipaux, Fayolle et Ducarre, prévinrent le Com- 
missaire central. Galerne arriva sur-le-champ suivi de vingt sol- 
dats en armes dont la ferme contenance fît reculer les perturba- 
teurs * . 

Les clubs et les sociétés secrètes commentèrent les événements 
dans leurs assemblées nocturnes. Des paroles jugées subversives 
par la police secrète qui les notait au passage y furent prononcées : 
« Cavaignac tombera^ et tous les hommes tricolores avec lui. — 
Rivet^ en 1817, a fait tomber des têtes à Lyon (sic) ». Le conseiller 
Fayolle fut accusé d'avoir mis dans les urnes des bulletins de Rivet 
en place de ceux de Raspail ^. 

Le jeudi, les manifestants de la veille arrivèrent de bonne heure 
aux Terreaux. Galerne avait fait renforcer les postes, interdit 
l'entrée de la cour de THôtel de Ville. Pendant que, sous la prési- 
dence du juge de paix Fouillet, le recensement des votes s'ache- 
vait, 3oo jeunes gens de la garde nationale mobile se présentèrent 
pour protester contre les élections, en alléguant qu'on ne les avait 
pas admis à exprimer leurs suffrages. On leur fit comprendre qu'il 
n'était plus possible d'accepter aucun bulletin; ils rédigèrent et 
signèrent leur protestation qui fut annexée au procès-verbal et 
consentirent à se retirer. Comme la foule devenait houleuse, le 

* Archives nationales, loc. cit. Rapport du 20 septembre 1848; Courrier de 
Lyon, aa septembre 1848; Liberté^ 23 septembre. 
^ Archives nationales, loc. cit. Rapport du 21 septembre 1848. 
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Commissaire central demanda loo fantassins et 5o dragons, dont la 
venue apaisa toute effervescence^. 

A 1 1 h. 3oy le juge de paix Fouillet annonça que Rivet était élu 
avec4i.85o voix contre 34*1 85 à RaspaiP. Immédiatement, des 
sifflets et des huées à l'adresse du nouveau représentant partirent 
de divers côtés, mais plus spécialement de plusieurs groupes postés 
près du perron de l'Hôtel de Ville. On criait : « A bas Rivet ! Vous 
êtes des escamoteurs! » On chantait la Afar^ciVZaise, l'hymne des 
Girondins^ le Chant du Départ. 

Bien qu'aucune démonstration hostile ne fût tentée contre le 
palais municipal, le Commissaire central rangea immédiatement 
les dragons en bataille ^. Quelques centaines de personnes se diri- 
gèrent alors au pas de course vers la Préfecture, dont la garde 
ferma précipitamment les grilles. Le Préfet averti les fit ouvrir et, 
sur la place des Jacobins, prononça quelques mots qui eurent pour 
effet de dissiper l'attroupement^. Mais les mécontents ne renon- 
cèrent pas à leurs projets. Ils se promenèrent à la Croix-Rousse ; 
des affiches manuscrites témoignèrent des sentiments qu'ils nourris- 
saient à l'égard de Rivet. Le soir, à lo heures, « quatre ou cinq 
cents individus en guenilles, bien certainement payés par un 
parti », si l'on en croit Galerne, se massèrent aux Terreaux, puis 
de là, passant le Rhône et suivant les quais de la rive gauche, 
vinrent à la Préfecture par le pont de la Guillotière et les rues de 
la Barre et Louis-le-Grand. Le secrétaire général, assisté de deux 
commissaires de police, les tint en respect pendant que Galerne 
courait à la mairie chercher des renforts. Place des Jacobins et 
place des Terreaux, deux ou trois patrouilles suffirent à disperser 
les manifestants, dont quelques-uns furent arrêtés, et le reste de la 

* /</., ibid.j Courrier de Lyon y 23, aS septembre 1848. 

* Archives nationales, F*» III, Rhône, 4. Dépêche du Préfet du Rhône au 
Ministre de Tlntérieur. Cette dépêche donne les chiffres suivants : Rivet 
4i.85o voix et Raspail 34.i85 voix (au lieu de 34.585 voix, chiffre donné par 
Taddition des voix de tout le département). 

' Archives nationales, BB3<^ 327 (i). Rapport du Commissaire central, 
21 septembre 1848; Ce/iseur, 22, 23 septembre 1848; Courrier de Lyon ^ Union 
Nationale, Gazette de Lyon, 22 septembre; Peuple Souverain^ 23 septembre. 

* Archives Nationales, loc. cit,, Rapport du 21 septembre, F*«III, Rhône, 4. 
Dépêche du Préfet déjà citée ; Courrier de Lyon, 22, 23 septembre 1848; 
Censeur, Salut Public, Union Nationale, Peuple Souverain, 23 septembre; 
Liberté, 23, 24 septembre. 

Rev. hist. Lyon VII. — 3o 
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nuit se passa sans incidente II fallut continuer les patrouilles et 
les arrestations le 22 septembre. Mais, le 28, la ville avait repris 
son aspect des jours paisibles et déjà on ne s'entretenait plus de 
l'agitation provoquée par le succès de Rivet sur Raspail^. 

IV 

L'état-major du parti « rouge » ne désarma point cependant aussi 
vite que les soldats qu'il avait menés au combat. Les deux Comités 
qui avaient patronné Raspail chargèrent en effet une commission, 
choisie parmi leurs adhérents, « de rechercher toutes les illégalités, 
les fraudes électorales et les méfaits... commis dans l'élection der- 
nière-^ ». 

Au reste, la protestation adressée à l'Assemblée contre la nomi- 
nation de Rivet se borna simplement à signaler les nombreuses 
violations de la loi qu'elle mettait au compte des Amis de l'Ordre, 
sans en indiquer le détail, prétextant que le temps manquait 
pour les relever intégralement. Elle demandait une enquête offi- 
cielle, parce que, « si le suffrage universel est le seul moyen qui 
permette au peuple de faire connaître pacifiquement sa pensée, il 
faut que le suffrage ne puisse jamais être entravé* ». 

Cette protestation demeura vaine. Malgré l'intervention du 
représentant Payer, l'Assemblée valida l'élection de Rivet sur un 
rapport de Desclais, qui en constatait l'entière régularité, et le peu 
de valeur des réclamations formulées par la garde mobile et sept 
citoyens de Saint-Igny-de-Vers, dont le vote n'aurait absolmnent 
rien changé aux résultats définitifs^. 

^ Archives Nationales, BB^o 327 (1). Rapports du Commissaire central, 
ai et 22 septembre 1848; Censeur^ Courrier de Lyon, Salut Public, 23 sep- 
tembre 1848; Gazette de Lyon, 23 et 24 septembre. On lit dans la Gazette 
du 24 : « On dit que le projet des perturbateurs de Tordre était de s'emparer 
des postes de la ville, et après cela d'incendier et de piller tout à Taise. Ce 
projet est si monstrueux que, bien que Ton puisse tout attendre de ces 
gens-là, nous avons cependant peine à y croire. » 

2 Archives Nationales, loc, cit,. Rapport du 22 septembre 1848; Censeur, 
Courrier de Lyon, 24, 25 septembre 1848. 

' Peuple Souverain, 21 septembre 1848. 

* Id., 25 septembre 1848; cf. n^ du 27/28 septembre (protestation signée 
de Morlon, Lentillon, Rey, Mangin), et Censeur, 28 septembre. 

^ Moniteur, 4 octobre 1848. Assemblée Nationale, séance du a octobre, 
p. a 697. 
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Rivet et Raspail adressèrent des remerciements à leurs électeurs. 
« Vous m'avez choisi, disait le premier, parce que je n'ai jamais 
séparé les garanties de la liberté des conditions de Tordre ; parce 
que je n'ai jamais conçu le pouvoir sans la sanction des institutions 
démocratiques; parce qu'enfin, pendant les années que j'ai con- 
sacrées à l'étude de vos plus chers intérêts, vous m'avez vu placer 
au premier rang, parmi les objets de ma sollicitude, l'amélioration 
pacifique des éléments du travail... Vous vouliez que je revendique 
pour la démocratie la base des croyances religieuses, les conditions 
de progrès qui sont la loi de civilisation; vous entendez que je 
m'associe à l'établissement d'une république modérée, régulière, 
fondée sur le règne des lois, sur la protection et le respect de tous 
les droits. — Voilà la grande pensée qui vous a rapprochés de moi 
dans le scrutin. Tel est le secret de cette majorité dont je puis 
m'enorgueillir*. » 

Raspail rejetait sur la mauvaise réputation politique dont il 
jouissait la responsabilité de sa défaite. Mais il se considérait 
comme le représentant « honoraire » du Rhône et pensait maintenant 
avoir droit de cité à Lyon^. La municipalité refusa d'autoriser l'affi- 
chage de sa lettre pour ne point exciter des troubles, et s'en expliqua 
dans un long communiqué publié par le Censeur^, en réponse aux 
critiques virulentes du Peuple souverain et du Comité électoral des 
républicains démocrates^. 

On remplaça l'affiche séditieuse par un portrait de Raspail accom- 
pagné d'une notice et d'une chanson de Gilbert Randon^, et l'on 
pouvait lire dans la notice : « Si Lyon, la cité républicaine... n'a 
pu couvrir la voix de la campagne, moins éclairée, où les intrigues 
des réactionnaires et l'influence du clergé ont su créer... quelques 
milliers de votes passifs qui l'ont emporté... Paris... n'oubliera pas 
Raspail, l'ami du peuple^. » 



* Courrier de Lyon, 7 octobre 1848. 

* Peuple Souverain, i»»" octobre 1848. 
3 Censeur, 5 octobre 1848. 

* Peuple Souverain, 3 octobre 1848. 

^ Gilbert Randon, chansonnier lyonnais, célébra tour à tour les Voraces, 
Raspail et Louis-Napoléon, en vers de médiocre qualité littéraire. 

^ Fonds Coste» 114.639, i p. in-8, ai septembre 1848; Raspail fut d'ailleurs 
élu à Paris avec Fould et Bonaparte. 
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Quelles conclusions peut-on tirer de l'élection complémentaire 
du mois de septembre pour l'histoire politique de Lyon sous la 
deuxième République^? 

Un fait' se dégage d'abord de la campagne activement menée de 
part et d'autre. La ville et les communes suburbaines ont donné à 
Raspail une majorité considérable. C'est assez dire que les ouvriers 
étaient alors acquis, sinon tous au communisme, au moins aux idées 
démocratiques les plus avancées. Les Amis de TOrdre le savaient 
bien, et s'ils se félicitaient d'avoir conquis un siège à la Constituante, 
ils n'étaient pas sans inquiétude pour l'avenir. « Ce n'est pas une 
opinion, ni même un parti qui compte 26.890 adhérents, c'est une 
armée de aô.Sgo soldats, une armée parfaitement organisée et disci- 
plinée^. » 

La victoire des Amis de l'Ordre était donc uniquement due à 
l'élément rural du Rhône qui avait vu en Raspail le protagoniste 
de la communauté, l'acteur principal du drame socialiste dont les 
paysans attendaient avec terreur la représentation, 

D'autre part, les républicains formalistes sortaient de la lutte 
non seulement amoindris, mais anéantis, puisque le D^ Hénon avait 
eu, sur 83. 000 votants environ, le chiffre insignifiant de 1.475 voix. 
Et ceci était une indication pour le scrutin présidentiel de décembre. 
Ces républicains, qui plaçaient leur confiance en Cavaignac, étaient 
H l'avance condamnés à la débâcle finale. Ils avaient contre eux les 
paysans, le clergé, l'aristocratie, le commerce et tout le prolétariat 
qui préféra donner sa confiance à Louis-Napoléon (encore que 
Raspail ait eu quelques milliers de voix à la Croix-Rousse, à la 
Guillotière et à Lyon) plutôt que de contribuer au succès de celui 
qu'on nommait « le boucher de juin ». 

* Sur 83.332 votants, sauf les voix perdues. Rivet eut 4i.85o voix, Raspail 
34.535, Bonaparte 4.526, Hénon 1.475, Genoude qSS, Petetin 114. Lyon 
donnait 26.388 voix à Raspail, 14.428 à Rivet. La campagne avait sauvé les 
Amis de l'Ordre. A Thizy, Raspail recueillait 194 suffrages contre 2.021 à son 
adversaire; à Saint-Symphorien-sur-Coise, i seulementcontre 1.594. (Tribune 
lyonnaise, octobre 1848, p. 85; Salut Public, ai, 23 septembre; Gazelle de 
Lyon, 24 septembre). 

* Salut Public, 21 septembre 1848. 
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Quant aux légitimistes, ils taisaient leurs secrètes espérances : 
Genoude avait réuni sur son nom gSS bulletins. Ils se contentaient 
d'avoir en Rivet « un défenseur de plus de la cause de l'ordre 
matériel et de Tordre moral* ». Eux aussi étaient prêts à se donner 
à Fhomme providentiel, quel qu'il fût, qui leur promettrait un 
« pouvoir fort ». 

Il ne restait donc plus en présence que deux partis, « celui 
des honnêtes gens et les autres^ ». Bonaparte, en vingt-quatre 
heures, avait trouvé 4.526 adhérents. Le lo décembre, il rem- 
portait le plus éclatant des triomphes, parce qu il personnifiait 
c< Tordre matériel et Tordre moral », parce que les excès qui avaient 
suivi les journées de février, amplifiés, exagérés à souhait, épou- 
vantèrent toute la partie paisible de la population, parce que le 
socialisme apparaissait, à tort ou à raison, comme Taboutissement 
logique de Tœuvre commencée par le gouvernement provisoire. 

L'élection de Rivet est une étape lointaine sur la route du coup 
d'Etat de i85i ; elle marque la faillite de l'idée républicaine et démo- 
cratique, dont sept mois plus tôt on avait avec tant de joie feinte ou 
sincère salué l'épanouissement. 

F. DUTACQ. 



* Gazette de Lyon, a2 septembre 1848. 
« Id„ ibid. 
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LE SERGENT-MAJOR DE LÀ VILLE DE LYON 



Les premiers sergents-majors furent nommés temporairement par 
le Consulat lorsqu'il eut à lever des compagnies pour assurer la 
défense de Lyon^ Le i*' octobre iSGy, lesconseillersde Ville, ayant 
décidé de mettre sur pied douze compagnies, nommèrent les capi- 
taines de quelques-unes de ces compagnies et leur adjoignirent deux 
sergents-majors : le capitaine La Combe pour le côté du Rhône et le 
capitaine Saint-Marc pour le côté de Fourvière ^. Ce dernier, qua- 
lifié, en avril iSôg, « sergent-major des compaignies de ladicte 
ville », exerça jusqu'en 1671 cette fonction^ qui devint, en 1676, une 
charge régulière et permanente *. 

La nomination du sergent-major de la Ville appartenait d abord 
au Consulat; le roi se l'attribua, en 1680, malgré les remontrances 
des échevins. En dépit de ses protestations, renouvelées à l'occa- 
sion de toutes les nominations ultérieures, le Consulat dut se 
borner à enregistrer les lettres de provision accordées par le roi 
au sergent-major. Celui-ci, après avoir prêté serment au gou- 
verneur de Lyon ou à son suppléant, prêtait ensuite serment au 
Consulat qui le mettait en possession de sa charge. A cette installa- 
tion étaient présents (depuis 1698 au moins) le capitaine delà Ville, 
les officiers de la compagnie des Arquebusiers de la Ville et des pen- 
nonnages^. 

Le sergent-major, qu'on appela « major » dès le milieu du xvu* siè- 

i V. Rubys, Hist. vérit, de la ville de Lyon, pp. 427-428; Arch. mun., EE. 
Chappe IV, 3oi-3o7, n° 2. 

« Arch. mun., BB. 85, f»» 53 et 55 v»; Rubys, Hixl, vérit., p. 414. 

3 Arch. mun., BB. 88, fo 87 v°; CC. ii55, f» loa; CC. 1184, f» 2i5; BB. 89, 
f"» 10 et 18 v». 

^ V. les références indiquées dans le paragraphe qui suit (liste des ser- 
gents-majors). 

* Ibid. 
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de*, était payé par la Ville. Ses appointements, de 4oo écus par an 
en iSSg, sont portés, le 19 décembre 1647, de 600 à i.ooo livres; ils 
atteignent 1.200 livres en 1681 et5.43o livres en 1789, une indem- 
nité de logement comprise^. Le sergent-major avait en outre la jouis- 
sance des terrains et places dépendant des fortifications de la Ville^. 

Après le licenciement des compagnies levées par la Ville pendant 
les guerres de religion et pendant la Ligue, Toffice de sergent-major 
devint à peu près inutile ; sa charge, en temps de paix, faisait dou- 
ble emploi avec celle du capitaine de la Ville dont elle avait été 
<r éclypsée » dit de Rubys*. Aussi, à la fin du xvi* siècle et au début 
du XVII*, des conflits s'élevèrent entre le sergent-major et les autres 
« officiers militaires » du Consulat, jaloux de ses prérogatives. 
De 1699 à 1608, le capitaine de la Ville et le sergent-major se dis- 
putent le droit de signer les « bullettes », c'est-à-dire les imprimés 
envoyés aux pennonnages pour leur enjoindre d'entrer en garde ^; 
en 1626-1627, le sergent-major plaide, à propos de préséance, contre 
le chevalier du Guet^. 

Lorsque le roi se fut attribué, en 1680, la nomination du major, 
les relations de cet officier avec le Consulat devinrent difficiles et 
délicates; les échevins qui, à l'origine, lui faisaient porter un man- 
teau violet à la livrée de la Ville '^, ne le considéraient plus que 
comme un sous-ordre du gouverneur. On ne le vit plus figurer dans 
les cortèges; il évitait avec soin toute occasion de conflit avec le 
Consulat. 



4 Ibid. 

« Arch.mun., BB. 124, f» i36; BB. 201, f»" aia v%259; BB.437, n» 40 bis; CC. 
3653, 24 décembre 1789. 

5 Arch mun., EE. Ghappe IV, 3oi-3o7, n» 4 (1699). En 1736, le major cède 5 
la Ville, le 4 décembre, les droits de jouissance ou de propriété qu'il possède, 
en vertu de sa charge, sur les remparts, fossés, fortifications et courtines, 
depuis la porte du pont du Rhône jusqu'à Saint-Clair (BB. 3oi, f« i5o); le 
12 août 1749, le Consulat accorde au major une indemnité de 3o livres par an 
pour le dédommager de la perle d'un terrain joignant la porte d'Halincourt, 
terrain qu'il louait à des particuliers et que la Ville a utilisé pour élargir le 
quai de Serin (BB. 3i5, fo 91). 

* Hist. vérit., p. 428. — V., dans Très brief recueil de plusieurs titres,., tou- 
chant,., Voffice de Capitaine de Lyon (1623), pp. loi, i4>) i56, les prétentions 
du capitaine de la Ville à ce propos. 

5 E. Vial, Inst, et coût. y pp. 216 et s. 

• Ibid.f pp. 140-141; Arch. mun., EE. Chappe IV, 3oi-3o7, no 2. 
^ E. Vial, op. cit., pp. 5o, 53, 69. 
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Tandis que, dans Tarmée, le sergent-major ou sergent de bataille 
est alors un « grand Officier dans un Régiment d'Infanterie, qui sert 
à cheval, qui a soin de faire faire Texercice à son corps, de former 
le bataillon, de le rallier dans une déroute* », le sergent-major de la 
Ville ne remplit plus ces fonctions comme il le faisait au xvi* siècle^. 
Il n'est plus employé qu'exceptionnellement, après 1680, et comme 
officier d'ordonnance du gouverneur pourrait-on dire, à disposer, 
lors des entrées ou cérémonies, les compagnies qui font la haie ou 
servent d'escorte^. Il est chargé de « prendre et bailler le mot* » ; 
c'est à peu près le seul service effectif qu'il rende à la fin du 
XVII® siècle. Il transmet au Consulat les ordres du gouverneur, va, 
tous les soirs, recevoir de ce dernier le mot d'ordre qu'il donne aux 
sergents de la compagnie des Arquebusiers, du Guet, du pennon- 
nage qui doit prendre la garde et des autres compagnies en garnison 
à Lyon^. 

En Tabsence du gouverneur ou de son lieutenant, il « évite tant 
qu'il peut » de recevoir le mot du Prévôt des marchands qui est 
commandant de la Ville en Tabsence des gouverneurs ; il « laisse 
ce service à Taide-major, lequel est à la nomination du Consulat^. 
Il doit aussi veiller à la garde de la Ville, à ce qu'elle soit exacte 
et que la discipline et le bon ordre soit partout soigneusement 
observé, et faire à cet effet les rondes qui lui sont ordonnées », Il 
assiste encore à la prestation de serment des officiers des pennonna- 
ges au Consulat et va ensuite présenter ces officiers au gouverneur''. 

* Dict. de Trévoux. — V. P. Daniel, Hist, de la milice franc,, II, 76 et 81 ; 
E.Vial, op. cit., p. 140, note 3. 

' En i569, le sergent-major fait manœuvrer, sur la place Bellecour, la compa- 
gnie des Arquebusiers de la Ville (BB. 88, f° 88) ; il marche en tête des pen- 
nonnages, avec le capitaine de la Ville, lors de l'entrée de Marie de Médicis, en 
1600 (Relat. des entrées, p. 128) et en 1622 (E. Vial, op. cit., pp. 93-94), etc. 
Il veille à ce que les pennonnages assurent régulièrement le service de la garde 
(BB. 97, f> 10 v^ BB. 168, fo' 41 et 78; BB. 196, f» 221). 

^ V. cependant i?e /a/, des entrées, pp. 207 (1720) et 226(1744). En 1684, le 
Consulat ordonne aux capitaines pennons d'occuper, avec leurs compagnies, 
le jour d'une entrée, les emplacements qui leur seront indiqués par le sergent- 
major (BB. 241, fo 54). 

* Rubys, Hist. vérit., p. 485 (1604). 

5 Cérémonial public de IHostel de Ville (1680) ap. Rev. d'hist. de Lyon, 1903, 
243; D'IIerbigny, Mém. sur le gouvernement de Lyon (1697), p. 67. 
8 Ibid. 
' Cérémonial public, loc. cit., pp. 244-245. 
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L'aide-major, dont il vient d'être parlé, existe en 1697^; le Con- 
sulat le nomme et le paye pour pouvoir l'employer à tous les services 
municipaux qu'il voudrait soustraire à la direction du major. 
Au xviii® siècle, la Ville soldera jusqu'à trois aides-majors^ appelés 
aide-major, aide-major en second, sous aide-major. Le lieutenant en 
second de la compagnie des Arquebusiers de la Ville est nommé 
sous-aide-major, en 1772, « pour former chaque jour le bataillon à 
la montée et levée de la garde et à toutes les parades et assemblées 
des pennonnages.., faire l'arrangement des postes selon l'ordre qui 
lui en aura été donné..., instruire au maniement des armes et évolu- 
tions militaires les officiers et subalternes des pennonnages, porter 
les ordres verbaux ou par écrit du commandant...^ ». 

Avant 1772, ces fonctions étaient remplies par le garçon-major*, 
un autre sous-ordre du major, créé, semble-t-il, vers 1746^. Le gar- 
çon-major, à qui la Ville fournissait, en 1761, un uniforme (habit et 
veste écarlates, galons d'or, chapeau, ceinturon, gants et bas®), 
venait le dernier dans cette hiérarchie de subalternes; de 1760 à 
la Révolution, il était « maître en fait d'armes » à l'Académie de la 
Ville et à l'Académie du Roi. Il tenait en outre une salle d'armes, 
établie, en 1764, dans la rue Mulet. Ses gages étaient, en 1776, de 
4oo livres par an'''. 

Comme le capitaine de la Ville à la même époque, le sergent- 
major, ainsi suppléé, n'était plus, au xvm* siècle, qu'un officier de 



1 Dllerbigny, Mém, sur le gouvernement de Lyon y p. 67. 

* VAlm^n&ch de la ville de Lyon pour 1715 mentionne deux aides-majors; 
VAlmanach pour 1773 trois aides-majors. L'aide-major, Taide-major en second 
et le sous-aide-major sont tous appelés « aides-majors » à la fin du xviii^ siè- 
cle (Almanachs de la ville; BB. 343, f> 54). En 1744, un des aides-majors est 
inspecteur des seaux et pompes à incendie (BB. 3 10, fo i53). Deux aides- 
majors et un garçon-major (v. ci-après) touchent, ensemble, 4.400 livres de 
gages, en 1776 (CC. 3563, n* 1); les trois aides-majors reçoivent, en 1789 
5.000 livres (CC. 3653, 24 décembre 1789). 

« Arch. mun., BB. 340, fo6i v». 

* Ibid. 

^ Alman. de la ville, pour 1746 et pour 1747. Le garçon-major était sans 
doute appelé « sous-aide-major » avant 1746 (v. la note qui suit). 

* Arch. mun., BB. 3i7, f*> 21 v*>. Cet uniforme coûta 914 livres; le dit habil- 
lement n'avait pas été « renouvelé depuis près de quinze années ». Sur le 
costume du garçon major, en 1761, v. BB. 329, f» 93. 

' Almanachs de la ville de Lyon; CC. 3563, n® 1. 
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parade, sans autorité et sans pouvoir; sa charge, inutile et coûteuse, 
permettait aux Villeroy, gouverneurs héréditaires et maîtres de 
Lyon, de disposer d'une place de plus^ 



Les Sergents-Majors de la Ville de Lyon. 

Les sergents-majors de la Ville furent depuis 1576 : 

1576-1589 : Claude du Fenouil^ gentilhomme ordinaire de la Chambre du 
roi, conseiller de Ville en i585-86. Nommé le i*' février 1576, 
pourvu le i3 novembre 1577, il prêta serment, le ao, au gouver- 
neur. Il est emprisonné puis expulsé de Lyon, en 1589, lorsque le 
parti de la Ligue devient maître de la ville (Arch. mun., BB. 94, 
f~ 28, 227; BB. i33, fo i35 vo; EE. Chappe IV, 3oi-3o7, n* i ; 
Péricaud, Noies et doc. y 22 avril, i5 juin, 22 août 1589). 

1089 1591 : François Dupuy, seigneur de Rochefort, gentilhomme dau- 
phinois, présenté au gouverneur et agréé par lui, reçoit du 
Consulat, le 24 mai 1589, ^^^ provisions de sergent-major et 
prête serment le 14 juin. Accusé d avoir pris part à une conspi- 
ration royaliste, suspendu, poursuivi, puis reconnu innocent, il 
démissionne, le i4 juin 1591, sur la demande du Consulat, à 
raison de la méfiance qu'il inspirerait au peuple. Il reçoit une 
indemnité et la Ville continue à lui servir ses gages (BB. 124, 
f«» i36 et 175; ce. 1412, f« i38; BB. 127, f*»» ici v«, 120 v'>). 

1 591-1595 : L'office est rempli par les conseillers de Ville qui, à tour de 
rôle, font fonction de sergent-major pendant un mois; le 
27 octobre 1591, le Consulat propose à l'assemblée des notables 
de nommer sergent-major le seigneur de La Bâtie-Montgascon, 
mais rassemblée décide que les conseillers de Ville continueront 
à exercer la charge, u en employant soubz eux » les capitaines 
pennons (BB. 127, f<» i55 v«; CC. 1471, n<» i3; BB. i3i, f» 202; 
BB. i32, f» 77; BB. i33, f» 23; Péricaud, Notes et doc, 3i mars 
et 18 septembre 1594, i^*" septembre 1595). 

1595-1596 : Claude du Fenouil (déjà cité) est réintégré dans sa charge par 
lettres d'Henri IV du 22 septembre i595; il démissionne, le 
12 août 1596, en priant le Consulat de lui donner pour succes- 

i Les lettres de provisioa des sergents-majors (v. la liste qui suit) indiquent 
presque toutes que le nouveau titulaire a été présenté au roi par le gouver- 
neur de Lyon. 
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seur son fils aîné qui a été enseigne sous le capitaine La Fallu, 
capitaine des gardes du roi, et a commandé en sous-ordre à 
Auxonne (CC. i456, n» 5 ; BB. i33, f<» i35 v*»}. 

1596-1619: Claade du Fenouil (fils aîné du précédent), seigneur de 
Glareins, nommé par le Consulat, avec l'agrément du gouver- 
neur, par lettres c< en forme de requête au roi » du 12 août 1596, 
est pourvu le 28, et, le même jour, prête serment au gouverneur 
(v. ci-dessus; EE. Chappe IV, 301-807, n® i). Le 28 mai 1619, il 
déclare au Consulat qu*il n'est plus ce portatif », et qu'à raison de 
son âge et de ses affaires^ il demande à être remplacé ; il démis- 
sionne, le même jour, en présentant au Consulat Raymond 
Séverat, « natif de Lyon » (BB. 143, î^ 53; BB. i55, f«« 292 v'> et 
s.; BB. i58, f<»6o v°). 

16191660 : Raymond Séverat, à qui le Consulat « expédie des lettres » 
le ao juin, est pourvu par le roi, le 3o juin, sur la présentation 
du gouverneur. Il prête serment à ce dernier le a6 juillet. Le 3o 
du même mois, il prête serment au Consulat. Il meurt en septem- 
bre 1 660 et est inhumé, le 26, en Téglise Sainte-Croix, dans la cha- 
pelle de Saint-Claude; il avait été échevin en 1646-47 (BB. i55, 
f'»* 420 v<» et s.; BB. 171, f«» a5 v» et 201 ; EE. Chappe IV, 3oi- 
307, n«« 2 et 3; Etat civil, 394, f*» io5 v°). 

1 660-1 681 : Laurent de Séverat (fils aîné du précédent], « lieutenant en 
la O^ de la M® de Camp » du régiment de Lyonnais, remet 
au Consulat, le 3 mars i65o, les lettres de provision que le roi 
lui a octroyées le 23 décembre 1649, sur ^^ présentation du gou- 
verneur, pour jouir de Toffice de sergent-major « à la survivance 
et en Tabsence de son père ». Il exerce d'abord en concurrence 
avec ce dernier, puis le remplace en 1660 (Arch. départ, du 
Rhône, C. 460, fo 20 vo; Arch. mun., BB. 204, f« 48; BB. 2i5, 
fo« 247 et 392; BB. 216, f« 87; BB. 437, n*>* i et 40 bis). Un 
Nicolas de Séverat qui mourut, le 5 août 17 19, à Tâge de quatre- 
vingt-cinq ans, était capitaine au régiment de Lyonnais et 
capitaine du château de Pierre-Scize en 1680 (BB. 287, f^ 171 v<»; 
Reg. paroiss.,Ainay). 

168 1-1682 : Raymond de Séverat (fils de Laurent qui précède), pourvu par 
le roi le 8 octobre 1680, prête serment (comme le feront ses 
successeurs) au lieutenant général pour le roi, le 9 janvier 16&1, 
et au Consulat le i3. A cette date, le Consulat le met en posses- 
sion, en protestant de son droit de nommer le sergent-major; ces 
protestations se renouvellent dans la suite, chaque fois qu'un 
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sergent-major est pourvu par le roi (BB. a38, f» 17; BB. 4^7, 
no 40 bis). 

1682-1698: Jean-Baptiste de Pramtra/, écuyer, seigneur de Melue(?), 
pourvu par le roi le 4 août 1682, mis en possession par le 
Consulat, après serment, le 28 août, meurt en 1698 (BB. 289, 
fo 90; V. ci-après). 

1698-1718 : Camille de Thélis, seigneur de Valorges, ci-devant capitaine 
au régiment d'infanterie de Lyonnais, pourvu par le roi le 2 sep- 
tembre 1698, est mis en possession par le Consulat le 2 décembre 
suivant; il avait prêté serment au Consulat le même jour (comme 
le feront ses successeurs), en présence du capitaine de la Ville, 
des ofRciers des pennonnages et de la compagnie des Arquebu- 
siers de la Ville. Il meurt en 1718 (BB. 267, f» i44 bis; EE. 
Chappe IV, 3o 1-807, n°* 3, 4, 8; v. ci-après). 

1719-1734 : Jacques Le Clerc, chevalier, seigneur de Fresne, gouverneur 
de Fécamp, lieutenant de la province de Guyenne, capitaine des 
gardes du maréchal de Villeroy, chevalier de Tordre de Saint- 
Louis, est pourvu par le roi le 20 décembre 1718 et mis en pos- 
session par le Consulat le i4 février 1719 (BB. 281, f^ 35; v. 
ci-après). 

1734-1763 : Jacqaes-Charles de Fresne de la Verpillière (fils du précé- 
dent), capitaine au régiment de Lyonnais, pourvu par le roi le 
29 août 1734, est mis en possession parle Consulat le 21 octobre 
de la même année; il démissionna en 1768 et fut Prévôt des 
marchands de 1764 à 1771 (BB. 299, f** 127 v»; EE. Chappe IV, 
3oi-3o7, n°*6, 7 et 10; v. ci-après). 

1763-1790 : Jacques-Catherine Le Clerc de la Verpillière (fils du précé- 
dent), ci-devant capitaine au régiment de Lyonnais-Infanterie, 
pourvu par le roi le 10 janvier 1768, mis en possession par le 
Consulat le 27 janvier, exerce jusqu'à la disparition du Consulat 
(BB 33i,f^*2o v°ets. ; CC.3653, 24 décembre 1789; Alman.de 
la Ville, p. 1790, p. 83). 

E. VIAL. 
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J. Beyssac. — lies Prévôts de Pourvière, in-8° de XXIX-578 pages, 
avec 112 reproductions d'armoiries, sceaux, jetons, arbres généalo- 
giques, signatures et pierres tombales. Lyon, P. Grange, 1908. 

L'introduction, d'abord, de cet excellent travail sera précieuse pour les 
chercheurs ; après avoir fait Thistorique des archivistes et des archives du 
Chapitre de l'Eglise de Lyon, l'auteur y énumère et y analyse brièvement 
les inventaires, et, volume par volume, les documents manuscrits relatifs 
à ce Chapitre, qui sont conservés à nos archives départementales, ainsi 
que les séries du fonds de l'Archevêché (aux mêmes archives) et les 
publications antérieures concernant son sujet. Il expose ensuite les ori- 
gines de la chapelle de Fourvière qui, construite sous le vocable de la 
Vierge, par Olivier de Chavannes, doyen du Chapitre de Lyon, fut com- 
mencée vers II 75-1 180, Les précieux restes de cet édifice (l'ancienne nef 
de Saint-Thomas) ont été malheureusement détruits en 1897- 1898. ^^ 
Chapitre et l'archevêque de Lyon, héritiers de la fondation d'Olivier de 
Chavannes, organisèrent, en 1192, le clergé chargé de desservir la nouvelle 
chapelle érigée en collégiale, et décidèrent que le chef de son chapitre 
serait un chanoine de l'Eglise de Lyon, élu en assemblée capitulaire. Ce 
chanoine, qui reçut le titre de « Prévôt de Fourvière », prit rang (sa 
dignité étant la dernière dans Tordre de création) entre le custode et le 
maître de chœur. Suivent quarante-sept notices consacrées aux chanoines 
qui furent Prévôts de Fourvière de 1 192 à la Révolution (parmi lesquels 
des membres des familles de Beaujeu, de Lespinasse, d'Albon, de Talaru, 
de Pompadour, de Saconay, Mitte de Chevrières, de Rochebaron, etc. 
Ces biographies, écrites avec la sûreté d'information et la documentation 
consciencieuse qu'on trouve dans toutes les études de M. Beyssac, contien- 
nent, tant au point de vue généalogique qu'au point de vue de l'histoire 
de l'Eglise de Fourvière et de la ville de Lyon, une infinité de détails d'un 
haut intérêt. Une table des noms de personnes et de lieux termine cet utile 
et important travail. 

René Bonnamen. -— La question de la Joconde. Problèmes vinoiens, 

in-8ode 35 pages, Lyon, Legendre, 1908. 

Si l'on rapproche d'abord de la Joconde du Louvre le tableau du Vinci 
au musée de l'Ermitage, où une femme, le buste nu, « exactement posée 
comme la Joconde, à part de petites différences de détail, se montre à 
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nous dans un paysage semblable », avec une physionomie « consanguine »; 
si l'on étudie ensuite les manuscrits, aujourd'hui publiés, oii le génial 
Léonard a formulé ses idées scientifiques et philosophiques, manifesté 
« la modernité, la contemporanéité » de son intelligence et la prédomi- 
nance énorme chez lui du savant sur l'artiste, il faut admettre que le 
tableau de Saint-Pétersbourg est le vrai portrait de Mona Lisa et que la 
Joconde est une création vincienne, une « invention d'après ce portrait ». 
Lemaitre a consacré quatre années de sa vie à exprimer symboliquement, 
dans la Joconde, la réponse de la femme au cri de désespoir d'un savant 
las de poursuivre vainement « l'abstraite vérité ». « Vois ce beau paysage 
qui s'étend derrière moi (lui dit-elle), l'espace illimité qu'il ouvre aux 
rêves faciles, chimériques peut-être, mais si consolateurs ! Admire comme 
il m'est harmonieux. Regarde maintenant mes doigts suave;iient arrondis, 
ouvriers, si tu veux, de simples, pures, saines, parfaites, faciles et pour le 
moins aussi puissantes joies. Et n'oublie donc pas que cette robe qui me 
vêt en apparence si jalousement, contient en la sauvegardant pour toi la 
splendeur de mon corps et peut bien aisément s'ouvrir! » Telle est la thèse 
que soutient, dans cette étude de fine analyse, M. René Bonnamen, un 
écrivain d'art très averti. 

— Chez l'éditeur W. Engelmann, à Leipsig, vient de paraître le tome II 
(Antonio da Monza-Bassan) de l'a Allgemeines Lexikon derbildenden 
KûQBtler ». Le second volume de cet important dictionnaire des artistes 
de tous les temps (voir Revae (V Histoire de Lyon, ^907, page 470), con- 
tientune série de biographies d'artistes lyonnais (celles, notamment, d'Ap- 
pian, Arlin, Armand- Galliat, Aubert, les Audran, les Bail, Baile, Balou- 
zet, Baltard, Bardey, Baron, Barraban, Barriot), rédigées par MM. J. Gui- 
bert, J.-J. Guiiîrey, Lami, E. Vial. 



CHRONIQUE 



Octobre 17 et Jours suivants. — Théâtre des Célestins : Sherlock Holmes. 
Octobre 18, — Le général Robert est nommé au commandement duXIV« corps. 
Octobre 30, — Grand-Théâtre : premières représentations (création) de 

Saloméy de Mariotte, livret d'Oscar Wilde, avec M"» de Wailly 

(Salomé), MM. Aubert (lokanaan) et Cotreuil (Hérode), et de Lison, 

ballet de Léon Jehin. 
Novembre 6 et Jours suivants. — Théâtre des Célestins : le /?oi, de E. Arène, 

de Fiers et Caillavet, avec le concours de M'i» Félyne. 
Novembre 8. — Inauguration de la salle Rameau. 
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